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RENVOI POUR AVIS

M . le président. La commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales demande à donner son avis sur le projet de
loi relatif au traitement des difficultés des entreprises dont
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République. (N .' 975.)

Il n'y a pas d'opposition ?...
Le renvoi pour avis est ordonné.
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POLITIQUE ETRANGERE

Suite du débat sur la déclaration du Gouvernement.

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite du débat
sur la déclaration de politique étrangère du Gouvernement.

La parole est à M. Chandernagor.
M. André Chandernagor. Monsieur le ministre' des affaires

étrangères, la récente visite, par le Président de la République,
des locaux de votre ministère, rencontre les préoccupations que
notre assemblée unanime a exprimées à maintes reprises au
sujet .de la 'détérioration des moyens d'exercice des relations
internationales de la France.

Un rattrapage, auquel nous aurions, mes amis et moi, sou-
haité que le Parlement fût plus étroitement associé par la pré-
sentation et l'adoption d'un plan véritable, a été amorcé.

Ce rattrapage doit être poursuivi et amplifié . Son extension
aux relations culturelles, dont la situation n'a, depuis des années,
cessé de se détériorer, devrait être l'occasion d'une définition,
conforme aux exigences de notre temps, de la politique et des
moyens de ia présence culturelle et scientifique française à
l'étranger.

Faute de quoi, toute initiative nouvelle serait bientôt stérilisée
sous le prétexte fallacieux de nouveaux e _ r e d é p l o i e m e n t s»
qui ne seraient que le voile pudique jeté sur de nouveaux
attendons .
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On ne peut perpétuellement faire bonne chère avec peu
d'argent. Je ne sais si Harpagon eût fait un bon ministre du
budget : il est sûr qu' il serait un détestable ministre du rayon-
nement français.

Peut-être les cordons de la bourse se détendraient-ils plus
aisé:sent si lion intéressait de plus près les Français à la poli-
tique extérieure de leur pays . C'est, nous le savons, le domaine
réservé.

Trop réservé, serais-je tenté de dire, tant il est vrai que les
Français n'ont, par lointaine tradition, que trop tendance à
considérer que c'est affaire de princes . Et les médias suren-
chérissent, qui n'accordent, sauf exception, qu'une importance
relativement faible aux commentaires des événements de poli-
tique internationale, à moins qu'ils ne revêtent un caractère
spectaculaire.

Faut-ii s'étonner, dès lors, si tout débat important, et l'Europe
en est,, un bon exemple, vire à la querelle intérieure ? On dura
beaucoup parlé de l'Europe au cours de ce débat, ce qui me
dispensera de le fane longuement . Mon collègue et ami Jean-
Pierre Cot a justement rappelé l'!a`éiét que ies socialistes
n'ont cessé d'attacher à la construction de l'Europe des peuples,
qu'ils considèrent comme un facteur indispensable au maintien
de l'équilibre dans le monde, donc à la préservation de la paix.

Préserver la paix : c'est à cet objectif primordial que je
consacrerai mon propos. Il exige que soient menés de front,
en permanence, trois types d'actions complémentaires visant.
à réduire les tensions, à favoriser l'avènement d'un monde
plus ouvert et plus juste, et à organiser la sécurité collective
et le désarmement.

Il faut réduire les tensions, et d'abord en Europe.
La Communauté européenne a été un facteur d'équilibre,

malgré ses faiblesses et peut-être, dans une certaine mesure,
à cause d'elles, car elle n'a ni les moyens de l 'agressivité ni
ceux de l'impérialisme.

Quel changement par rapport aux quatre siècles précédents
où l'es rivalités des nations européennes entre elles et leur
expansionnisme dans le monde faisaient de l'Europe l'acteur
principal de l'Histoire !

Le centre de gravité de la politique internationale s' est
déplacé.

L'accord sino-japonais, la reconciliation sino-américaine et la
réaction russe, l'occupation du Cambodge par le Vietnam et la
réaction chinoise ; la nouvelle avancée stratégique soviétique
en direction de l'océan Indien ; les coups d'Etat en Afghanistan,
les coups d'Etat aux deux Yémen, l'aide militaire à l'Ethiopie,
la mer Rouge fermée au Sud ; le réveil religieux de l'Islam chiite
en Iran, la contagion possible du phénomène en Irak et dans les
Républiques soviétiques d'Asie centrale, le golfe Persique en
balance ; plus près de nous, la difficulté de trouver les voies
d'un règlement global au Proche-Orient, la Turquie instable,
le Liban brisé : l'Asie entre dans le siècle.

Quant à l'Afrique, la voilà confrontée à la fois aux rivalités
internes, consécutives à sa décolonisation, et au difficile pro-
blème de l'achèvement de celle-ci dans la partie australe du
continent.

Les conflits qui surgissent çà et là nous affectent d'autant
plus lorsqu'ils mettent en cause des pays auxquels nous sommes
attachés par des liens historiques anciens ou des affinités cultu-
relles : ainsi des événements qui se sont produits récemment
dans la péninsule indochinoise ; ainsi des conflits que connaît
le continent africain si proche de nous.

Le parti socialiste a condamné avec force l'occupation du
Cambodge par l'armée vietnamienne et l'intervention militaire
chinoise au Viet-Nam. Il estime, d'une part, que la non-ingérence
dans les affaires intérieures des Etats ne doit pas être à sens
unique ; d'autre part, que les conflits entre Etats doivent être
réglés par la négociation.

Ces affrontements ont montré que- les pays communistes,
comme les pays capitalistes, hélas ! n'hésitent pas à recourir à
la guerre pour régler les différends qui les opposent. Aucun
système, ni aucune nation n'est à l'abri des tentations de l'impé-
rialisme.

Nous pensons qu'une paix durable dans la péninsule indochi-
noise suppose d'abord le strict respect de l'indépendance de
chacun des Etats qui la composent et donc, d'abord, le retrait
des troupes étrangères qui y ont pénétré.

Nous pensons aussi qu'elle suppose, à terme — je le dis avec
précaution, car cela sert d'argument dans le conflit qui a succédé
au conflit brutal — le non-alignement progressif de la politique
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fois que la possibilité nous en sera offerte, une aide significative,
dans les domaines 'de la formation technique, de la recherche
scientifique et des échanges économiques.

Naguère, la mission Missoffe a tracé les grands axes de cette
aide. Quels en ont été jusqu'à present les aboutissements ? Je
pose la question.

Notre pays aura d'autant ,plus de chances d'être écouté qu'il
se gardera d'interférer dans la lutte d'influence qui oppose en
Asie la Chine et l'Union soviétique. Nous entretenons avec la
Chine, que la France a été la première à reconnaître, • •des rela-
tions d'amitié et d'échange. ..

M. Jean Fontaine. Grâce au général de Gaulle.

M. André Chandernagor . .. . dont 'nous souhaitons qu ' elles se
développent.

Nous n'oublions pas, pour autant, que notre sécurité et la
paix en Europe dépendent de la qualité des relations de la
France avec l'Union soviétique . Le récent voyage .du Président
de la République à Moscou en aura été un utile rappel, mais
qu'en est-il exactement .de nos ventes d'armes à la Chine ?

Pour l'Afrique, je me limiterai au Sahara, au Tchad et à l'Afri-
que australe.

Au Sahara, nous avons le sentiment qu'après la relative accal-
mie qui a accompagné l'ouverture de contacts entre la Mauri-
tanie et le Polisario, la tension risque de monter de nouveau
entre le Maroc et l'Algérie.

La prolongation de ce conflit, les difficultés de toute nature
qui en résultent pour les Etats qui y sont partie, le risque
encouru d'une déstabilisation générale de la région témoignent
de l'erreur qui a consisté, de la part des signataires du traité
de Madrid, à transgresser la règle de l'intangibilité des frontières
de l'ancien territoire colonial.

Les socialistes estiment que le peuple Sahraoui a droit, comme
tous les peuples africains, à l'autodétermination dans le cadre
des frontières issues de la colonisation . Nous souhaitons -que la
réduction pacifique des tensions entre les pays directement
concernés en permette le plus rapidement possible l'exercice.

Au Tchad, dans les méandres des rivalités tribales, du jeu
cruel des ambitions des hommes et des interférences étrangères,
on se perd . Nous avons le sentiment que la France s'y enlise en
pure perte.

Nous avons soutenu successivement le président Tombalbaye,
puis le général Malloum, puis Hissène Habré, promu par notre
ministère de la coopération au râle de sauveur de l'unité tcha-
dienne, après que ce même ministère l'ait dénoncé à l'opinion
lorsqu'il tirait, aux dépens du Trésor français, rançon de
Mme Claustre, comme un vulgaire chef de bande cruel et sans
scrupule. Voici l'heure de M . Goukouni Ouedde — à moins que
ce ne soit celle de M . Shawwa ?

Pour combien .de temps !

extérieure de ces Etats.
A la recherche des voies difficiles de ce non-alignement, la

France peut et doit contribuer, en proposant à ces pays, chaque

Est-ce trop demander que l'opinion française soit clairement
informée des motifs profonds de la prolongation — jusques à
quand — de notre présence militaire au Tchad?

L'invocation des accords qui nous lieraient à ce pays, dénoncés
un jour par les uns, tacitement admis par les autres selon qu'ils
dérangent ou arrangent leur propre position dans les rivalités
intérieures au Tchad, ne saurait désormais tenir lieu, à elle
seule, de justification . a La France, nous avez-vous dit cet
après-midi, monsieur le ministre, a décidé de rapatrier ses
unités militaires, mais en accord avec les autorités tchadiennes
et en veillant aux transitions nécessaires a . Nous savons ce que
parler veut dire : cela risque d'être long.

L'Afrique australe est, en quelque sorte, notre mauvaise
conscience — celle-ci largement partagée d'ailleurs par la plu-
part des Etats dits de l'Occident.

Votre prédécesseur a eu le mérite de revenir à une politique
plus conforme à nos obligations à l'égard de la communauté
internationale. Mais nous sommes encore loin du compte par
rapport aux recommandations de l'Organisation des Nations
Unies, ce qui ne facilite pas, loin s 'en faut, notre position en
matière de défense des droits de l'homme.

c La question des droits de l'homme et des libertés humaines
est pour moi fondamentale s, déclarait, le 9 février de l'année
dernière, M. le Président de la République, qui ajoutait : a Il
faut bien savoir qu'il n'y a pas d'action massive publique qui
puisse obtenir des résultats en raison de la diversité des situa-
tions et des régimes . Mais on peut mettre tout le temps . dans
son approche diplomatique, la préoccupation des libertés et des
droits de l'homme.»

Si tout devait, en somme, se réduire à un problème de
dorage, encore faudrait-il que la- nature de l'intervention fût
à la dimension des violations commises et ce n'est que rare-
ment le cas !
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Ainsi, tout récemment, M . le ministre du budget faisait-il
savoir, à son retour d ' une visite officielle de cinq jours en
Argentine, qu'il s'était préoccupé du sort des Français ou Franco-
Argentins détenus dans ce pays. Nous lui en donnons acte bien
volontiers. Mais que croyez-vous que retiendront de la visite
de M. Papon à Buenos Aires l ' opinion publique de l'Argentine
et l'opinion internationale ?

Son intervention en faveur des Français prisonniers ou dis-
parus en Argentine, auxquels le communiqué commun franco-
argentin ne fait évidemment aucune allusion, ou la caution
qu'un ministre français, le premier de la Communauté euro-
péenne à se rendre en visite officielle à Buenos Aires depuis
que les militaires y ont pris le pouvoir en mars 1976, vient
de donner par sa présence et par le dialogue privilégié instauré
entre les deux pays — cc sont ses propres termes — à l'un
des régimes les plus brutaux de l'Amérique latine ?

La réponse, hélas ! ne fait aucun doute.

Vous avez tort de méconnaître à ce point l'importance de
la pression qui pourrait être exercée, en matière de protection
des droits de l'homme, par l'opinion publique internationale.
Tort aussi de tenir pour de nul effet, dans tous les cas, le
recours aux actions massives publiques.

En est-il d'autre possible lorsqu'il s'agit, comme c'est le cas
en Afrique du Sud, de la violation des droits collectifs de
toute une communauté ? Et comme la position des pays occi-
dentaux, plus particulièrement attachés à la défense des droits
individuels, serait meilleure s'ils apportaient un soutien plus
assuré à l'action entreprise par l'O . N. U . re'1r mettre fin à la
violation des droits collectifs, que privilégier ; des pays du
tiers monde !

Notre action à l'égard de l'Afrique australe demeuc s ambiguë,
c ' est le moins que l'on puisse dire !

M. le Président de la République, au cours de sol\ récent
voyage au Cameroun, a condamné avec vigueur l'intolérable
discrimination raciale en Afrique australe. Vous avez vous même,
monsieur le ministre, estimé inopportune la tournée que crevait
accomplir en France l'équipe de rugby de la province
Transvaal.

Le geste est spectaculaire. Il ne nous fait pas oublier, toute-
fois, que les relations que la France continue d'entretenir avec
l'Afrique du Sud dépassent de très loin l'événement épisodique
d'une rencontre sportive . La sous-commission des Nations Unies
chargée de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la
protection des minorités a rendu publique, à l'automne dernier,
une liste des entreprises soupçonnées d'apporter une aide en
fournitures militaires et économiques aux régimes racistes
d'Afrique australe . Les grandes sociétés françaises, vous le savez,
y figurent en très bonne place, en si bonne place, que, si
rien n'a changé depuis l'automne, on serait fondé a se demander
si le Gouvernement n'a pas trouvé, dans cette affaire de la
visite en France de l'équipe du Transvaal, l ' occasion rêvée de
se « dédouaner a — passez-moi l'expression — à bon compte.

La deuxième partie de mon exposé concernera les moyens de
favoriser l'avènement d'un monde plus ouvert et plus juste.

La hausse du coût du pétrole a profondément affecté la carte
énergétique et financière du monde et révélé le degré de
notre dépendance. L'absence d'un système monétaire, la redis-
tribution des pôles de production sur l'ensemble du globe au
gré des intérêts des sociétés multinationales, l'industrialisation
croissante de pays jusqu'alors fournisseurs de matières premières
et importateurs de produits manufacturés posent à nos indus-
tries des problèmes de concurrence redoutable, quand ce n'est
pas de simple survie . L'on ne survit pas dans le repli sur soi ;
pour que s'instaure enfin un nouveau type de relations entre
le monde industrialisé, le tiers monde détenteur de matières
premières et le quart monde démuni, la France doit ouvrir le
champ de ses propositions.

Plusieurs occasions viennent de nous être offertes, ou le seront
prochainement.

Le Tokyo Round vient de s'achever et, en dépit des commu-
niqués optimistes qui se-nt de mise en pareille circonstance,
il est trop tôt pour en tirer des conclusions utiles. Les ratifi-
cations des accords conclus sont encore à venir et ce n'est pas
devant le Congrès des Etats-Unis, notamment, succès gara :: :_̀.

Les Etats-Unis et le Japon se font volontiers les apôtres du
libre échange, mais pour les autres, essentiellement pour la
Communauté européenne . L'initiative du Tokyo Round revient
d'ailleurs aux Etats-Unis, désireux de trouver dans une libéra-
lisation accrue des échanges un remède au déficit de leur balance
commerciale. Et comme une politique de libre échange est large-
ment favorable à l'Allemagne, au Benelux, que la Grande-Bretagne
y est, par tradition, attachée, la position de la France est
difficile .

On laisse entendre — et vous l'avez confirmé cet après-midi —
que la Communauté aurait fini par faire siennes les exigences
françaises . Nous souhaiterions être mieux renseignés sur ce
point et avoir une idée plus précise des exigences que nous
avons formulées, des concessions consenties de part et d'autre,
c'est-à-dire par la Communauté et par nos partenaires, en matière
agricole notamment.

En ce domaine, deux accords multilatéraux distincts ont été
signés, l'un concernant le commerce de la viande bovine, l'autre,
le commerce des produits laitiers . Ainsi pourrions-nous en
mesurer aussi exactement que possible les répercussions sur
l 'économie de la France et sur celle de l'Europe.

Pour intéressant et important qu'il soit, il demeure que ce
dialogue est un dialogue de riches. Si, dans l'ensemble, on
constate une évolution nouvelle du G . A . T. T. en faveur des pays
en voie de développement — un traitement préférentiel pou-
vant leur être appliqué sans réciprocité de concession — tout
cela s'est, en définitive, décidé en dehors d'eux.

La grande négociation . traçant les lignes de force d'un nouvel
ordre économique international et passant par la reconnaissance
des Etats du tiers monde comme partenaires égaux, reste à
entreprendre.

La prochaine réunion de la C .N.U.C.E.D. peut en ouvrir
la possibilité : développement industriel, transferts de technolo-
gie, stabilisation des cours des matières premières et accords
par produits, organisation internationale du travail, crganisation
d ' une information permanente sur les mouvements de capitaux
constituent en effet les aspects indissociables d 'un même pro-
blème.

Nous souhaiterions connaître ce que sera, sur ces différents
aspects, la position de la France. Il n 'est pas douteux que le
problème de la remise des dettes des pays développés aux
pays du tiers monde sera également évoqué .

	

.
Vous avez pris les devants — il était temps — en annon-

çant la prochaine remise de ces dettes. Il était temps, car nous
avons été distancés, et depuis longtemps, par D'Allemagne,
l'Italie et la Grande-Bretagne. Seuls, parmi les pays développés,
les Etats-Unis et la France s ' étaient, jusqu'à présent, refusés
à cette concession.

Dans les négociations à venir, qu'il s'agisse de la division
internationale du travail et de la production ou de l'approvi-
sionnement en énergie, la France devrait jouer un rôle moteur,
qu'elle ne joue pas véritablement ou qu'elle ne joue plus.

Le Gouvernement français, agissant de concert avec celui
de l'Arabie saoudite, avait pris l' initiative du dialogue Nord-
Sud, espérant qu ' on y évoquerait le problème de l'énergie.
Nos partenaires européens, étroitement liés aux Etats-Unis au
sein de l'alliance internationale de l'énergie, répugnaient au
dialogue direct avec les pays producteurs et nos interlocuteurs
du tiers monde insistaient de leur côté pour qu'on parlât
développement avant d 'aborder le problème de l' énergie.

On en est resté là, en matière d'approvisionnements éner-
gétiques, nous en sommes revenus au bilatéralisme : accord
avec l'Irak, accord avec le Mexique, etc . Quant au Gouverne-
ment, il limite ses ambitions à faire converger, au sein de
la Communauté, les politiques énergétiques nationales ; tâche
ingrate s'il en est.

Sous quelque aspect qu'on aborde les grands problèmes éco-
nomiques mondiaux, le « chacun pour soi » a, en effet, de
plus en plus tendance à l'emporter, et le Gouvernement parait
s'y résigner. Cette absence d'organisation concertée fait, en
définitive, le jeu des plus puissants, c'est-à-dire des Etats-Unis
d'Amérique et des entreprises multinationales.

Voulons-nous que la division internationale du travail et de
la production se fasse sans nous et contre nous, qu'elle pri-
vilégie le profit de quelques-uns au détriment de l ' intérêt des
peuples ? Telle est l 'importance de l'enjeu . Qu'avez-vous choisi.

Quant à l'organisation de la sécurité collective et du désar-
mement — troisième volet de mon propos — l'actualité est
dominée, à ce sujet, par l'annonce d'un accord imminent, russo-
américain, sur la limitation des armements stratégiques —
S.A.L.T. 2 — et la perspective de négociations ultérieures sur
ce qu'il est convenu d'appeler les armements de la « zone
grise », c'est-à-dire les dispositifs avancés des Etats-Unis et
de l'Union soviétique déployés en Europe et, éventuellement,
les armements nucléaires propres à la Grande-Bretagne et à la
France.

A ce stade de la discussion, la France et l'Europe seront concer-
nées, directement ou indirectement, par les S .A .L .T.

Le Gouvernement français n'a, jusqu'ici, fait connaître sa
position à ce sujet que par un communiqué laconique publié
à l'issue du conseil des ministres du 10 janvier dernier : « La
France n' envisage pas de participer à une éventuelle négocia-

en définitive?
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tien sur la limitation des armements dits de lac zone grise »
en Europe, pour des raisons tenant à l'indépendance de sa
dissuasion . »

On a beaucoup glosé, au sein même de la majorité, sur
la portée de ce communiqué. Quant à nous, s'il signifie que
la France refuse de s'asseoir, tel le cousin pauvre convié pour
recevoir la leçon, au bas-bout de la table réservée au dialogue

privilégié des deux superpuissances, nous sommes d'accord.
Le parti socialiste a toujours condamné ce directoire à deux

des affaires du monde, en particulier sur l'espace européen.
Les accords S.A .L.T ., d'ailleurs, ne visent pas à un véritable
désarmement, mais à une limitation des armes les plus sophis-
tiquées et les plus coûteuses dans l'intérêt bien compris des
deux grands.

La recherche de la paix n'a rien à gagner dans des négo-
ciations qui limitent leur objectif au seul domaine nucléaire
stratégique alors que, dans le même temps, se développent
les armements classiques et nucléaires tactiques déstabilisa-
teurs.

D'accord, donc, pour préserver l'autonomie de décision de la

France.
Cela ne signifie pas pour autant que nous puissions éternelle-

ment feindre l'indifférence devant un dialogue américano-sovié-
tique qui nous concernera de plus en plus.

Nous estimons nous, socialistes, que le fractionnement des
débats sur le désarmement — conférence de Genève, négocia-
tions de Vienne sur la réduction des forces en Europe, confé-
rence sur la sécurité et la coopération en Europe, négocia-
tions S . A . L. T . — fait en définitive l'affaire des deux super-
puissances . Nous estimons aussi qu'il est de l'intérêt de la
France de proposer la liaison des problèmes et des négociations,
notamment en ce qui concerne l'Europe.

La conférence sur le sécurité et la coopération en Europe
a accordé peu de place aux problèmes de la sécurité . Les négo-
ciations de Vienne sont paralysées parce qu'on s'obstine à
n'évaluer l'équilibre des forces que de bloc à bloc, et les
S.A.L .T. sont réservées au dialogue privilégié des deux hégé-
monies.

Il faut replacer la discussion sur son véritable terrain : celui
de la sécurité en Europe.

Vous l'avez tenté, en proposant une conférence du désar-
mement en Europe, mais limitée aux forces conventionnelles.
Votre proposition est, selon nous, très insuffisante car . elle
n'aborde qu'un aspect du problème de la sécurité européenne
et, per conséquent, ne résout rien.

L'évolution de la négociation S .A.L .T . nous confirme dans
la nécessité, affirmée depuis 1977 par le parti socialiste, de
tenir une conférence européenne sur la réduction des forces
et des tensions, dent les pays membres seraient ceux des
conférences d'Helsinki et de Belgrade . Son champ d'action
regrouperait, outre les thèmes actuels sur la sécurité, les ques-
tions relatives à la réduction des forces en Europe, à l'ensemble
des forces nucléaires stationnées en Europe, aux forces nucléaires
européennes, aux systèmes américains et soviétiques intéressant
l'Europe...

Ainsi, se trouveraient regroupées, de façon cohérente et hors
d'une rencontre de bloc à bloc, les négociations aujourd'hui
dispersées. La France pourrait les aborder c à part entière »,
dans l'autonomie préservée de ses propres propositions.

Telles sont, monsieur le ministre, les observations que je
tenais à formuler et les questions qu'au nom du groupe socia-
liste et des radicaux de gauche, j'avais mission de vous poser.
(Applaudissements sur tes bancs des socialistes .)

M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont.

M. Edouard Frédéric-Dupont. On a beaucoup parlé de la
détente . Est-ce pour les Soviets une arme de combat ? N'est-ce
qu'un mirage ?

Monsieur le ministre, je n'en sais rien, et vous non plus.
C'est l'avenir qui le dira.

Je m'en tiendrai donc ce soir aux réalités.
Le renforcement militaire russe est hallucinant J'ai l'honneur

de représenter l'Assemblée nationale à l'assemblée de l'Atlan-
tique-Nord . A Lisbonne, il y a deux mois, le général Haig,
qui serait commandant en chef en cas de guerre, déclarait
que, dans tous les domaines, dans l'air, sur mer et sur terre,
la supériorité du bloc de Varsovie était certaine par rapport
à la nôtre : 21 000 chars au frontière de l'Allemagne de l'Ouest,
contre les 7 000 du pacte de l'Atlantique ; 4 055 avions de combat
contre 2 350 ;' quant à la supériorité en troupes disponibles, elle
est telle que toute alerte serait inutile : une invasion serait
l'affaire de quelques heures.

La précision des armes ? Ses progrès sont tels que, on peut
l'affirmer, notre armement nucléaire a perdu une grande partie
de sa valeur. Ainsi les nouveaux SS 20 ont, à 3 500 kilomètres,
une précision de 250 mètres . C'est donc tout notre dispositif

de Haute-Provence, tous nos terrains d'aviation qui risquent
d'être neutralisés . Seuls, les sous-marins atomiques seraient sau-
vegardés. Je me félicite à cette occasion d'avoir le premier —
et M. Messmer pourrait en témoigner — déposé un amende-
ment en faveur de la construction d'un sous-marin de ce type
en m'appuyant sur un dossier que m'avaient remis des respon-
sables de la marine de guerre.

Telle est donc la situation en Europe.
Mais on peut ajouter qu 'une telle supériorité existe à l 'échelle

planétaire : dans le Pacifique d'abord, grâce aux porte-avions
et à leur flotte d' accompagnement, mais aussi grâce à la base
que tous les militaires connaissent bien, celle de Cam Ranh, en
Annam, et qui se trouve maintenant à la disposition des Russes.
L'effort essentiel de la Russie des Soviets porte toutefois sur
l'Afrique . Quarante-cinq mille Cubains, soit le quart de l'armée
cubaine, y sont stationnés. Un corps spécial, l'Afrika Korps, a
été constitué en Allemagne de l'Est.

En puisant aux sources les plus sérieuses, je puis vous
affirmer qu'au Congo, en Zambie, en Tanzanie, au Mozambique,
au Yémen du Sud, en Ethiopie, l'encadrement est cubain, les
états-majors et les services de sécurité allemands de l'Est et
les aérodromes aux mains des Russes ou des Allemands de l'Est.

On connaît l'organigramme du commandement russe ; les
noms en ont même été publiés dans les grands journaux pari-
siens. Tous les armements de ces pays sont tchèques ou russes.
Et, depuis le 1•'" janvier 1978 — le chiffre est officiel —
120 000 tonnes de matériel de guerre ont été livrées par les
Russes à l'Afrique.

Depuis deux ans, nous sommes prévenus . Pour le général Haig,
le problème le plus préoccupant est celui de l'Afrique australe,
Lors d'une conférence de presse, M. Senghor déclarait à Washing-
ton que l'Afrique était en train de passer entre les mains des
Soviets, ajoutant : «Et pendant ce temps-là, vous vous croisez
les bras ».

Le chef d'état-major français de la marine nous a également
mis en garde en ce qui concerne notamment les communications
et les matières stratégiques. L'objectif visé par les Soviets,
il crève les yeux . C'est l'Afrique du Sud, qui détient 70 p. 100
des matières premières stratégiques et qui est le deuxième
producteur mondial d'uranium ; 80 p. 100 du pétrole de l'Europe
passent au large du Cap : un supertanker toutes les vingt
minutes ! C'est également par là que passent toutes les commu-
nications avec le Pacifique.

Alors, monsieur le ministre, je suis monté à cette tribune
pour vous demander comment vous justifiez la politique surpre-
nante que vous menez à l'égard de l'Afrique du Sud et de la
Rhodésie . Vous vous associez à ro . N. U . et à ses composantes
marxistes pour déstabiliser une région vitale pour 'notre défense
nationale, et pour contribuer à livrer aux Cubains et aux ! lle-
mands de l'Est les pays qui leur résistent encart.

En Rhodésie, un mouvement terroriste d'origine communiste
s'est distingué récemment en abattant un avion civil puis en
égorgeant les neuf survivants . Votre prédécesseur est pourtant
allé encourager ses représqntants. Le Point _du 12 mars 1978
a publié une interview de M. Mugabé qui n'a pas été démentie,
dans laquelle celui-ci déclarait : a Il y a deux ans, lors d'une
tournée effectuée ici, M. de Guiringaud, ministre des affaires
étrangères, a demandé à me voir. Je l'ai donc vu . Il m 'a fait
des propositions, promis son aide et notamment cinquante
véhicules à usage officiel .» Ainsi, nous nous chargeons mainte-
nant de transporter les Cubains !

La Rhodésie vient de voter, malgré le terrorisme ; 64 p. 100
des électeurs ont voté contre Mugabé. Je constate qu'il y a
maintenant une majorité noire, un Gouvernement dent le chef
est noir et déclare même que le gouvernement sera entièrement
composé de Noirs . Le Conseil de sécurité conteste, la France
s'abstient. Certes, dans une atmosphère de lâcheté internationale,
on peut toujours se taire, mais pourquoi faire du zèle ? Pourquoi
votre représentant s'est-il empressé de dire qu'il n'était pas
question de lever les sanctions ?

En Afrique du Sud, on trouve un mouvement terroriste, le
Swapo, dont vous savez très bien qu'il a été constitué en 1958
par le parti communiste africain. Pour lui porter secours, vous
faites encore du zèle. L'an dernier, alors que le président Carter
avait indiqué qu'il n'était pas question de sanctions contre
l'Afrique du Sud, votre prédécesseur s'est empressé de dire que
jamais le Gouvernement français ne s'y opposerait par un veto.

L'Afrique du Sud vous avait commandé et payé deux avisos
qui devaient lui être livrés. Vous avez résilié le contrat et
restitué l'argent . Puis vous avez vendu ces avisos à l'Argentine,
qui est précisément considérée comme l'un des pays les plus
terroristes du monde.

En ce qui concerne la tournée d'une équipe de rugby sud-
africaine, la position du gouvernement français est incompréhen-
sible. Elle fut prise après injonction du vice-président du Soviet
suprême (Rires sur les bancs des communistes), qui, au nom
des droits de l'homme...
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M. Jean Fontaine. Par-dessus le marché !
M. Edouard Fr.édérk-Dupont, . . . a menacé la France de n'être

pas admise à participer aux Jeux de Moscou . Je vous rappellerai
simplement que les Etats-Unis devaient livrer à l'y . R. S. S . deux
ordinateurs pour cette mc_,ifestation sportive,

M. Robert Montdargent. C'est cela, le a business s !
M . Edouard Frédéric-Dupont. Dans un sursaut d'indignation,

parce que les Soviétiques avaient emprisonné deux savants, le
président Carter a déclaré que son pays ne vendrait pas ces
ordinateurs. La Grande-Bretagne et la France se sont aussitôt
empressés de livrer ces ordinateurs qui sont nécessaires à l'orga-
nisation des Jeux olympiques . de Moscou.

Je ne suis pas ici pour défendre l'apartheid.
Plusieurs députés communistes. Vraiment?
M. Edouard Frédéric-Dupont . Mais je dois constater que l'Afri-

que du Sud a accompli des efforts considérables . dar,s la voie de
l'abandon de ce système. L'indépendance des pays africains
ne s'est pas toujours réalisée sans massacres et sans luttes tri-
bales. M. Soustelle, dont je regrette qu'il ne soit plus présent
parmi • nous et dont le témoignage mérite notre confiance - . . le
président de la République ne l'a-t-il pas choisi comme guide
lors de son voyage au Mexique? — a écrit récemment dans
La Revue des Deux Mondes des articles très précis qui
montraient les efforts méthodiques déployés par l'Afrique du
Sud pour supprimer progressivement l'apartheid . Ce pays a
déjà accordé l'autonomie à une province, le Transkei, où l'on
trouve un parlement noir, une opposition noire et un gouverne-
ment noir. L'O . N . U. ne le reconnaît pas, la France non plus
parce que cette autonomie a été octroyée par le gouvernement
sud-africain.

En Namibie, 70 p . 100 des habitants ont participé aux élections,
et élu, contre le Swapo communiste, malgré le terrorisme, un
parlement noir, un gouvernement noir. (Sourires sur les bancs
des communistes.) Depuis trois ans et demi, 573 civils ont
été assassinés par le Swapo . Après ces élections, le secrétaire
général des Nations Unies se permet de dire — au nom de qui ?
grand Dieu l...

p istes . ..
M. Robert Montdargent. C'est une obsession.
M. Edouard Frédéric-Dupont. .. .et financée, en outre, par

les Russes. Dans cette subvention de l'O. N. U., quelle est la
part de la France ? Vous la connaissez.

M. le Président de la République a eu raison de rappeler,
avec sa sagesse coutumière, que ' notre pays traite avec les
gouvernements étrangers, sans juger leur régime politique . Il
a appliqué cette formule dans l'intérêt de la France . Il est '
allé en Russie, le pays du Goulag. ..

M . Pierre Mauger. Il n'y a rien vu ..
M. Edouard Frédéric-Dupont: ... des hôpitaux psychiatriques;

où des milliers et peut-être des millions de Juifs vivent dans
des conditions certainement pires que ' celles que connaissent
les noirs frappés par l 'apartheid. Pendant que le Président de
la République se trouvait en Russie, .nous avons appris que
700 malheureux Tartares, qui habitaient autrefois en Crimée
avant d'être déportés en Sibérie, ont voulu retourner :chez eux
et ont été rais en prison, de même que des peintres, des histo-
riens non conformistes, et des savants.

Le Président de la République et il a bien fait car
c' était l'intérêt de la France — est allé en Guinée . 500000 Gui-
néens ont réussir à fuir le terrorisme de Sékou Touré . Des
milliers ont été exécutés en prison . Dix ministres ont été pendus.
L'archevêque de Conakry est en prison depuis un an, sans • être
jugé. Au terme de ce voyage, a'été publié un communiqué
commun dont je lis ce passage qui ne laisse pas de . m'étonner :
« Les deux chefs d'Etat ont exprimé leur inquiétude sur l'évo-
lution de la situation en Afrique australe et formulé le voeu
d'une décolonisation en Namibie et en Rhodésie. »

Le Président de la République - je n'en "doute pas a été
sincère en signant ce texte. Mais qre M. Sékou Touré manifeste
son inquiétude quant au respect des droits de l'homme, laissez
moi vous dire que cela 'ne . e passe a pas !

En Roumanie, où le Président de la République est également
allé, des organisations internationales viennent de révéler 'l'exis-
tence d'hôpitaux psychiatriques comme en Russie. Certains
opposants sont internés depuis vingt-deux ans, en prison, sans
jugement .

Le vice-président de l'Irak a été récemment invité 'à déjasiner
par l'Elysée. Or Amnesty International a dénoncé les tortures
et les exécutions sans jugement qui se pratiquent dans ce pays .

A propos du Brésil, où le Président est allé l'an dernier, on
note les protestations de nombreux prix Nobel, des manifesta-
tions sur l 'esplanade des 'Invalides et des grèves de la faim
dans les prisons.

Au Mexique, d ' où le Présidant de la République revient, la
' ligue internationale des drcits de l'homme dans un rapport
déposé le 11 décembre 1978, dénonce des tortures et l' existence
de prisonniers retenus sans jugement.

Notre excellent secrétaire d'Etat aux affaires étrangères,
M. Stirn, a eu raison d'aller au . Pérou . Mais vous savez très
bien ce qui se passe dans ce pays. Le père dominicain Ballon,
président de l'association permanente de défense des droits de
l'homme, a disparu, et on ne l'a pas retrouvé depuis plusieurs
mois.

Notre ministre du. budget est allé en Argentine, pays auquel
vous avez vendu .les avisos que vous avez repris à l'Afrique du
Sud. Or treize Français y sont toujours détenus en 'prison ;' un
.prêtre a été récemment assassiné ; 25 000 personnes sont portées
disparues, d'après les rapports d ' Amnesty International . Des
pétitions ont été signées par M. Stasi, vice-président de notre
assemblée, par M. Palmero au nom du Sénat, et par M . Jean-
Pierre Cet.

Mais, rassurez-vous, les Américains n'ont tout de même pas
perdu le sens de leur intérêt. Ils se sont empressés- après avoir
hésité, de faire débloquer uri crédit de 280 millions de dollars
au profit de l'industrie argentine.

Alors je vous pose cette question, monsieur le ministre :
pourquoi deux poids et deux mesures ? .

Le conseil de sécurité veut nous donner des leçons ...
M. Pierre Mauger. Il n'y a qu'A le dissoudre.
M. Edouard Frédéric-Dupont .

	

et nous dit — au nom de •
quoi ? — que tout ce qui s'est passé en Rhodésie n'est pas
sérieux et que; seuls les' terroristes représentent ce pays, en
dépit des élections dont certains de nos collègues je pense
à M. ' Féron et à m . Tissandier - ont pu constater qu' elles
s'étaient déroulées normalement.

L'O. N. U. prétend maintenir les sanctions contre la Rodhésie
malgré ces élections libres . Mais quelles sanctions cette O . N . U . ..

M . Pierre Mauger. C'est le e machin » !
M. Edouard Frédéric-Duponi . . ., au nom de laquelle parle

le Conseil de sécurité avec tant de morgue, a-t-elle prises lorsque
le gouvernement cambodgien assassinait 2 300 000 personnes ? Le
gouvernement britannique vient de déposer un rapport relon,
lequel le bouddhisme, religion de 85 p ._ 100 des Cambodgiens,
avait été éliminé dans ce pays.

M . Pierre Mauger. Quel scandale.!
M. Edouard Frédéric-Dupont . Quelles sanctions 'a-t-on prises

contre la Guinée équatoriale, alors qu'un expert suédois a pu
récemment écrire qu'il s'agit d'un e Dachau artisanal » ? Quelles
sanctions prend-on contre l'Iran malgré ces fusillades sans juge-
ment ? Nous avons donné, malgré les règles internationales, à
l'ayatollah Khorneiny un asile à' Neauphle-le-Château et des
moyens de propagande . Quel résultat !

Comme moi-même, monsieur le ministre; vous avez appris
avant-hier que le maire de Téhéran• avait été fusillé. Savez-vous
pourquoi? Officiellement, parce qu'il avait signé un contrat
avec la R .A.T.P. en. vue de. la construction du métro de Téhé-
ran.

Voilà comment nous sommes traités ! Alors que nous avons
eu pour l'ayatolhh cette faiblesse qui n'a pas honoré la France,
laissez-moi vous le dira, et qui n'a pas été comprise par beau-
coup de nos compatriotes.

	

'
Quelles sanctions 1'O . N, U . a-t-elle jamais prises contre Cuba ?
En Uruguay,-selon un rapport d 'Amnesty International, il y .a

un prisonnier politique pour quatre cent cinquante, habitants.
Au Vietnam, qui fait aussi partie de l'O. N. U ., si l'on en croit

le Monde du 5 octobre 1978 : « Les prisons de Tfrieu ne suffisent '
plus : cinquante 'prisonniers par cellule de quatre mètres sur
huit !

'Inde, 85 taillions d 'intouchables connaissent une situation
atroce au nom d'un apartheid monstrueux.

En ,Ouganda, 300000 personnes ont été assassinées . Or on n'a
lamais pris de sanctions contre ce pays. Et la Grande-Bretagne,
bien qu'informée de ces inasseeres, a . continué à y acheter son
café, qui représente 80 p . 100 des exportations de l'Ouganda.

Des anciens prisonniers, Valladarrès, Goiendorf, viennent de
publier des livres dans lesquels ils décrivent les prisons cubaines,
et j'ai lu dans un rapport d'Amnesty International, dont on
connaît pourtant l'orientation gauchiste ; que les détenus poli-
tiques de Cuba sont les plus anciens que l'on trouve dans le
monde et que les 3 000 qui viennent d 'être• libérés récemment
étaient emprisonnés depuis vingt ans.

représentant du peuple namibien.
En 1978, l'O. N. U. a accordé 17 millions de dollars de subven-

tions au Swapo, organisation terroriste dirigée par des commu -

M. Edouard Frédéric-Dupont ...que
M. Pierre Mauger. On se le demande.

le Swapo est le seul
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Selon Amnesty Internationa!, plus des deux tiers des pays
de l' O, N. U. violent systématiquement les droits de l'homme,
et c'est l'O. N. U. qui' conteste des élections régulières. La
France ne fait-elle pas preuve d'une inadmissible faiblesse en
s 'associant à de telles condamnations?

Et pourtant nous savons tous — je l 'ai démontré — que les
respon.sables de la défense de l ' Occident sont particulièrement
inquiets des menaces qui pèsent sur l'Afrique du Sud et la
Rodhésie.

La politique de l'O. N. U. dans ces pays est inspirée par la
Russie des Soviets. Celle-ci veut déstabiliser cette région du
monde qui est la clef de notre sécurité . Sa force, ce n'est pas
seulement les Cubains, les Allemands de l'Est qui ont mis la
main sur les pays limitrophes de l'Afrique australe . La force
essentielle des Soviets, c'est notre peur et notre manque de
courage . C'est notre abandon à une ambiance de lâcheté inter-
nationale, en nous cachant dans un immense manteau d'hypo-
crisie. Je vous reproche, monsieur le ministre des affaires étran-
gères, d'apporter votre concours à cette mascarade de 1 ' 0. N. U.
et même de le faire avec plus de zèle que les autres . On peut se
demander par quelle perversion intellectuelle certains dirigeants
acceptent avec résignation que Moscou se donne méthodique-
ment les moyens de faire main basse sur le monde.

Même si vous n'avez pas le courage de hurler, ne soyez pas
complice !

Je relisais le mois dernier, lors de l'anniversaire de Munich,
une article .de Wladimir d'Ormesson écrit en 1939 — c'est une
période que j'ai vécue comme parlementaire et je suis le seul
à pouvoir le dire dans cet hémicycle . a Ce qui est impardon-
nable, disait Wladimir d'Ormesson au lendemain de Munich,
c'est l'imprévoyance, la résignation, les contradictions avec
lesquelles depuis longtemps on notas a laissés glisser vers cette
épreuve sans rien faire à temps pour la conjurer. Et tout à coup
nous nous sommes trouvés dans l 'alternative d'une guerre ou
d'une capitulation lamentable . »

Fasse le ciel, monsieur le ministre, que jamais on ne puisse
vous faire ce reproche ! (Applaudissements sur plusieurs bancs
du rassemblement pour la République .)

M . le président . La parole est à M. Lazzarino.
M. Georges Lazzarino. La situation au Proche-Orient, région que

vous avez, monsieur le ministre, qualifiée de stratégique, est
inquiétante.

C'est une région d'une importance vitale pour la paix mon-
diale . .Pourtant, en trente ans, elle a connu quatre guerres
successives. Ces guerres sont non seulement un fardeau pour
les peuples de ces régions et un frein à leur développement,
mais aùssi un danger pour la paix mondiale.

Elles risquent ; par l'importance des enjeux, de 3c transformer
en un affrontement mondial.

Pour ces raisons, et 'depuis le premier jour, le parti com-
muniste français s'tst montré attaché à une juste solution poli-
tique des problèmes.

Il est favorable à tout pas en avant dans ce sens, ce qui
exige la prise eu compte des droits nationaux du peuple pales-
tinien, comme du droit à l'existence de tous les Etats de la
région, y compris de I'ELat d 'Israël.

Nous considérons en effet que cette zone, si sensible, pourrait
être de celles où la France devrait prendre des initiatives paci-
fiques pour la solution des problèmes aigus en suspens.

Contrairement aux affirmations de leurs promoteurs, les
accords signés entre l' Egypte et Israël, sous l'égide des Etats-
Unis, ne constitu ent malheureusement pas une première étape
dans ce sens.

C'est M . Waldheim, secrétaire général de l 'O .N .U ., qui vient
de déclarer que leur signature avait marqué une évolution
dramatique a au Proche-Orient.

Cela ne saurait nous étonner. Les récents accords, les diffé-
rentes négociations ont écarté ce qui est à la base du conflit
du Proche-Orient : le sort et l'avenir du peuple palestinien.
Et ce ne soit pas les quelques phrases sur l'autonomie — au
moment même où M. Begin réaffirme avec éclat le triple a non a
des dirigeants israéliens : non au retrait sur les frontières de
1967, non au retrait de Jérusalem-Est et non à l'Etat pales-
tinien — qui nous démentiront.

Le peuple palestinien dans son ensemble, en Cisjordanie et
à Gaza comme dans l'exil, dans .ses composantes les plus diverses,
comme aussi la quasi-unanimité des pays arabes, aux orientations
par ailleurs si variées, ont rejeté fermement ces accords.

De plus, ces accords sont porteurs de dangers nouve•.ux.
Une formidable course aux armements est relancée dans la

région, avec les milliards de dollars fournis par les Etats-Unis
à l'Egypte et à Israël.

C'est ensuite un engagement politique et militaire sans pré-
cédent des Etats-Unis : envoi d'une flotte dans l'océan Indien,
obtention de a facilités navales s à Oman, . aide au Gouverne-
ment de Nord-Yémen, et surtout le méniorandum d'accord signé
entre les Etats-Unis et Israël, qui renforce les relations privi-

légiées entre les deux pays et contient des engagements amé-
ricains qui accroissent les risques de voir les Etats-Unis impli-
qués directement dans un nouveau conflit.

D'ailleurs, ce n ' est ni la sécurité d'Israël ni la paix dans
la région qui préoccupent les dirigeants américains, mais les
conséquences des événements d'Iran . C'est une formidable
défaite politique, militaire et stratégique qu'ils viennent de
subir.

Réservoir immense de richesse;, en particulier de pétrole, où
un consortium de compagnies étrangères faisaient la loi, le pays
vient de récupérer ses richesses nationales . Toutes les bases
étrangères ont été démantelées ; les 40 000 conseillers américains
ont été chassés ; l'un des derniers pactes issus de la guerre
froide, le C .E .N . T . O . s'est effondré.

Disposant d'une armée suréquipée, jadis orientée vers Pagres-
sien extérieure, contre le mouvement de libération nationale,
l'Iran vient aujourd'hui de réaffirmer qu'il ne voulait plus jouer
le rôle de gendarme dans la région et qu'il entendait rejoindre
le mouvement des lion-alignés.

Tout un- pan du dispositif d : l'impérialisme dans la région
s'est écroulé. C'est ce qui explique la fébrilité des U.S.A. et les
récentes décisions militaires.

Mais ce n'est pas l'escalade militaire, la course aux arme-
ments qui régleront les problèmes de la région.

Les événements du Liban viennent d'ailleurs de le confirmer.
Les forces israéliennes bombardent quotidiennement les villes
du Liban, les camps de réfugiés . Le peuple de ce pays qui
nous est si proche connaît un nouveau lot dé morts, de blessés,
de réfugiés . Après plus de quatre ans de guerre et d'affron-
tements, rien ne semble indiquer une amélioration de ia situa-
tion. Au contraire, la décision du commandant Haddad, chef
des milices conservatrices du Sud et qui contrôle des enclaves
à la frontière israélienne, de proclamer l'indépendance de
celles-ci est un nouveau coup porté à l'intégrité territoriale
du Liban.

Cette décision, chacun en convient, n'a pu être prise qu'avec
l'appui politique et militaire des dirigeants d'Israël. Elle consti-
tue une menace sérieuse pour la paix, une entrave à tout règle-
ment pacifique des problèmes du Liban.

Le but recherché est de créer en territoire libanais une ,base
d'ag'ession contre le mouvement national libanais et l'Organi-
sation de libération de la Palestine. On retrouve là le désir de
liquider cette dernière en tant que force politique sans laquelle.
pourtant, aucune solution n'est concevable.

Cette responsabilité dans la dégradation de la situation . dans
les obstacles mis à l'accomplissement de la mission des forces
de l'O .N .U., a été mise en lumière à plusieurs reprises par
les Nations unies elles-mêmes.

Nous voulons, en ces circonstances, réaffirmer notre soutien
aux forces progressistes et patriotiques dans leur lutte pour
un Liban uni, indépendant et démocratique.

La situation actuelle confirme que ce n'est pas l'escalade
militaire, la course aux armements qui régleront les problèmes
du Moyen-Orient, mais l'instauration d'une paix juste et durable.

Cette paix durable ne peut être fondée que sur le retrait
d'ls'-aël de tous les territoires occupés en 1967 et sur la
reconnaissance des droits nationaux du peuple palestinien, y
compris le droit d'instaurer son propre Etat.

Or cela suppose la rencontre, sur un pied d'égalité, de toutes
les parties concernées, et donc da l ' O . L. P ., représentant qua-
lifié et reconnu internationalement comme tel du peuple pales-
tinien.

Seule l'application de ces principes garantira le droit à l'exis-
tence ei à la sécurité de tous les Etats de la région, droits
auxquels tous les peuples aspirent légitimement.

Cela exige une action énergique des peuples, des initiatives
hardies des gouvernements concernés.

Or, si le Gouvernement a exprimé des doutes et des réserves
vis-à-vis du processus actuellement engagé, il n'a malheureu-
sement pris aucune initiative concrète.

La France peut jouer un rôle important en raison des liens
traditionnels qui l'unissent aux peuples de la région . Pour
cela, elle doit prendre des initiatives, en particulier dans le
cadre de l'O . N . U., visant, dans un premier temps, à trouver
une base de négocations acceptable pour toutes les parties en
présence.

A cet effet, le Gouvernement français pourrait proposer
d ' amender et d'enrichir la résolution 242 en y faisant figurer
les droits nationaux du peuple palestinien.

Des initiatives de ce tlpe, liées à un rôle plus actif de la
France, constitueraient une contribution à 1a recherche de
la paix.

Pour notre part, noue réaffirmons notre volonté d'ceuvrer
pots l'instauration d'une paix juste et durable au Moyen-Orient,
dans l'intérêt des peuples concernés et de tous les peuples du
monde, comme dans l'intérêt de la détente et de la paix . (Applau-
dissements sur les bancs des communistes.)
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M. le président . La parole est à M . Ehrmann.

M. Charles Ehrmann . Monsieur le président, monsieur le
ministre, messieurs les secrétaires d'Etat, madame, messieurs
les quatorze parlementaires . présents (sourires) . ..

M. Joseph-Henri Maulo0an du Gasset . Merci pour nous !

M. Charles Ehrmann. . . . je ne suis pas de ceux qui pensent
que tout est bien d'un côté et tout mal de l'autre.

Vous me permettrez donc, monsieur le ministre, de vous
adresser dés compliments, mais aussi de vous poser des ques-
tions sur des points qui m 'inquiètent.

Je dois d'abord rendre hommage à la qualité de votre exposé,
notamment pour le développement relatif au monde multipolaire
dans lequel j'ai retrouvé le talent de votre père tel qu'il appa-
raît dans les documents diplomatiques.

Je vous félicite, ensuite, pour votre rapidité . En effet, lorsque
vous êtes venu devant la commission des affaires étrangères,
le 8 décembre 1978, j'ai pris note de toute une série de trans-
formations que vous annonciez pour le Quai d'Orsay . Mais je
pensais que vous prendriez votre temps . Or vous les avez pré-
sentées au Président de la République dès le 19 avril en nous
quittant à onze heures trente. Puissent-elles se faire rapide-
ment, en profitant notamment du plan de cinq ans !

Permettez-moi de vous dire, à propos de la direction des
Français à l'étranger, que beaucoup de nos compatriotes se
plaignent des difficultés qu'ils rencontrent pour là scolarisation
de leurs enfants, obligés qu'ils sont de payer eux-mêmes des
maîtres, ceux qui sont nommés par la France étant en nombre
insuffisant.

J'espère aussi qu'à la suite du renforcement du pouvoir des
ambassadeurs on ne verra plus les hommes politiques en voyage
faire état de contrats mirobolants et, dans les mois qui suivent,
constater que ces contrats se dégonflent comme baudruche
crevée parce que l'aspect financier a été oublié.

Quant à l'institution d'une structure de crise, je trouve que
c'est une nécessité absolue étant donné les traités d 'assistance
qui nous lient avec beaucoup d ' Etats francophones.

Puisse-t-elle être d'une qualité exceptionnelle, afin d ' éviter
les bévues, les drames que l'opinion publique très fragile ne
nous pardonnerait pas ! Nos interventions ne peuvent être que
peu nombreuses, victorieuses immédiatement, rapides, brèves.
On comprendra, on admettra une intervention, mais on ne vous
pardonnera jamais de vous enliser et d'avoir des morts.

Après ces compliments sur votre rapidité et votre efficacité,
permettez-moi, monsieur le ministre, d'évoquer deux problèmes,
l'un relatif à l'extension du Marché commun, l'autre . au statu
quo européen, et sur lesquels j'ai une optique différente de
la vôtre.

A propos de la Grèce, les protestations ont été peu nom-
breuses non seulement parce que le pays est petit, que des
précautions ont été prises, mais aussi parce que ce pays évoque
peur chacun de nous la culture à laquelle nous sommes inti-
mement liés . Mes maîtres disaient qu'avec Socrate, Platon et
Aristote tout avait été dit. Au siècle, lorsque les Balkans
s'enflammaient, les conservateurs et les libéraux, divisés pour
les autres pays, se retrouvaient unis pour la défense de la
liberté et de l ' indépendance de la Grèce et pleuraient en appre-
nant la mort de Byron.

Il ne va pas en être de même pour le Portugal et surtout
pour l'Espagne, dixième puissance économique du monde

Le 8 juin 1978, prenant la parole à cette tribune, j'ai déclaré
que je savais ce que la France devait à la Communauté des
Six — son commerce avec les Cinq avait, en effet, progressé
deux fois plus vite qu'avec le reste du monde — mais que
j'aurais préféré qu'avant de passer à neuf membres, nous ren-
forcions les fondations de notre maison.

Reconnaissez, monsieur le ministre, que, compte tenu de
l'attitude actuelle du Royaume-Uni, vous faites preuve de beau-
coup d ' optimisme en affirmant qu ' il faut distinguer l'attitude
théorique négative de l'attitude pratique positive.

Cet après-midi, M. Couve de Murville vous a d'ailleurs demandé
d'être très intransigeant avec le Rôyaume-Uni dans les dis-
cussions relatives aux produits agricoles.

Que dire des pourparlers avec le Portugal et l 'Espagne ?
Vous vous en êtes expliqué en décembre 1978, mais je ne' suis
pas convaincu . Je sais que notre façade méditerranéenne sera
mise en valeur, mais je reste perplexe quant à l'avenir de
l'agriculture et de l'industrie française, notamment dans le
Sud-Ouest.

Je crains, de plus, que le plan décennal de développement
du Sud-Ouest, dont vous avez parlé cet après-midi en orfèvre,
puisque vous êtes président du conseil général de Lot-et-
Garonne, ne tie .ne pas suffisamment compte d'un substratum'
humain insuffisant dans plusieurs départements aquitains et
pyrénéens face aux riches provinces que sont la Catalogne et
le Pays basque .

Enfin, mes préoccupations essentielles portent sur le statu
quo européen . A cet égard, nombreux sont ceux qui connaissent
les noms des tribus du fond du Tchad ou du Zaïre, mais qui
ignorent ce qui se passe en Europe. Cela est dû, en grande
partie, aux mass media qui adorent le sensationnel, et qui sont
plus rarement attentives à ce qui chemine doucement.

J'ai lu de nombreux articles relatifs aux armements des
pays du pacte de Varsovie, sur les menaces qu'ils peuvent
faire peser sur l'Occident . J'en trouve peu qui traitent des rap- ,
ports entre la République fédérale d'Allemagne et la République
démocratique allemande, rapports qui, pourtant, évoluent. Cet
après-midi, seul M . Jean-Pierre Cot a paru s'en préoccuper.

Certes, je n ' oublie pas ces paroles que le général de Gaulle
prononçait en 1962 : « La base sur laquelle peut et doit se
construire l'union de l'Europe, le plus solide atout de la liberté
du monde, c ' est l'estime, la confiance, l'amitié du peuple fran-
çais et du peuple allemand a . Mais ces paroles datent du temps
où l'Allemagne fédérale était grande économiquement mais
effacée en politique, et où on la disait marquée d'une tache
indélébile.

Aujourd 'hui, l'Allemagne est un géant économique et une
personnalité politique majeure.

En économie, elle domine l ' Europe — c'est d'ailleurs trop
évident pour que je m'y attarde — avec un excédent commer-
cial de 23 milliards de dollars, soit près de quarante fois je
nôtre qui ne s'élève qu'à 0,6 milliard, excédent qui lui permettra
de supporter toutes les augmentations du prix du pétrole, ce
qui ne sera que difficilement notre cas si j'en crois les décla-
rations des ministres français.

La R. F. A. joue un :file essentiel pour notre redressement
puisqu'elle nous achète près du quart de nos exportations.

Elle aide au relèvement économique de l'Italie en lui prêtant
de l ' argent, avec le F. M. I., mais elle lui impose certaines
conditions comme l'adoption du procédé Pal en télévision.

Quant aux économies du Benelux et de la Suisse, elles
dépendent d'elle de plus en plus.

Pour rester dans le système monétaire européen, il nous
faudra beaucoup de travail et de paix sociale.

Non contente de dominer l'Europe, la République fédérale
d ' Allemagne contrebalance le pouvoir économique des Etats-
Unis en critiquant leurs politiques énergétique et financière,
en résistant à leur pression au sujet de la vente de centrales
nucléaires au Brésil.

Cette puissance économique sans cesse renforcée de la Répu-
blique fedérale l'entraîne presque inévitablement à adopter une
nouvelle attitude politique à l'égard de la R . D. A. et des pays
de l'Est.

Oh ! je ne fais pas de complexe d'infériorité . Et M. le Pre-
mier ministre, évoquant nos atouts dans le journal le Monde
du 25 avril 1979, parlait de po pulation jeune, de vaste terri-
toire, d'industries de pointe — aéronautique, nucléaire, indus-
trie spatiale — de siège permanent eu Conseil de sécurité, de
notre puissance nucléaire.

Je suis aussi partisan de l'ouverture vers l 'Est pratiquée
par la R. F. A. depuis 1969 et qui contribue à créer le climat
de détente que nous recherchons . Cependant, certains faits
m'inquiètent.

Si l'on a pu entendre Willy Brandt déclarer •: e La réunifi-
cation est un mot rayé de mon vocabulaire a, et le chancelier
Schmidt affirmer : « Il n'y a pour ce siècle aucune chance
de réunification a, je constate que vont dans un autre sens
le traité fondamental de 1972, les efforts d'Egon Bahr, secré-
taire d'Etat, et d'Herbert Wehner, président du groupe parle-
mentaire S . P. D., qui parlent de rapprochement, de réunifi-
cation.

De même, la ,nomination "comme ambassadeur, à Bonn, de
M. Semionov, déjà en poste à Berlin en 1940-1941, vice-ministre
des affaires étrangères d ' U . R. S. S. depuis 1955, me parait
lourde de sens . Bien sûr, les démentis se succéderont de part
et d'autre, mais, de même que Lénine disait que « les faits sont
têtus s, je considère qu'il y a des virtualités insistantes.

Géographe de formation, je pense parfois à Bismarck qui
disait : « La géographie est la seule composante permanente de
l'histoire r, et je suis inquiet pour l'avenir.

Ces craintes politiques sont aussi fondées sur des réalités
économiques, et l'histoire me rappelle que le Zollverein —
l'union douanière allemande — a précédé et expliqué l ' union
politique.

Or peu nombreux sont ceux qui savene que 'es produits de la
R . D. A. sont considérés comme produits de la R . F. A. par
la Communauté européenne — la fameuse passoire — que leur
venue en Allemagne fédérale est favorisée par l'octroi de crédits
sans intérêt dépassant 2 milliards, que le mark ouest-allemand
est devenu la deuxième monnaie officielle de la R . D. A ., que
les liens entre les deux pays sont si étroits que M. Gunter,
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ambassadeur de Bonn à Berlin-Est, parle de « tissu d'intérêts
communs qu'aucun, des deux côtés, ne pourra déchirer sans
dommage pour lui-même s.

La République démocratique allemande, comme d'ailleurs les
pays de l'Est, est fortement endettée, surtout à l'égard de
l'Allemagne de l'Ouest, mais elle est devenue, notamment grâce
à l'achat de machines occidentales, une grande puissance écono-
mique, qui se place souvent en tête des pays du camp socialiste
pour les industries de pointe.

Au point de vue humain et culturel, ces deux pays de même
race, de même langue, dotés des mêmes souvenirs et qu'on
avait cru pouvoir éloigner l'un de l'autre par deux idéologies
différentes, s'interpénètrent de plus en plus . C'est ainsi 'que
6 millions d'Allemands de l'Ouest se sont rendus en R . D. A.
en 1978 et que 2,4 millions d'Allemands de l'Est, dont les trois
quarts à Berlin, ont franchi la frontière dans l ' autre sens . Par
ailleurs, l'action de la radio et de la télévision devient si
importante que les autorités de Berlin sont souvent obligées,
comme c'est le cas en ce moment, de réagir.

On ne parle guère de toutes ces choses . On jette un voile
pudique sur elles . On met en avant les bons rapports des
hommes politiques français et allemands. On laisse à la fatalité
de l'histoire le soin de décider. Mais l'âme de l'histoire ne
devrait pas être la fatalité . a L'âme de l'Histoire, disait Malraux,
c'est la volonté . » Et la volonté, pour nous, c'est le maintien
de la politique d'indépendance et de l'équilibre du statu quo
européen qui est lié à la politique d'entente, d'amitié avec
l'U . R. S. S . qui, - lus que toute autre puissance, peut nous
aider dans cette tâche, et de qui dépend la paix du monde, la
vie de nos enfants.

Monsieur le ministre, il vous sera certainement difficile,
peut-être impossible, de me répondre, N 'en parlez donc pas, mais
pensez-y toujours. (Applaudissements sur les bancs de l'union
pour la démocratie française .)

M. le président. La parole est à M . Paul Duraffour.
M. Paul Duraffour . Je ne vous apprendrai pas, monsieur le

ministre, que vous faites partie d'un Gouvernement dont nous
combattons vigoureusement la politique économique et sociale.

Mes amis M. Jean-Pierre Cot et, M . Chandernagor ont très
vivement critiqué votre politique ét r angère. Notre jugement sur
votre politique en matière de désarmement sera plus nuancé,
peut-être parce qu'elle est transparente, et si nous la condam-
nons, nous vous accordons, néanmoins, monsieur le ministre,
le bénéfice des circonstances atténuantes.

Le discours de M . le Président de la République à l'O . N . U .,
au mois de juin dernier, lors de la session extraordinaire
consacrée au désarmement, ses propositions dont trois sur
quatre ont été retenues, votre intervention, monsieur le ministre,
au mois de janvier dernier, au comité du désarmement de
Genève, les déclarations de M . le Président de la République
sur la détente à son retour de Russie, avant-hier, vos déclara-
tions, aujourd'hui, à cette' tribune démontrent votre bonne
volonté et votre souci de détente internationale . Mais quelles
sont les réalisations concrètes ? Quel est le grand dessein sus-
ceptible d'animer votre action ? Qu'en est-il du souffle nécessaire
à la défense d'une cause de cette ampleur ?

Dans les quelques minutes qui me sont imparties, je n'abor-
derai pas les problèmes de fond du désarmement que mon
collègue M . Chandernagor vient de survoler.

Citons les accords S. A .L.T. 2 et S. A. L . T. 3, la « zone
grise s, la conférence européenne sur le désarmement, la confé-
rence de Vienne, l'arsenal nucléaire et conventionnel, les ventes
d'armes au sujet desquelles la France, hélas ! se distingue à
sa grande honte. Ces problèmes essentiels devraient être lar-
gement évoqués à l'occasion d'un grand débat sur le désar-
mement.

	

'
Je vous ferai part de quelques réflexions sur la conduite

formelle (le l'étude des problèmes de désarmement et je vous
soumettrai quelques propositions qui, je l'espère, ne vous paraî-
tront pas ressortir au domaine de l'utopie.

Clemenceau disait que « la guerre est une chose trop sérieuse
pour être confiée aux généraux s . Je ne pense pas que la cause
du désarmement, donc de la paix, est une chose trop sérieuse
pour être confiée aux diplomates, mais elle ne doit pas être
confiée aux seuls diplomates, au: seuls experts et aux seuls
spécialistes.

Dans votre discours au comité du désarmement de Genève,
le 24 avril dernier, monsieur le ministre, vous dénonciez « le
cercle vicieux des discussions stériles qui aboutissent, en fin
de compte, à multiplier et les armements et la méfiance s.
Les maigres résultats obtenus par ce comité, qui vient de
suspendre ses travaux pour les reprendre en juin, vous donnent,
hélas ! raison.

Lorsque la session extraordinaire des Nations unies consacrée
au désarmement s'est réunie en juin dernier, près de vingt
années. s'étaient écoulées depuis l'adoption, par l'assemblée géné-
rale, de la résolution historique proclamant comme objectif

ultime le désarmement général, complet, garanti, contrôlé . Force
nous est de constater qu 'aucun progrès réel n ' a été accompli
dans cette voie et que l'humanité, assistant à une course aux
armements de plus en plus effrénée, se trouve toujours
confrontée à la menace de son propre anéantissement.

Est-ce à dire que la diplomatie a fait faillite ? Est-ce à dire
que l'élite aime la guerre, comme le pensait Alain qui écrivait :
a Je l'aperçois quand elle compte ses morts, l'oeil brille trop ! s ?

La bataille pour la paix serait-elle pour les chefs d'Etat, les
hommes politiques, les experts, un jeu suprême avec ses feintes,
ses ruses, ses subtilités, en un mot une tragique mais, pour
eux, une combien passionnante partie d'échecs ? Ont-ils perdu
toute foi, tout espoir ?

La vérité est que le dossier du désarmement est terriblement
lourd . La planète est ébranlée par des forces contradictoires.
Les trois mondes en présence -- pays communistes, capitalistes,
non alignés — n ' ont pas pu, n'ont pas su ou n ' ont pas voulu
déboucher sur un ordre mondial équilibré.

Les systèmes politiques et économiques, les philosophies, les
idéologies, les religions ont prouvé jusqu'à présent, hélas !
leur incapacité à résoudre la crise du monde moderne que vous
avez qualifié, monsieur le ministre, de multipolaire et de multi-
risque.

Le dialogue Est-Ouest, le dialogue Nord-Sud n'ont pas
convaincu les hommes de leur solidarité et, comme vous le
souhaitiez, monsieur le ministre, ils ne les ont pas amenés « à
découvrir l'unité profonde de leurs propres fins au-delà de leurs
rivalités et même de leurs conflits armés s.

Faut-il donc désespérer ? Le dossier du désarmement soulè-
verait-il des problèmes internationaux si insolubles qu'il faille
l'abandonner, se laisser aller à « la politique du chien crevé au
fil de l'eau » que stigmatisait un visionnaire du désarmement,
Aristide Briand, que je n'hésite pas à nommer ? Certainement
pas ! Mais, en raison de l'importance de l'enjeu, puisqu ' il y va
de la survie du monde, et des résultats obtenus si décevants
d'une diplomatie ronronnante s'affairant d' une conférence à
l'autre, il faut bien se rendre à l'évidence que l'entreprise
de désarmement ne peut être menée à bien que si elle est
soutenue, confortée, portée par un immense mouvement des
peuples. Voilà la vérité. Les chefs de gouvernement, les diplo-
mates doivent en être conscients, ils n 'ont pas à en prendre
ombrage.

Oui, il s'agit d ' un immense mouvement populaire !
L'entreprise est difficile car l' opinion publique paraît indif-

férente, comme si elle était résignée d'avance au fatalisme d :une
guerre inévitable,

Certes, le rôle de Cassandre est ingrat, mais c'est pourtant
aux représentants des peuples, aux élus, à nous qui savons,
qu'il appartient de provoquer la salutaire, l'indispensable réaction
populaire, c'est-à-dire l'aiguillon qui bousculera les habitudes,
les routines, les intérêts à court terme, les égoïsmes, peut-être
les fanatismes, et qui imposera sa loi.

Le temps me manque pour énumérer toutes les actions qui
pourraient être entreprises pour informer et' mobiliser l'opinion.
Un certain nombre d'entre elles sont précisées dans le rapport
final de la conférence internationale des organisations non gou-
vernementales sur le désarmement, qui s'est tenue l ' an dernier
à Genève, et à laquelle le Gouvernement français était officiel-
lement représenté . Ces actions concrètes sont loin de relever de
l'utopie . Tout gouvernement soucieux de la paix, et non pas
seulement prodigue de veines paroles ou de déclarations d'inten-
tion sans lendemain, devrait les encourager. Nous aurons d'ail-
leurs l'occasion prochainement de les faire connaître publi-
quement.

Il est donc indispensable d'associer les élus aux travaux de
toutes les instances, de tous les organismes, de toutes les confé•
rences qui traitent des problèmes du désarmement. Dans cet
esprit, le groupe interparlementaire d'étude des problèmes du
désarmement, que je préside, se met en rapport avec les parle-
ments des quarante pays représentés au comité du désarmement
de Genève afin de créer, au sein de leur assemblée nationale
respective, un groupe analogue au nôtre et de permettre aux
différents groupes de s'unir en une grande et puissante asso-
ciation internationale.

Je vous remercie, monsieur le ministre, de l'accueil que vous
avez réservé dernièrement aux membres du bureau de notre
groupe au cours d'un déjeuner de travail . Vous nous avez donné
des assurances formelles qui, nous l'espérons, se traduiront
bientôt dans Id réalité.

Je vous demanda d'organiser, sinon pendant cette session, du'
moins au cours de la prochaine session, un grand débat sur le
désarmement.

Ce débat ne doit pas s'instaurer uniquement lors de la discus-
sion du budget de votre département . Le Parlement doit être
tenu informé de toutes les négociations en cours. Le sujet
mérite l'organisation d'un grand débat, et il est infiniment
regrettable qu'il n'ait pas eu lieu jusqu'à présent .
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Puisque les élections européennes sont proches, je proclame
hautement, en conclusion, que le grand dessein de l'Europe
de demain, ce doit être le désarmement . Ce doit être la vocation
prioritaire, un des thèmes essentiels des travaux de l'Assemblée
européenne.

Quel gouvernement oserait, dans le souci légitime d'interdire
toute atteinte aux souverainetés nationales, opposer son veto aux
initiatives que prendrait l ' Assemblée dans le dessein de créer
les conditions de l'arrêt de la course aux armements, de la
limitation des stocks d'armes de toute nature et du dépassement
des pactes militaires ?

La civilisation de l'Europe occidentale n'est-elle qu'un sou-
venir? L'Europe a-t-elle encore un message à livrer au monde ?
La vieille Europe ne trouvera-t-elle pas, dans le sang nouveau qui
lui sera infusé, la combativité, la foi pour une nouvelle croisade ?

Pour la g:: .iche qui veut l'Europe des travailleurs, l'Europe
de demain sera l'Europe do la paix. (Applaudissements sur les
bancs des socialistes.)

M. le président. La parole est à Mme Chonavel.

Mme Jacqueline Chonavel . L'Asie du Sud-Est est le lieu
d'événements graves concernant l'existence immédiate et l ' ave-
nir de peuples que l'histoire nous a rendus particulièrement
proches et fraternels.

Il ne s 'agit pas, pour nous, de nier le caractère douloureux
et complexe de ces événements ni de proposer on ne sait
quelle démarche au cours de laquelle coups de tête et juge-
ments péremptoires seraient préférés à la nécessaire analyse
et au sang-froid . Mais en ce domaine aussi et dans cette partie
du monde également, votre gouvernement, par son attitude
insuffisante et médiocre, s ' éloigne de la féconde ambition qui
devrait l'animer.

Lorsque, en février dernier, les troupes chinoises pénétrèrent,
avec des effectifs et des moyens importants, dans le territoire
de la République -socialiste du Viet-Nam, votre réaction s'est
fait attendre . Pire, après des consultations avec les gouver-
nements des Etats-Unis d ' Amérique et de la République fédérale
d'Allemagne, elle a pris la forme d'une déclaration des Etats
de la Communauté économique européenne, qui est déplorable
à un double titre.

Une fois de plus, la voix de la France s 'est tue . Est-ce
parce que le pays n'aurait plus rien d'authentique et d'original
à dire ? Est-ce parce que sa voix vous semble à ce point inau-
dible qu'il lui faille l'aval d'on ne sait trop quels frères aînés,
quels protecteurs, quels suzerains ?

La France a, en Asie du Sud-Est, des responsabilités
politiques et morales particulières pour plusieurs raisons :

Ses gouvernements se sont, pendant huit longues années,
opposés par le feu aux aspirations émancipatrices des peuples
qui y vivent;

Contraints à abandonner leur dispositif dans cette partie du
monde, les éléments colonialistes de notre pays ont « passé la
main a au gouvernement des Etats-Unis, ouvrant ainsi une nou-
velle période d'affrontements et de guerre ;

Le discours de Phnom-Penh prononcé en 1966 par le général
de Gaulle ouvrait, en reconnaissant ce que l'on n'avait pas
voulu comprendre pendant si longtemps, une perspective neuve
et créatrice.

La France a également des responsabilités à assumer — et
cela est important pour nous — compte tenu des difficultés et des
souffrances de ces peuples . L'histoire a créé, entre notre pays
et les pays de la péninsule indochinoise, une relation originale.
Elle a tissé des rapports particuliers et privilégiés . Votre gou-
vernement se devait donc de prendre une position propre, spéci-
fique . Tout semble indiquer qu'il n'en a pas eu la volonté.

La déclaration commune des pays membres de la C. E . E . nous
apparaît inacceptable quant au fond, car elle établit un rapport
d'égalité entre les événements du Cambodge et l'agression chi-
noise, renvoyais . de . à dos le Vietnam et la Chine dans une
sorte de réprobation miséricordieuse . Cela est injustifiable.

Il s'était établi au Cambodge un régime d'une inhumanité
hallucinante . Toutes les villes avaient été vidées de leurs habi-
tants . Les écoles, les collèges et les universités, les hôpitaux et
lés dispensaires avaient été fermés, ainsi que les lieux de culte.
Toute une population était soumise aux privations alimentaires
et sanitaires, au travail forcé, au règne le plus arbitraire d'une
dictature sanguinaire.

Ces faits sont connus de vous . Mais alors, pourquoi aujour-
d'hui un tel silence, pourquoi un tel oubli ? Est-ce parce que
votre attachement aux droits de l'homme cannait des éclipses ?
Est-ce parce que votre indignation est sélective ? Est-ce parce
qu'une telle attitude, en obcurcissant les données du problème,
vous permet de taire les responsabilités et de vous complaire
dans l'inaction ?

Au risque de vous heurter, nous ne regrettons pas la chute
du régime qui s'appelait, par antiphrase, a Kampuchéa démo-
cratique a . Nous le considérons comme une condition de la

survie du peuple cambodgien et comme une donnée favorable
à l'instauration de relations pacifiques et amicales entre les
divers pays de la région.

Nous avons proclamé, et tout confirme en effet, que les
événements du Cambodge découlent de la convergerce de deux
facteurs : la résistance naturelle du peuple cambodgien à un
régime détestable, la réplique légitime du peuple vietnamien à
un agresseur qui, de surcroît, rejetait toute solution négociée
des litiges . Nous sommes en droit d'attendre que vous vous
prononciez sur cette importante question.

L'intervention armée de la Chine est d'une autre nature . Elle
ne peut se justifier par un différend frontalier de médiocre
portée, à moins de privilégier le recours à la guerre aux dépens
du règlement négocié des différends . Par ailleurs, ni le rapport
des forces territoriales et humaines ni les initiatives diploma-
tiques de la République .socialiste du Vietnam ne sauraient
sérieusement être considérés comme des menaces à l'encontre
de la Chine.

Une autre politique de la France est possible et nécessaire :
une politique fondée sur le respect scrupuleux du droit des
peuples de la région à déterminer eux-mêmes leur destin dans
l'indépendance et la paix, une politique fondée sur la néces-
saire coopération . Les besoins urgents sont immenses, les pos-
sibilités offertes à la France considér 'les.

Après cinq années de guerre et un . 'uchemar de quatre ans,
le peuple cambodgien manque de tout . La question de la survie
d'un peuple se trouve posée devant la communauté internatio-
nale. Ce serait l'honneur de notre pays que de faire face à
ses responsabilités, en bannissant tout esprit de revanche, toute
tentative de manoeuvre politique ou de pression diplomatique.

Le refus mesquin de prendre en compte les données nouvelles
et la méconnaissance des aspirations à la dignité nous semblent
caractériser l'attitude de votre gouvernement à l'égard de la
République populaire du Laos. Nous y voyons la cause essen-
tielle de la détérioration et de l'interruption (le nos relations
avec ce pays. Des ouvertures viennent d'être faites par la partie
laotienne, il nous faut y répondre avec un esprit nouveau et
avec largeur de vue.

Il existe une coopération scientifique et technique qui se
révèle fructueuse entre la France et le Vietnam . Nous nous
en réjouissons. Nous tenons également compte (lu fait que
l'ampleur des tâches auxquelles est confronté le peuple vietna-
mien — ampleur aggravée par les calamités naturelles et l'inter.
vention chinoise — rend difficile le fonctionnement harmonieux
de la coopération économique . La question se pose essentielle-
ment en termes politiques . Il s'agit de la reconnaissance de la
réalité selon la laquelle le peuple vietnamien veut être indé-
pendant et souverain.

C'est de la prise en compte pleine et entière de ce fait,
par toutes les parties, que dépend le rétablissement durable de
la paix dans cette région du monde. Les manigances diplomati-
ques — cette sorte de marchandage qu'appellent de leurs voeux
les Etats membres de la C . E. E . et le gouvernement des Etats-
Unis — ne peuvent que reculer et, en définitive, gêner la
solution juste du problème.

S'agit-il d'adopter une attitude hostile à l'égard de la Chine ?
Bien évidemment non ! Une telle politique serait irresponsable.
Nous nous prononçons, sans hésitation, pour le développement
de la coopération économique, scientifique, technique et culturelle
entre nos deux pays. La République populaire de Chine veut
moderniser son économie, élever le niveau (le vie de son peuple,
participer aux mutations techniques : c'est là un désir légitime.
La République populaire de Chine veut jouer un rôle interna-
tional à sa mesure : c'est là une aspiration compréhensible.

Nous avons, longtemps seuls dans notre pays, agi pour que
s'établissent entre notre pays et la Chine des relations diploma-
tiques, pour que ce pays retrouve à l'O . N . U . et dans les diverses
instances internationales la place qui lui revient . La République
populaire de Chine invoque le droit à l'indépendance et à
l'égalité des Etats, le droit au développement des pays du tiers
monde ; elle souligne la nécessité de créer un nouvel ordre
international . Ces exigences sont les nôtres. Encore faut-il que
le gouvernement chinois reconnaisse les droits et les principes
qu'il invoque à tous les peuples (lu monde, notamment à ceux
qui sont ses voisins.

Il ne saurait donc être question de placer ce vaste et dyna-
mique pays, ce peuple confronté aux taches gigantesques du
développement, dans une dangereuse et stérile quarantaine.
De même, il serait dangereux et, en dernière analyse, stérile de
chercher à utiliser la Chine comme un pion, comme une carte
dans une gigantesque partie qui se jouerait sur le dos des peuples.
La voix de la France doit être celle de l'amité, c'est-à-dire celle
de la clarté et de la franchise . (Applaudissements sur les bancs
des communistes.)

M. le président. La parole est à M. Guidoni .
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M . Pierre Guidons . Monsieur le ministre,
ouvert aujourd'hui était à la fois nécessaire

le débat qui s'est
et bienvenu . Les

problèmes internationaux complexes, que de nombreux orateurs
ont déjà évoqués, justifient pleinement une discussion qui était
devenue d'autant plus nécessaire que nous avons ressenti, à
plusieurs reprises, la réticence du Gouvernement à venir s' ex-
pliquer de faon aussi complète que possible sur la politique
étrangère, en dehors naturellement des sessions budgétaires.

Mais ce débat doit concerner l ' ensemble de la politique exté-
rieure de la France. Le 10 juin, les première élections européennes
au suffrage universel marqueront une date importante dont
d ' autres orateurs ont déjà souligné la signification. Cet événe-
ment grave, décisif à certains égards, ne doit pas nous cacher
l'ensemble des autres problèmes. L'Europe est une chose et
elle a ses contraintes ; mais, autour d'elle, à l'Est, à l'Ouest, au
Sud — et je m'étonne de n'avoir guère entendu parler ici des
rapports Nord-Sud qui ont fait ailleurs l'objet de tant de discours
— d'autres forces se lèvent qui interviendront inévitablement
sur sa politique et sur sur réalité.

Ce débat doit aller au fond . Pour cela, on ne peut manquer
d' évoquer la visite faite le 19 avril par le Président de la Répu-
blique au Quai d'Orsay . Les propos tenus à cette occasion étaient
caractéristiques de la conduite des affaires extérieures de la
France. Sans vouloir employer une formule trop polémique, je
dirai qu'il s'agit toujours d'un pilotage à vue dans un brouillard
de belles formules et que cette'tradition, déjà ancienne sous la
V' République, se perpétue avec cette seule différence qu'aujour-
d 'hui le brouillard nous apparaît de plus en plus épais.

En effet, le flou et la vacuité dans les propos ne laissent pas
de devenir inquiétants. Je reprends quelques phrases du Président
de la République : a Notre diplomatie doit être moderne, ouverte,
dynamique . La France est attachée à des valeurs fondamentales.
Elle a des intérêts, mais elle n ' a pas de conduite me cantile.
Elle a des préférences, mais elle refuse de s'enfermer dans des
préjugés.»

C'est là un langage que nous avons entendu à maintes reprises
et — je m'excuse de vous le dire — je n'ai pas l ' impression, :non- ;
sieur le ministre, due vous ayez beaucoup innové ; à cet égard,
dans votre exposé introductif.

De tels propos ne suffisent pas à fonder une politique cohé-
rente et je comprends l'organisàtion syndicale qui qualifiait. il
y a quelques jours, la visite du Président de la République au
Quai d'Orsay de simple « opération de relations .publiques»: La
politique étrangère de la France ne saurait être l'objet d'une
conduite à vue, et moins encore à courte vue.

Jusqu'à présent, nous n'avons pas eu satisfaction sur un
certain nombre de points qui ont pourtant été évoqués maintes
fois à cette tribune. J'ai été très surpris de la rapidité avec
laquelle — à si peu de temps de la ratification du premier traité
d'adhésion — vous avez évoqué les problèmes posés par l'élar-
gissement du Marché commun. Apres le problème de la rati-
fication du traité d'adhésion de la Grèce, qui se posera, chronolo-
giquement, le premier, l'Espagne et le Portugal suivront bientôt.
Croyez-moi, il ne suffira pas d'affirmer à nouveau que les inté-
rêts légitimes de notre pays sont sauvegardés —'dans des négo-
ciations dont nous ne connaissons pas en réalité le contenu et
dont nous ne savons pas comment, avec quelle vitesse et dans
quel sens elles sont en train d'évoluer — pour apaiser les légi-
times inquiétudes de tant de nos concitoyens.

Compte tenu d'objectifs dont chacun a souligné l'utilité, voire
la nécessité, il est très grave que les préalables définis par le ,
parti socialiste et posés au cours du débat de décembre, notam-
ment par les orateurs du groupe socialiste, ne soient pas davan-
tage pris au sérieux. Si cela devait continuer — vous n'êtes
d'ailleurs pas seul concerné, vos collègues chargés de l'agri-
culture et de l'industrie le sont au même degré — je craindrais
que le Gouvernement ne se réserve de fâcheuses surprises lors
des débats de ratification. Ce n'est pas à la légère que nous
avions avancé un certain nombre de conditions et d'exigences.
Il serait temps qu'elles soient prises eu compte ou qu'en tout
cas nous nous soyons définitivement éclairés sur la volonté du
Gouvernement à ce sujet . Mais, bien entendu, ce n'est p ..s la
seule question ; il en est bien d'autres.

La fermeté du x programme de l'U . D. F . » et les propos tenus
par le président français du conseil des ministres sur la défense
des intérêts de notre pays nous paraissent toujours contraster
avec une pratique continûment laxiste . J ' évoquerai simplement
pour mémoire le problème des montants compensatoires à propos
duquel, avec beaucoup d'organisations professionnelles, nous esti .
mons que le compromis finalement trouvé est boiteux et ne
répond pas réellement aux revendications et à la volonté des
producteurs de notre pays.

On pourrait en dire autant d'une partie des discussions por-
tant sur les échanges Est-Ouest. Nous avons la conviction que
les échéances S . A . L. T. 3 sont actuellement plus redoutables
que jamais. La force de frappe française n'est-eïe pas aujourd'hui

d'ores et déjà un élément de négociation entre l'U . R, S. S . et
les Etats-Unis ? Cette perspective ne me semble pas avoir été
suffisamment prise en compte. Là aussi, nous aimerions obtenir
quelques précisions.

Enfin, en ce qui concerne le tiers monde, on ne parle pas suf-
fisamment du dialogue Nord-Sud, tant prôné naguère par le
Gouvernement. Rien n' est venu éclairer sur ce point la politique
de la France . Nous en restons aux relations bilatérales avec
les pays producteurs de pétrole : restriction de l'aide ; attitude
réservée liée à un contrôle politico-militaire accru de la 'zone
francophone, bien entendu, avec la bénédiction des Etats-Unis

C'est là une politique sans principes, qui cherche finalement,
tant bien que mal, à s'adapter à l'événement, en collant au
terrain.

C'est une politique sans grand dessein, ni vision d'ensemble.
Nous le voyons avec l'Indonésie et les contra is en cours concer-

nant Timor. Pourtant, quel drame inconnu, frisant le génocide,
est en train de se dérouler dans cette région du monde !
A ta faveur d'une question écrite posée sur ce sujet, nous
avons eu malheureusement confirmation du fait que la France
participait, par ses ventes d'armes, à ce génocide.

Nous le voyons avec le Salvador. Nous en attendons une
délégation militaire. Qu'espère-t-elle de notre pays ?

Enfin, c'est une politique indifférente à' l'égard de nos inté-
rêts à long terme dans beaucoup de régions du monde . Je ne
reviendrai pas sur ce que mon ami Chandernagor a dit de
l'Afrique australe . Mais, comme beaucoup de ceux qui ont
participé à ce débat, je m'inquiète de l'attitude de la France
envers la Rhodésie et de sa prise de position récente au Conseil
de sécurité de l'Organisation des Nations Unies, comme j'aurais
pu m'inquiéter des déclarations d'un certain nombre de nos
collègues revenant de ce pays après des élections dont l'opinion
inernationale est convi nue presque unanimement qu 'elles
n'étaient en aucun cas représentatives de la volonté des popu-
lations.

Quant à l'Amérique latine, que signifient certains voyages,
notamment celui qui a eu lieu en Argentine, dont le moins
que l'on puisee. dire est qu'il était inopportun ?

Bref, nous sommes loin des perspectives mondialistes qui
avaient été un instant tracées . Le rôle de la France apparaît
de plus en plus flou, de plus en plus incertain . Le dessein de
notre pays dans l'Europe et dans le monde n'est pas aujourd'hui
défini avec la fermeté et la volonté qui conviendraient. Défen-
dre la liberté de la France dans l'indépendance d^ l 'Europe
restera la tâche des socialistes. (Applaudissements sur les bancs
des socialistes .)

M. le président. La parole est à M . Caro.

M. Jean-Marie Caro. Monsieur le ministre, vous nous avez
indiqué, avec précision, lucidité et courage, comment le Gou-
vernement entendait mener la politique étrangère de la France
pour affirmer sa position dans le monde.

Mais la France dans le monde, c 'est essentiellement la France
dans l'Europe, d'Europe de demain que nous légitimerons défi-
nitivement le 10 juin par le suffrage universel direct, acte
fondamental de l'expression de notre souveraineté nationale.
Cette actualité historique domine aujourd'hui notre débat poli-
tique. Je lui consacrerai tout naturellement mon propos.

Il m'apparaît, en effet, nécessaire d'affirmer la raison de
notre volonté d'unification d'une Europe plus démocratique et
la justification d'une politique dynamique du Gouvernement.

C' est peur la paix, pour éliminer définitivement les causes de
nos guerres fratricides et établir les fondations d'une solidarité
indissoluble qu'a été lancé le plan Schuman, qu'a été réalisée et
confirmée l'entente franco-allemande. L'Europe est née sous
le signe de la paix et, à travers les heures agitées que notre
monde a connues depuis la fin de la deuxième guerre mondiale,
c'est pour renforcer nos chances d'une plus grande sécurité que
patiemment nous avons tenu à renforcer les liens entre les
pays européens et que nous nous sommes efforcés de donner une
consistance à notre réalité commune.

Certes, les objectifs fixés par le traité de Rome sont loin
d'être tous atteints.

Certes, hormis l'agriculture où nos progrès souvent méconnus
sont encore insuffisants, nous n'avons malheureusement pas
d'autres politiques communes, notamment dans le domaine
social.

Certes, en matière monétaire, n'en sommes-nous qu'au com-
mencement de la seule véritable politique destinée à faire de
l'Europe une zone de stabilité et donc à garantir l'avènement
d'une grande puissance économique mondiale capable d'affronter
et de maîtriser la gigantesque et implacable lutte des conti-
nents.

Certes, nous n'avons pas encore les moyens d ' action rapides
et déterminants pour faire entendre et faire peser lourdement et
efficacement la voix de l'Europe dans les heures de crise et
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d'angoisse où se sont trouvés et se trouvent encore à nouveau
menacés ou violés les droits de l'homme et les libertés fonda-
mentales.

Il est vrai que la vocation civilisatrice de notre chère et
vieille Europe, à laquelle la France a depuis toujours légué
son héritage, ne s'affirme qu'avec la prudence et le réalisme
qu'impose la coexistence de peuples et de pays différents en
eux-mêmes mais soudés par leur destin commun.

L'action est en marche . Cette pacifique et lucide révolution
en profondeur au terme de notre xx" siècle nous fait donc
apercevoir, au fur et à mesure de notre avancée, les immenses
et lointains rivages de progrès qu'il nous faut encore atteindre.

Légitimer cette Europe qui monte par le suffrage populaire,
ce sera en vérité mettre en accord les exigences de la démo-
cratie avec l'exercice d'un pouvoir réel. '

Quand on pense que l'assemblée des communautés euro-
péennes a le droit de fixer seule son ordre du jour, qu'elle a le
pouvoir de débattre avec le conseil des ministres et de se
prononcer sur l'orientation des actions politiques envisagées par
les gouvernements, tant pour l'application des dispositions du
traité de Rome qu'au regard des initiatives prises ou à prendre
dans le cadre de la concertation politique européenne, quand
on pense que cette assemblée a le pouvoir de voter non seule-
ment le budget des communautés, mais également — et c'est
fort important — les dépenses non obligatoires, c'est-à-dire de
déterminer en fait le financement de toutes les mesures qui ne
découlent pas automatiquement du traité de Rome, quand on
veut bien réfléchir à l'existence de ces pouvoirs, réels et étendus,
comment ne pas se réjouir à l'idée qu'enfin leur usage n'en sera
plus confié qu'à des élus du suffrage universel direct?

Fondamentale, cette légitimation nécessaire aura bien sûr
comme finalité majeure la démocratisation de l'Europe dite
des spécialistes . Mais elle consacrera aussi -une participation
populaire authentique, qui élèvera les femmes et les hommes
de nos pays de la situation actuelle de sujets à l'état de citoyens
à part entière de l'Europe.

Défendre les intérts de la France, c'est bien évidemment
faire cette Europe des peuples dont la France a besoin . Et elle
en a besoin tout de suite pour multiplier ses chances de vaincre
le chômage et de juguler l'inflation, pour repousser plus effica-
cement les agressions qui se développent contre elle sur le
champ de bataille du commerce international, pour réussir une
politique énergétique moins coûteuse et plus durable, bref pour
réunir davantage de garanties de progrès et de justice sociale.

La solidarité entre partenaires souverains dans leurs engage-
ments mutuels est la clé de voûte de cette superbe construction
dont s'enrichit actuellement l'histoire de nos pays . Cette solida-
rité, partagée dans le risque comme dans l'espoir, demeure une
force d'entraînement irremplaçable . En elle-même, elle est géné-
ratrice d ' une politique volontariste, dynamique et optimiste.
Ele ne pourrait que dépérir si elle devait subir les inoculations
d'un nationalisme démodé qui, sous le prétexte aberrant de
conjurer un danger pour la nation, la raidit sous les bandelettes
du conservatisme et de l'hésitation.

Non, la France généreuse ne se laissera pas ligoter et le
peuple le confirmera le 10 juin prochain . La France, lucide dans
sa détermination politique pour une Europe plus démocratique
et plus forte, c'est celle que nous devons à nos jeunes généra-
tions. C'est en réalité notre adaptation au monde considérable-
ment transformé de l'ère post-industrielle qui est en jeu.

Par l'action du Gouvernement, sous les hautes directives du
Président de la République, c'est bien un grand projet de
société que nous façonnons avec vous, monsieur le ministre.
Ce grand projet est à la mesure de notre époque, de nos pays,
de nos citoyens . Il est suffisamment digne de la destinée de
la France pour qu'il nous permette à tous de dépasser enfin
nos divisions et de nous entraider pour servir vaillamment la
cause nationale dans l'unité de . l'Europe communautaire.

Avec l'espoir, l'action et l'union, nous gagnerons parce que
nous le pouvons, mais aussi parce ytre nous le devons.

M. Adrien Zeller. Très bien !
M . le président. La parole est à m . Fontaine.
M. Jean Fontaine. Dans le peu de temps qui m'est imparti,

grâce, d'ailleurs, à l'obligeance de mes collègues non inscrits,
je n'aurai pas la prétention de faire un exposé exhaustif sur
la politique étrangère de la France. Je me bornerai donc à quel-
ques observations particulières.

Cet après-midi, monsieur le ministre, parlant de l'Afrique,
vous avez eu des propos généreux, presque affectueux . Vous
avez indiqué ce que la France fait et peut faire pour faciliter
et aider les transformations importantes qui se produisent sur
ce continent avec l'assentiment et, souvent, à la demande des
chefs de gouvernement et vous avez mis l'accent sur le fait que
la France n'intervenait pas par intérêt commercial, mais dans
le cadre d'une certaine idée qu'elle se faisait de la solidarité
internationale. Qui, mieux que l'ultramarin que je suis, sous-
crirait à. vos propos ?

Monsieur le ministre, je vous ai écouté avec beaucoup d'atten-
tion et, je l'avoue, avec Beaucoup d'intérêt, mais j'ai cru déceler
dans vos propos une lacune : vous n'avez rien dit de la politique
que la France même dans l'océan Indien, dans cette partie du
monde qui prend de plus en plus d ' importance, tant sur le
plan économique que sur le plan politique . Est-ce un oubli?
Etait-ce voulu ?

Certes, je n ' ignore pas l'importance du débat qui s'est engagé
à propos de l ' Europe et il est normal que vous ayez cru devoir
y réserver sinon l'essentiel, du moins le substantiel de vos pro-
pos. Je me garderai bien, reprenant une de vos expressions, de
« fouetter le Gouvernement pour des fautes qu'il n'a pas
commises », mais quelque importance que revête l'affaire euro-
péenne, elle ne doit pas nous détourner des menaces latentes
qui s'accumulent ici ou là.

Vous avez rappelé cet après-midi que l'un des axes de votre
politique est de consolider la détente qui, avez-vous ajouté en
substance, limite les incendies et garantit la paix qui ne nous
est pas donnée mais se gagne et se mérite . Mais qu'est-ce que
la détente ? Ne serait-ce pas un alibi pour certains Etats ?

Or, dans cette partie du monde baignée par l'océan Indien, la
France est présente par son département de la Réunion, par sa
collectivité de Mayotte par le territoire des Terres australes. La
France a donc un rôle à y jouer, mais lequel?

Pour l ' heure, c'est l'Union soviétique qui y prend pied en
force et y développe une stratégie tous azimuts selon la défini-
tion de Raymond Aron « L' art d'employer la force militaire
pour atteindre les résultats fixés par la politique . w

Qu'on ne se méprenne pas sur le sens de mes paroles nous
sommes tous d'accord sur les bancs de cette assemblée pour
applaudir à la politique de détente, d'entente, de coopération
avec l'Est en général et la Russie en particulier, politique inau-
gurée par le général de Gaulle, d'autant que, comme vous l ' avez
indiqué, il n'y a pas d'alternative, . sinon une situation beaucoup
plus dangereuse . Mais il nous semble qu 'il serait vain et, à
certains égards dangereux, de tout sacrifier à la détente.

Les exemples fameux ne manquent pas dans notre histoire
de France des lendemains qui n' ont pas chanté du fait de ia
tentation de la démission ou, simplement, du laxisme . Pour
l'heure, ce n'est pas l'Europe qui, fondamentalement, préoccupe
l'Union soviétique : elle finira par tomber d'elle-même lorsqu'elle
sera réduite à quia.

Dans ses Mémoires d'Espoir, le général de Gaulle, avec cette
prescience qui a fait et qui fait son génie, notait : « Suivant
l'éternelle alternance qui domine l'histoire des Russes, c'est
aujourd'hui vers l'Asie plutôt que vers l'Europe qu'ils doivent
tourner leurs soucis, à cause des ambitions de la Chine, pourvu
que l'Ouest ne les menace pas. » C'est donc. du côté de « l'Orient
compliqué » que se porte l'attention des Russes.

Le département insulaire de la Réunion, pour sa part, est
en Orient . C'est pourquoi nous attendons du Gouvernement fran-
çais une attitude claire et nette, dénuée de toute ambiguïté
quant à la politique qu'il entend conduire dans cette région
qui tend à devenir le champ clos de la lutte que mènent les
deux grands Etats communistes : la Russie et la Chine.

A cet égard, il . est évident que le défi le plus important qui
se présente à nous pour les années à venir est la nécessité
d'être attentifs et de tenir le plus grand compte des interrela-
tions existant entre les événements qui se déroulent hors (le
nos frontières géographiques .

	

.
Vous avez dit cet après-midi, monsieur le minist r e, qu'un

monde multipolaire est intrinsèquement porteur de risques, un
peu comme le nuage porte en lui la foudre . En conséquence,
vous avez indiqué que la France devait pouvoir compter sur la
sécurité de ses sources d'approvisionnement : l'Afrique pour
ses matières premières, le Proche-Orient pour son pétrole.

Or que voyons-nous sur place ? La mise en place de bases
soviétiques navales et aériennes à Aden et en Ethiopie, l'accrois-
sement de la participation soviétique aux événements d'Afrique,
la présence des Cubains au Sud-Yémen, l'augmentation du poten-
tiel militaire russe dans l'océan Indien . Je n'ajouterai rien à
la longue liste qu'a dressée tout à .l'heure M. Frédéric-Dupont.
La France et, d ' une façon générale, les nations occidentales,
ne peuvent pas se permettre d'ignorer les conséquences d 'une
telle situation, préjudiciable à terme.

Parlant de l'impératif de la paix en Afrique et de la sécurité
des Etats, vous avez posé trois conditions : respect des fron-
tières, non-ingérence dans les affaires intérieures et autonomie
des décisions. Mais devant l'arrogante politique du fait accompli
qui est conduite par la Russie sans que cela entraîne la moindre
protestation, ne craignez-vous pas que les Etats du tiers monde,
même ceux qui sont historiquement nos amis, ne révisent leurs
positions pour se rapprocher de ceux qu'ils tiennent pour les
futurs vainqueurs ?
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Devant cette situation a ni de guerre ni de paix r voulue
par le Kremlin et qui lui permet d'accroître son influence
grâce aux livraisons d'armes et à une aide économique, que
fait la France ?

Je sais bien, et vous l'avez rappelé cet après-midi, monsieur
le ministre, que pour être discrète, l'action de la France n'en
est pas moins efficace . Vous avez cité quelques exemples de
stiecès méritoires car, avez-vous souligné, l'efficacité ne requiert
pas forcément la publicité . Mais il se trouve qu'en certaines
occasions nous aurions souhaité vous voir appliquer le prin-
cipe a bien faire et le faire savoir », d'autant que cette partie
du monde se singularise à certains égards par la confiance
accordée à la parole, par le crédit donné au pouvoir charis-
matique . Prévenir vaut mieux que guérir, ajoute-t-on volontiers.

Est-ce un signe des temps ? Est-ce fiction qui dépasse la
réalité ? Le dernier roman O .S .S. 117 de Bruce a comme théàtre
d'opérations la Réunion et met aux prises des espions à la
solde de la Russie et de la Chine qui s'y livrent une lutte
sans merci pour assurer leur hégémonie dans cette région.

Vous comprendrez que nous avons besoin d'être éclairés sur les
intentions de la France. C'est -pourquoi nous souhaitons que,
rompant avec une tradition (le silence, le Président de la
République, lorsqu'il rencontrera celui de l'O .U .A. comme vous
nous l'avez annoncé cet après-midi, a annonce clairement et fer-
mement la couleur » ..Qu'il n'y ait aucune équivoque, aucune ambi-
guïté sur la politique que la France entend conduire dans cette
partie du monde. Qu ' il soit affirmé qu ' elle ne tolérera pas
d' ingérences dans ses affaires intérieures, comme elle-même se
garde d'intervenir dans les affaires intérieures des aut res.

Là encore, l'objectif ne doit pas être de se donner bonne
conscience, mais bien de viser à l'efficacité.

Nous avons, en effet, observé, avec beaucoup d'amertume au
coeur , l'absence de réaction officielle, si ce n'est quelques pro-
pos ambigus du Premier ministre, à la distribution de ' cadeaux,
en l'occurrence les îles françaises de l'océan Indien, à laquelle
a procédé un père Noël d'occasion, sous les couleurs d'un chef
d 'un parti français et . dans la foulée, la mise en cause de
notre statut de département d'outre-mer.

Sans cesse sur le métier remettez votre ouvrage. La répéti-
tion est l'art de l 'enseignement, (lit-on . Monsieur le ministre,
nous attendons encore une fois des propos fermes et vigoureux.
Vous avez mis l'accent 'sur le nécessaire rayonnement de la
France dans le monde . Vous avez indiqué qu'il importait que
la voix de la France fût entendue et respectée. Quelle meilleure
base de départ pour l'océan Indien, quel meilleur tremplin que
cette terre française lointaine, mais combien fidèle ? Donnez-
nous les moyens de remplir cette mission, d 'assumer cette res-
ponsabilité. Soyez notre ambassadeur auprès de vos collègues
de la culture et de la communication et de l'éducation . Je peux
vous assurer que la Réunion ne vous décevra pas.

J'en terminerai, monsieur le ministre, en évoquant d'un mot
les accords de Lomé, dont vous avez indiqué qu'ils sont en
bonne voie . Nous sommes de ceux qui les approuvent dans
l'esprit de générosité et de solidarité qu'ils manifestent . Nous
ne sommes pas de ceux qui pensent qu 'ils aboutissent à
prélever un impôt supplémentaire sur les revenus des Fran-
çaises et des Français pour préserver la paix du monde . Nous
ne sommes pas des tenants de la philosophie cartiériste, mais
nous appelons l'attention sur notre situation particulière, que
le Gouvernement doit avoir présente à l'esprit pour ne pas
faire de notre département un sinistré, un handicapé de cette
convention.

La clause de sauvegarde est une bonne chose . Encore faut-il
que son maniement soit simple, efficace, immédiat et qu'il ne se
heurte pas aux complications et aux incohérences de la stratégie
administrative.

J'en aurai terminé, monsieur le ministre, lorsque je vous aurai
dit que, comme vous, et si possible avec vous, nous souhaitons, ,
nous appelons de tous nos voeux une France forte et respectée,
une France- généreuse et maîtresse de son destin, une France
rayonnante par sa langue et sa culture, dans -un monde dur et
compliqué. (Applaudissements sur les bancs de l'union pour fa
démocratie française- et du rassemblement pour la République.)

M . le président. La parle est à M . Baumel.

M. Jacques Baumel . Monsieur le ministre, dans ce long débat
il a été très souvent question de l'Europe . C'était normal et
même nécessaire à la veille d'une grande échéance électorale
européenne. Je vous entraînerai, pour quelques instants, dans
une autre grande partie du monde, l'Asie . Estimez-vous que la
France y occupe une place suffisamment importante ?

La France est, évidemment, en Europe . Vous avez, en termes
excellents, parlé de ses rapports avec l'Afrique et vous avez eu
raison . Mais nous ne devons pas pour autant oublier ce qui
passe actuellement dans cette immense Asie, quels intérêts
nous avons à y— défendre, quelle présence nous devons y main-
tenir.

Pour la France, pendant des décennies, l'Asie s'est résumée
à l'Indochine. Mais nous n'y sommes plus présents depuis vingt•
cinq ans. De plus, dans la mesure où tous nos efforts, toutes
nos énergies étaient dépensés dans cette péninsule que nous
avons contribué à faire fructifier, peut-être l'Indochine a-t-elle
quelque peu fait oublier aux Français le reste de l'Asie.

Aujourd'hui, après tout ce qui s'est passé, la France est, dans
une large mesure, absente des trois Etats qui composent la
péninsule indochinoise. Ce n'est pas une raison pour oublier
l'influence que nous y avons tant bien que mal maintenue et
que nous devons aujourd'hui, dans des perspectives nouvelles,
dans un autre décor politico-économique, essayer de développer.
C'est dans ce sens que l'un de nos anciens collègues
que vous connaissez bien, M . François Missoffe, a effectué à
plusieurs reprises dos missions très utiles dans ces pays qu'il
avait eu l'occasion de connaître dans d'autres circonstances.

Il est de la plus grande importance pour notre pays, surtout
après les événements que nous venons de connaître et la guerre
marxo-marxiste qui a opposé deux pays à régime communiste,
la Chine et le Vietnam, que nous fassions respecter certains
principes, auxquels nous tenons, de non-alignement et de non-
ingérence, et que nous nous attachions à valoriser les possibilités
qui nous restent encore.

J'ignore ce qui a pu se passer lors de la visite de M. Pham
Van Dong. Mais, comme mon ami M. Chandernagor, j'ai eu
l'occasion de m'entretenir avec des parlementaires vietnamiens et
diverses personnalités à l'occasion d'une réunion de l'union
interparlementaire qui s'est tenue récemment à Prague. Nous
avons été impressionnés par ce qu'ils nous ont dit des décep-
tions qu'a entrainées chez eux l'absence de résultat de la
mission de M. Pham Van Dong. Est-ce exact ?

Il serait intéressant de savoir si nous ne pourrions pas aider
ces pays qui, certes, présentent des caractéristiques politiques
fort différentes des nôtres, mais où nous comptons encore beau-
coup d'amis, où nous avons encore des oeuvres à revivifier et où
nous pourrions peut-être jouer un rôle utile, par l'envoi d'experts,

. de médecins, d'agronomes et de techniciens dont ils ont le plus
grand besoin. Songez que ces trois pays sont en guerre depuis
quarante ans et que, plus que tout autre, la France pourrait
y jouer un rôle réparateur important.

J'ai évoqué brièvement la situation des anciens Etats d'Indo-
chine . Bien entendu, les événements qui viennent de se dérouler
entre le Vietnam et la Chine nous incitent à la prudence.
compte tenu des difficultés que nous pourrions rencontrer dans
nos relations avec l'un ou l'autre de ces pays . Ces événements
me conduisent à vous parler de la Chine.

a . Quand la Chine s'éveillera . .. » Eh bien, elle commence à
s'éveiller. Comme l'a dit très pertinemment M . le président de
la commission des affaires étrangères, les événements se sont
précipités depuis un an : rapprochement avec le Japon, rappro-
chement avec l'Amérique, changement profond de la société
chinoise et ce qu'on . a appelé l'après-maoïsme, enfin, une volonté
de puissance, encore faible mais qui ne fera que s'accentuer.

Nous sommes confrontés à un problème nouveau . Et puisque
la France a eu le privilège, grâce au général de Gaulle, d'être
l'une des premières puissances occidentales à reconnaître ce
pays, essayons d'y jouer un rôle - à la mesure de nos intérêts.
Tout le monde, aujourd'hui, se précipite à Pékin : les Allemands,
les Américains, les Japonais, les Italiens et bien d'autres . Certes,
plusieurs missions françaises s'y trouvent actuellement . Mais je
me demande si les résultats seront à la hauteur de nos espé-
rances — ou de nos illusions . En tout cas, la Chine représente
un immense marché, que nous aurions tort de négliger.

Ce que je dis de la Chine peut, bien entendu, s'appliquer à
bien d'autres pays — mais je ne vous infligerai pas un cours
de géographie économique . Ainsi pourrais-je souligner l'intérêt
qu ' il Ÿ aurait à nous ouvrir quelques portes sur le Japon . Certes,
une sorte de coutume rependue chez nos industriels, nos écono-
mistes et un certain nombre de hauts fonctionnaires tend à
laisser croire qu'il est impossible de pénétrer au japon, que ce
pays - est inaccessible aux techniques et aux produits français.
Il est vrai que les Japonais sont connus pour leur nationalisme
et pour leur volonté de défendre vigoureusement leur économie,
mais je suis persuadé qu'à l'image d'autres grandes nations
industrielles, la France pourrait occuper une p lace importante
au Japon, qui est l'un des piliers de l'avenir en Asie.

A cet égard, notre action pourrait s'étendre à certains pays
membres de l'A. S. E. A. N. dont la prospérité n'est pas à
démontrer et qui connaissent actuellement une expansion parti-
culièrement forte ; je pense notamment à l'Indonésie, à la Malai-
sie, aux Philippines et à la Thaïlande . Dans ces pays, en effet,
il semble que la position française ne soit pas aussi importante
qu'on pourrait le souhaiter. A quoi cela tient-il ? D'abord, au
peu d'intérêt . que leur portent les Français. Il est temps, me
semble-t-il, de créer de nouvelles écoles de sinologues et d'a asia-
tisants e, de façon à démontrer à de larges fractions de l'opinion
française — responsables économiques, banquiers, industriels,
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universitaires, experts, coopérants ou chefs de file de l'opinion —
que l'Asie n'est plus ce qu'elle était il y a cinquante ans et
qu'elle est devenue l'un des éléments importants du nouvel
équilibre et du nouvel ordre mondial sur le plan des affaires
et des relations internationales.

D'autres pays, moins lointains, ont été bouleversés par des
événements récents . Il en est ainsi de ce petit bout de l'Asie,
certes très occidentalisé, qu'est le malheureux Liban. Dans ce
grand débat, hormis une allusion du président de la commission
des affaires étrangères M. Couve de Murville, combien de parle-
mentaires français ont eu une pensée pour ce peuple libanais,
pourtant si proche de nous et si lié à notre pays par des siècles

çaise.

de relations et de communauté de pensée ?
Certes, la France n'a pas les moyens d'agir d'une façon décisive

sur le plan politique, et encore moins sur le plan militaire. A
cet égard, ce qui s'est passé au Liban illustre bien la faiblesse
de l'Europe et l'impuissance de notre pays . Mais ne pourrions-
nous vraiment faire un effort plus important, ne serait-ce que
sous la forme humanitaire, en envoyant au Liban des missions
médicales, des missions d'urbanistes ou d'experts ? Ne pourrions-
nous aider à la reconstruction de ce pays ?

S'il l'on a beaucoup parlé de l 'Europe, de ses institutions et
des élections européennes, il est un sujet que l'on a peu abordé,
sauf par le biais des négociations S . A . L. T., c ' est celui de la
sécurité européenne. Chaque soir, des millions d'Européens s'en-
dorment, mais combien d'entre eux ont conscience que l'Europe
est devenue une véritable poudrière ? Immense arsenal bourré
d'armes atomiques ou conventionnelles, l'Europe concentre
aujourd'hui la plus grande masse d'armements et de moyens
de mort du monde entier . Des chiffres ont été avancés. Sont-ils
vrais ou faux, peu importe de le savoir. On parle de cinquante
divisions placées de part et d'autre du rideau de fer, de
40 000 tanks, appartenant en majorité aux pays de l'Est, de
10000 avions, de 6000 ogives nucléaires américaines, sans
compter les engins SS 20 ou SS 19, les bombardiers et tous les
moyens de réserve.

Comme elle l 'a fait à plusieurs reprises, et tout récemment
encore, la France se doit d'inviter les autres peuples de l'Europe
à atténuer les tensions et à réduire les armements, notamment
grâce à une conférence européenne sur la sécurité, dont le
Gouvernement français a raison de défendre le projet.

Dans cette attente, nous devons suivre attentivement les négo-
ciations en cours entre les deux Grands, dans le souci de
réduire le déséquilibre de la sécurité européenne. C'est dans
cet esprit que nous devons examiner de près les . projets de
S .A .L .T. 2, et surtout de S .A .L .T. 3. Jusqu'à ce jour, les dis-
cussions engagées entre les Etats-Unis et l'Union soviétique sur
la limitation des armements nucléaires n'ont concerné que les deux
Grands ; nous pourrions donc considérer que nous ne sommes
pas intéressés par ces négociations . Détrompons-nous ! Ces
négociations ont une influence directe et indirecte importante
sur l 'Europe et sur notre sécurité surtout si, comme on le laisse
entendre, dans le droit fil de l ' accord S .A .L .T. 2 s'esquissent des
discussions encore un peu mystérieuses et discrètes sur la suite,
c'est-à-dire sur S .A.L .T. 3, qui devraient aboutir à des accords
relatifs aux forces nucléaires européennes de sécurité et concer-
ner tout particulièrement la force de dissuasion atomique fran-

Je connais les efforts — et les difficultés — de nos agents
pour redonner vie à ces établissements . Dans tout un secteur
du monde, hélas ! comme en Indochine, notre oeuvre a été en
grande partie détruite par la guerre et par les événements qui
s'y sont succédé. Dans d'autres pays, fort heureusement, la fran-
cophonie se développe. Il ne faut donc pas hésiter à augmenter
les moyens et à accroître les crédits pour renforcer notre
influence à travers le monde.

Quant à la diffusion du livre français — dont je n'ouvrirai
pas le dossier à cette tribune — elle est pour le moins en
stagnation . Le livre français est mal exporté, mal distribué ; ilest trop cher, trop c élitiste » et son influence est trop limitée.
L'une des premières mesures à prendre — je me permets de
vous la suggérer, monsieur le ministre — serait de régler le
problème du livre français dans le' cadre de votre département.
Par une décision que nous n'avons pas comprise au Parlement,
on a décidé un beau jour de détacher les services d'exportation
du livre français de la compétence du département des affaires
étrangères au profit du ministère de la culture . Il conviendrait,
me semble-t-il, de revenir sur cette mesure . En effet, qui mieux
que vos agents et les services de voire ministère pourraient
contribuer à une meilleure diffusion du livre français à l'étran-
ger?

Il faut savoir que des milliers de médecins, de savants et de
scientifiques francophones sont obligés de lire certains ouvrages
scientifiques d'auteurs français dans une langue étrangère parce
que ces livres ne sont pas diffusés en français . Il y a là une
carence très regrettable.

En ce qui concerne l'exportation de nos films, la situation
est pire encore. Nous avons perdu, en quelques années, la
moitié des moyens dont nous disposions.

Par ailleurs, une action vigoureuse devrait être entreprise
pour favoriser les échanges de nos programmes de télévision
et de radio. A cet égard, comme beaucoup d'autres, je déplore.
que certaines émissions de la radio française continuent d'être
inaudibles dans tel ou tel continent ou pays étranger.

L' environnement culturel nécessaire à la survie et au dévelop-
pement d'une langue comme le français est d'ailleurs réclamé
par de nombreux pays . Nous nous en rendons compte lorsque
nous avons l'occasion de participer à des rencontres interna-
tionales comme celle qui a réuni il y a quelques jours au Québec
des maires francophones. Le français n'est pas seulement votre
propriété, nous ont-ils dit, mais également la nôtre . Qu'attendez-
vous pour mener une action plus vigoureuse dans ce domaine ?
Ces hommes sont décidés à aller plus loin si nous ne faisons
pas ce qu'il faut.

En ce qui concerne la réforme des services du ministère des
affaires étrangères, le seul problème qui se pose est de la réa-
liser concrètement . Nous vous faisons confiance pour défendre
votre budget et pour essayer d'obtenir, comme vous l'a demandé
le président de notre commission, la bonne conclusion du plan
quinquennal afin que la France dispose, avec le ministère des
affaires étrangères, de l'outil qui permettra d'assurer son rayon-
nement et sa présence et de contribuer à la paix dans le monde.
(Applaudissements sur les bancs du rassemblement puer la
République et de l'union pour la démocratie française.)

SUSPENSION ET REPRISE DE LA SÉANCE

M. le président. Mes chers collègues . il nous reste à entendre
plusieurs orateurs avant que M . le ministre des affaires étran-
gères ne réponde.

La séance est suspendue pour quelques instants.
(La séance, suspendue ü vingt-trois heures trente-cinq . est

reprise à vingt-trois heures quarante-cinq .)

M. le président . La séance est reprise.
La parole est à M . Ferretti.
M. Henri Ferretti . Monsieur le ministre, le débat qui s'est

engagé aujourd'hui sur votre déclaration, en dehors de son
aspect, que l ' on peut qualifier de normal — quoique toujours
vivement souhaité et attendu — d'information du Parlement dans
un domaine essentiel de l'action gouvernementale, revêt une
importance particulière à bien des égards.

Importance particulière, en premier lieu, parce que de nom-
breux faits nouveaux viennent de se dérouler au cours de ces
derniers mois — je devrais même dire au cours des dernières
semaines — qui ne manqueront pas d'affecter profondément
les relations internationales et nécessitaient, de la part du
ministre des affaires étrangères de la France, un certain nombre
de précisions et d'éclaircissements.

Importance particulière, en second lieu, parce que nous sommes
à da veille d' une échéance importante de la construction euro-
péenne, dont le succès dépendait à mon sens, pour une large
part, des solutions qui pouvaient être apportées à des questions

Monsieur le ministre, vos propos à ce sujet ont été approuvés,
me semble-t-il, par la plus grande partie n'entre nous car vous
avez eu l ' heureuse idée de rassurer les hommes politiques
français sur la détermination du Gouvernement français de
préserver l'indépendance de sa force nucléaire stratégique . La
France, en effet, ne doit se confondre dans aucun des blocs ;
elle doit conserver la libre disposition de ses moyens . C'est l'un
des fondements essentiels de notre sécurité.

Pour ce qui est des moyens d'assurer le rayonnement français
dans le monde, je ne peux que vous féliciter des idées et des
projets que vous avez rendus publics . c Le monde a profondément
changé », comme le disait déjà un personnage de Proust. A ce
monde en mutation doit correspondre un Quai d'Orsay renou-
velé et modernisé . Notre influence dans le monde dépend
naturellement du rayonnement de notre pays, elle repose, il ne
faut pas s'y tromper, sur sa langue, sur sa culture, sur ses tech-
niques et sur la présence de ces « oubliés » que sont les Français
de "étranger.

Certes, une trentaine de pays, à l 'O. N. U. ou ailleurs, utilisent
le français, mais il n'en reste pas moins que la francophonie
est un peu comme la peau de chagrin de Balzac . Dans un grand
nombre de pays, notre influence reflue et l'usage de notre
langue disparaît ou connaît un déclin regrettable . Qu'est devenu,
en Europe centrale et en Europe orientale, le réseau de nos
instituts culturels, de nos lycées, de nos écoles de l'Alliance
française ?
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importantes demeurant en suspens au sein de la Communauté,
qu'il s'agisse du grave problème des montants compensatoires
monétaires et de ses conséquences pour nos agriculteurs ou du
différend opposant l'assemblée et le conseil de ministres sur
le budget des Communautés, de la mise en oeuvre d'une zone
de stabilité monétaire, des négociations concernant l'élargisse.
ment, en bref, de l'ensemble des difficultés que connaît la Com•
munauté.

Or, il y a lieu de noter que, sur un grand nombre de ces
questions, des progrès sensibles ont été réalisés sous la prési•
dence française . Il y a là une source de satisfaction indiscu-
table dans un domaine qui nous est cher.

Enfin, monsieur le ministre, l'annonce d'une réforme de vos
services, les ambitions qui président à celle-ci, l'importance par-
ticulière Sue lui a conférée le Président de la République lui-
même sont pour nous un gage d'espérance qui. vient concrétiser
avec éclat les efforts entrepris et la volonté manifestée en
matière budgétaire au cours de ces dernières années.

Je ne m'étendrai pas davantage sur ces divers points et
j'aborderai, si vous le permettez, les événements qui ont marqué
l'évolution de la situation au Proche-Orient.

Lors du dernier débat de politique étrangère, notre assemblée
avait, unanimement me semble-t-il, reconnu la portée histo-
rique de l'initiative du président Sadate, parce que celle-ci
ouvrait une parenthèse susceptible d'instaurer une situation
nouvelle dans ce que l'on pourrait appeler une nouvelle guerre
de Trente Ans . Cela constituait en quelque sorte l'aube de la
paix ; je dis s l'aube » car on mesurait alors l'immensité des
efforts qu'il restait à accomplir pour parvenir à un règlement.

La suite, nous la connaissons ! Le marathon, ou la négociation .
fleuve de Camp David, les réticences multiples, les déclarations
ambiguës, voire contradictoires, et, enfin, la signature du traité
de paix israélo-égyptien.

Au-delà des relations d'amitié, de solidarité naturelle que
nous entretenons avec l'en, amble des pays concernés, et s'agis•
sont de la réduction d'un foyer de tension dans une région où la
paix et la sécurité nous concernent au premier chef, il est clair
qu'un tel règlement intéresse également l'avenir de notre propre
sécurité, et la France ne pouvait dès lors que prendre acte de
ces mesures.

Or des reproches ont été adressés à la France concernant les
réserves qu'elle a pu émettre à cet égard . Ces reproches sont-ils
fondés ou, plus exactement, sur quoi se fondent les détracteurs ?

La position française sur cette affaire est claire depuis long•
temps, et elle est juste. Le Gouvernement considère avec raison
que le rétablissement d'un véritable climat de paix dans cette
région ne pourra être assuré, en conformité avec les deux
résolutions 242 et 338 du Conseil de sécurité, que par un accord
d'ensemble associant toutes les parties concernées, y compris
les représentants du peuple palestinien, accord qui sera reconnu
par l'ensemble des Etats intéressés et par la communauté inter-
nationale tout entiére. Ce point de vue a été constamment
rappelé, notamment au mois de février dernier lors de la venue
à Paris du ministre israélien des affaires étrangères. Cela ne
conduisait en aucune façon à rejeter la nécessité d'une première
étape, étape caractérisée essentiellement par des relations
bilatérales.

Il y a lieu, d'ailleurs, d'observer que cette position n'a
pas été démentie par nos partenaires de la Communauté, qui, au
lendemain de la signature du traité de paix israélo-égyptien,
tout en se félicitant de la volonté de paix qui avait conduit
MM. Carter, Sadate et Begin à s'engager personnellement, ont
néanmoins très clairement réaffirmé qu'il ne saurait y avoir un
rétablissement durable de la paix que dans le cadre d'un règle-
ment global.

Une lecture attentive du traité de paix permet cependant de
prendre la mesure exacte des nombreuses incertitudes qui
demeurent et contribuent à faire saisir la nature des réserves
qui ont été émises.

En premier lieu, il convient d'observer, en effet, que les réso•
lutions du Conseil de sécurité ne figurent que dans le préam-
bule du traité, et ce de façon purement générique . On nous a dit,
à ce propos, qu'il ne s'agissait aucunement de paix séparée, mais
que les relations bilatérales permettraient l'établissement d 'un
accord qui serait le premier de cette nature, et que les autres
pays arabes pourraient s'y associer . Or nous savons que les
problèmes de la paix ne peuvent être sérieusement abordés
sans qu'au préalable soient envisagés les droits et le sort du
peuple palestinien.

Il y a lieu d'observer que cela n'est qu'un voeu, au demeurant
assez vague, et que, tout au plus, l'accord cadre du 17 sep-
tembre devrait, selon le préambule, constituer une « base pour
la paix . .

En second lieu, il faut noter que les termes du traité consti-
tuent un engagement à négocier avec la Jordanie, autrement
dit une stipulation pour autrui, et qu'il est clair que, dans
l'état actuel des choses, celle-ci opposera un refus.

Plus incertaines encore sont les ambiguïtés, semble-t-il
voulues de part et d'autre, concernant le statut de la Cisjordanie.
Et je vois mal, pour ma part, comment les négociations sur
l'autonomie, qui doivent commencer, en principe, un mois
après la ratification du traité, pourraient s'engager, puisque
la rive occidentale du Jourdain ne désigne, du côté israélien,
que la Judée et la Samarie, alors que l'Egypte considère que
Jérusalem-Est en fait également partie . Cela ne constitue pas
qu'une querelle de vocabulaire, mais bien une base de désaccord
profond, et l'on voit mal comment M. Begin pourrait revenir
sur la prnrlamation unilatérale de juin 1967 après sa déclara-
tion du 20 mars devant la Knesset, déclaration réitérée à
Washington lors de la signature du traité.

Qu'adviendra-t-il de la Cisjordanie au-delà de la période pro-
batoire de cinq ans ? Les déclarations de la partie israélienne
concernant un éventuel retour aux frontières, et ce au moment
même rie la signature du traité, permettent d'entrevoir que la
façon dent elle conçoit l'autonomie est singulièrement restric-
tive et à tout le moins fort éloignée du point de vue égyptien,
surtout lorsque l'on sait qu'il existe des projets d'implantation
de nouveaux colons.

Tous ces éléments permettent de saisir l'étendue des pro-
blèmes qui restent en suspens et peuvent conduire à un échec
des négociations ainsi que l'ampleur des bouleversements qui
risquent d'intervenir dans le monde arabe et de mettre en cause
l'unité de celui-ci.

Les troubles en Iran, ta conférence de Bagdad ont été pour
nous un avertissement sérieux qui doit nous inciter, ainsi que
nos partenaires européens, à la plus grande prudence en vue
de conserver intact notre crédit qui, dans cette région du
monde, est grand.

D'une part, en effet, la France n'est pas directement partie
dans cette affaire ; d'autre part, l'amitié profonde, la confiance,
la crédibilité dont nous jouissons dans cette partie du monde
doivent nous inciter à affirmer nos convictions, et j'ajouterai,
si vous le permettez, monsieur le ministre, avec clarté et
fermeté. Votre prédécesseur a déclaré à cette tribune, lors d'un
précédent débat, que, pour avoir une politique étrangère, il
fallait, bien sûr, avant toute chose, un certain nombre d'options
et de moyens, mais qu'il fallait s'en tenir à la clarté et à la
pertinence des objectifs oursuivis, ce qui a pour effet d'exclure
la « complaisance » . Si j'ai bien compris ses propos, ils signi-
fient que l'on ne peut à la fois soutenir les intérêts de la
France et ménager chacun et tout le monde.

Ce refus de la complaisance, nous ne pouvons que le souhaiter
face aux conséquences nouvelles résultant de la poursuite de
cette folle guerre civile qui déchire le Liban, victime directe
d 'une situation que nous venons d'examiner et qui, après l'occu-
pation du Sud du pays, nous offre aujourd'hui le spectacle de
l'abandon.

Le fil des communiqués de presse nous apprend en effet que
la chaine infernale du terrorisme et des représailles a repris, qu'il
s'agisse de Nabathieh ou de Tyr ; à cela s'ajoutent les menaces
verbales inquiétantes de porte-parole de certains mouvements.
A ces tristes événements viennent encore s'adjoindre les
menaces que nous redoutions le plus, celles de sécession ou
de partition au Sud-Liban.

Le refus de la subordination aux hégémonies comporte de nom-
breux dangers et bien des incertitudes . Il faut donc faire
preuve d'un grand courage, qualité dont, j'en suis persuadé,
monsieur le ministre, vous ne manquez pas . Cela est, pour
nous, une raison d'espérer. (Applaudissements sur les bancs
de l'union pour la démocratie française et du rassemblement
pour la République.)

M. le président . La parole est à M. Longuet.

M. Gérard Longuet . Monsieur le ministre, messieurs les
secrétaires d'Etat, mes chers collègues, approuvé ou non, le
traité de paix conclu entre l'Egypte et Israël le 26 mars
dernier crée une situation nouvelle.

La première caractéristique de cette situation est qu'elle ne
constitue pas un retour à l'équilibre. En effet, un équilibre
ne peut être fondé sur une injustice, et, en termes excellents,
mon collègue Henri Ferretti a rappelé ce que nous pensions de ce
traité de paix, de ce qu'il apportait, de ce qu'il n'apportait
pas.

Sa deuxième caractéristique est la limitation, dans l'immédiat,
du champ du conflit et sa focalisation sur la Syrie et, surtout,
sur le Liban.
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Sa troisième caractéristique est la division du monde arabe
et l'apparition de nouveaux antagonismes.

Cette situation nouvelle est une situation de fait qui est
profondément dommageable à l'unité et à l'existence même
du Liban. Aujourd'hui plus que jamais, les conditions d'un
éclatement sont réunies . En premier lieu, il s'agit de l'amertume
et de l'exaspération compréhensibles des réfugiés palestiniens.
Ceux-ci on le sentiment que leur situation ne sera pas améliorée
immédiatement et ils estiment qu'ils doivent, au Liban, ren-
forcer leurs bases d'action politique ou militaire, au détriment
même de l ' autorité de l'Etat libanais, autorité qui a du mal à
émerger.

Il y a, par ailleurs, le jeu du voisin du Sud de l'Etat d'Israël,
qui, pour limiter la menace palestinienne, joue le morcellement
du Liban ; l'exemple de la sécession du Sud est là pour nous
confirmer que les menaces ne sont pas vaines, même si l'écho
rencontré dans le Nord est aujourd'hui plus faible.

Il y a, enfin, l'intervention syrienne. Celle-ci est ambiguë,
car elle a pour objet de restaurer l'autorité de l'Etat libanais
et de donner au président les moyens de sa politique et notam-
ment de maintenir l ' ordre public. Cette intervention a un
caractère progressiste, pour certains, puisqu'elle est dirigée contre
les sécessions ou les tentatives de sécession que certains chré-
tiens ont organisées. Elle présente un caractère conservateur,
pour d'autres, dans la mesure où elle donne à l'Etat libanais
les moyens de l'ordre public et de l'autorité de l'Etat à l'égard
des groupes palestiniens ou progressistes. Mais, en réalité, on
peut se poser la question de savoir jusqu'à quel point cette
intervention syrienne ne se nourrit pas des difficultés qu'elle
entretient, faute de pouvoir les résorber, et cela afin de jus-
tifier la présence et l'enracinement des troupes.

Devant cette situation, les amis du Liban sont découragés et
désespèrent de trouver une solution, qu ' il s ' agisse de la voie
fédérale ou de la tradition unitaire du chahabisme.

Monsieur le ministre, quelles initiatives la France peut-elle
prendre en faveur de l'unité du Liban ? Par ailleurs, la France
considère-t-elle que la situation de fait issue du traité du
26 mars est durable ? Estime-telle au contraire que de nouvelles
évolutions peuvent être attendues, évolutions qui modifieraient
l'état de choses actuel et justifieraient une certaine réserve
à l ' égard de la situation libanaise, tous les éléments n'étant
pas réunis ?

J' ajoute, enfin, que l ' unité du Liban est profondément néces-
saire aux Libanais eux-mêmes, et ils le savent, quelle que soit
leur confession ou la génération à laquelle ils appartiennent.
Les uns ont besoin des autres.

La France, au Proche-Orient, sortirait grandie si elle appor-
tait une contribution active au retour, au Liban, d'une paix
fondée sur la justice et sur l'indépendance. (Applaudissement«
sur les bancs de l'union pour la démocratie française et du
rassemblement pour la République .)

M. le président. La parole est à M. Xavier Deniau.

M . Xavier Duniav. Monsieur le ministre, cet après-midi, j 'ai
écouté avec un plaisir particulier la fin de votre exposé, inti-
tulée je crois «Au service du rayonnement de la France a, et
plus spécialement la mention que vous avez faite de nos devoirs
à l'égard de la francophonie.

Pour reprendre une formule du xvzii siècle, j'avais grand
besoin qu'une telle déclaration fût faite et je suis heureux
d'avoir pu y souscrire entièrement. Mais combien j'aimerais
que cette déclaration d'intention corresponde aux faits !

Certes, à l'intérieur de votre département, il vous est pos-
sible et je souhaite d'ailleurs vivement que vous le fassiez,
d'adresser à vos services et à nos chefs de poste une ins-
truction précisant que la politique de la francophonie est
une des dimensions de la politique générale de la France dans
le monde et que vous entendez qu'il en soit ainsi dans les
faits . Cette prise de position serait précieuse pour la bonne
information de tous nos agents.

Ce soir, devant nous, vous n'êtes pas seulement le ministre
des affaires étrangères : vous êtes aussi le représentant du
Gouvernement. Aussi permettez-moi de vous faire observer que
j'ai constaté, avec quelque tristesse, que la dimension mon-
dialiste de la francophonie était un élément de la politique
extérieure de la France souvent oublié aux plus hauts échelons
de l'Etat.

Le 18 octobre dernier, dans une déclaration portant sur
e l'avenir de la France, dans un monde en mouvement s, le
Président de la République n'a rien dit du tout de la fran-
cophonie . Il n'a pas rappelé que quarante pays dans le monde
accèdent à l'universel par le média de la langue française,
qu'elle est enseignée dans toutes les villes du monde . Dans un
monde en mouvement, notre langue constitue bien l'un de
nos principaux et plus constants atouts.

Le 25 avait dernier, dans une interview au journal le Monde,
le Premier ministre, pourtant homme de la France du grand
large et certainement personnellement sensible à cet aspect
des choses, a énuméré certains des avantages particuliers dont
bénéficie la France par rapport à ses voisins : l'avantage
culturel n'était pas du nombre.

Ainsi, tout se passe comme si notre pays ne disposait du
droit à la différence que si celle-ci est mesurable en kilo-
mètres de côtes, pondérable en tonnes ou appréciable par les
indices du commerce extérieur. A partir du moment où la
différence est aussi inhérente à une nation que sa tradition cul-
turelle ou l'usage d'une langue à caractère universel, on n'aurait
pas, semble-t-il, le droit, ou l'envie, d'en parler, parce que ce
serait un élément de nationalisme, par rapport à des voisins
moins bien pourvus, ne possédant pas une langue avec des carac-
tères semblables.

Pour ma part, je suis convaincu que nous avons le droit et
le devoir de nous référer à tous les éléments qui forment la
nation française, non seulement parce qu'ils maintiennent sa
cohésion, mais parce qu'ils établissent son image dans le
monde . A l'égard de certains de nos voisins, cette attitude
peut-elle apparaître en un certain sens comme discriminatoire ?
11 n'y a pas deux pays identiques dans le monde . Sur ce point,
comme sur d'autres, notre pays se distingue de ses voisins.

Mais quelle politique la France mène-t-elle en fait, en faveur de
sa langue et de la culture qu'elle véhicule ?

J'ai déjà signalé au Premier ministre ainsi qu'à vous-même
et à d'autres de vos collègues que les universités françaises
tiennent maintenant des colloques monolingues, en langue
anglaise. Non seulement on n'y parle même plus le français
mais encore on n'y publie pas les documents en traduction
française. Il m'a été répondu — c'est la seule réponse que j'aie
pu obtenir — que ces universités ne perçoivent pas de sub-
ventions de l'Etat. Pourtant, n'utilisent-elles pas des moyens,
en matériel et en personnels, qui relèvent des pouvoirs publics ?

Permettez-moi de vous remettre en mémoire une loi trop
oubliée, la loi du 2 thermidor An II : elle dispose que sur
le territoire de la République la langue officielle est le fran-
çais . Les documents officiels doivent être publiés en français.

Or, dans ce domaine, on a l ' impression que tout le monde
baisse les bras. Considérons notamment les publications scien-
tifiques . En médecine, pour la carrière des universitaires, seules
les publications médicales en langue anglaise sont recensées !
Plusieurs fois l'attention officielle a été attirée sur cette situa-
tion : personne n'a bougé !

Mercredi dernier, ici même, votre collègue M . Pelletier, secré-
taire d'Etat à l'éducation, a répondu à une question d'actualité
sur l'enseignement des langues étrangères en France . Je n'ap-
prouve pas toutes les critiques formulées à l'égard de sa poli-
tique : il n'empêche que celle-ci a été définie, abstraction faite
d'une stratégie pour la promotion de la langue française en
Europe et dans le monde. Ce point, semble-t-il, n'a pas intéressé.

Je constate aussi, je vous le dis à vous, monsieur le ministre,
parce que je n'ai pas l'occasion de le dire à M. Raymond Barre,
que les organismes de francophonie dépendant du Premier
ministre, et qui ont une compétence interministérielle — ce sont
eux qui doivent battre la mesure, donner des consignes — n'ont
pas été réunis depuis plusieurs années . Pourtant, ils l'étaient
régulièrement par ses prédécesseurs.

En ces domaines, nous avons un peu l'impression d'avoir
affaire à une bonne volonté de principe, non à une stratégie
d'ensemble et à une volonté active du Gouvernement. Ce laxisme
se traduit d'ailleurs par le sort réservé à vos crédits pour les
affaires culturelles.

Certes, je ne doute pas que vous défendrez ces crédits avec
vaillance, niais nous devons bien constater qu'ils sont en déclin
depuis plusieuns années et que ce déclin est celui du sens de
la responsabilité gouvernementale à l'égard de la langue fran-
çaise dans le monde et aussi de la conscience qu'en ont certains
de nos compatriotes.

C'est avec regret que j'ai pris récemment connaieeance d'une
déclaration émanant de jeunes gens constituant un mouvement
appelé e Autrement a : e Vivre dans une France recroquevillée
sur elle-même, dans la xénophobie, ou construire l'Europe est
l'un de ces choix . » Nous sommes tous d'accord pour construire
l'Europe mais le problème n ' est pas là . La France existe dans
ce monde : elle n'est pas recroquevillée frileusement au bout'
de la péninsule européenne.

Nous sommes la nation qui fournit le plus grand nombre
d'experts et de professeurs aux organismes internationaux et
aux Etats. A nous seuls, nous fournissons plus de professeurs
internationaux que l'Angleterre et les Etaes-Unis ensemble.
A cet égard, il faudrait, je crois, que vous développiez le
service national en coopération pour que les jeunes gens se
rendent compte que l'effort français est non seulement reçu mais
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demandé . Le fait pour les enseignants et les coopérants d'aller
enseigner ou travailler dans le monde est non pas un handicap
mais, au contraire, un titre de gloire sur le tiers de la planète.

Notre difficulté à admettre que la France a une dimension
culturelle particulière, qui est une de ses dimensions politiques,
nous la retrouvons dans le débat européen . Dans la Babel euro-
péenne, il y a actuellement sept langues de travail . Le français
est sur le même pied que le néerlandais, le danois ou d'autres
langues . C'est, bien sûr, sympathique, mais cela ne correspond
pas à la réalité des choses.

Sur le plan international, à l'Organisation des Nations unies,
le français est sur le même pied que l'anglais, une des deux
langues de travail du secrétariat ; cinquante pays sur cent
cinquante prennent leurs documents et travaillent en langue
française aux Nations unies . Le français est la langue majoritaire
à l'Organisation de l'unité africaine : il est une des trois langues
de travail avec l'anglais et l'arabe. Le français est majoritaire
à l'U . N. E . S . C . O . et dans un grand nombre d'organismes inter-
nationaux. Au contraire, en Europe, c'est-à-dire chez nous, à côté
de chez nous, l'on prétend nous ramener à un septième d'in-
fluence linguistique, comme l'on prétendait ramener Paris à un
quatre-vingt-neuvième d'influence.

Le résultat, d'ailleurs, est là : la seule région du monde où
l'usage de la langue française détroit, où le français est en
perdition — et nous le constatons notamment par le nombre de
participants étrangers à nos centres culturels — c'est l'Europe.
Nous n'arrivons pas à fournir en Afrique, en Asie, en Amérique
du Sud ou ailleurs, la moitié des professeurs et des experts
qu'on nous demande, et, dans les pays voisins du nôtre, un
certain nombre d'organismes culturels ne tournent pas à plein,
loin de là : je préfère ne pas entrer dans le détail des chiffres.

L'autre jour, j'ai lu avec étonnement une déclaration de
Mme Françoise Girond, ministre de la culture très peu de temps,
et qui exerce encore des responsabilités politiques . J'ai vraiment
l'impression qu'elle a une vocation de a passante s.
sitions orginales émises par la commission . Elles sont actuelle-

Dans une publication intitulée a Trente jours d'Europe s, à une
question sur le problème des langues en Europe, elle a répondu
que le français pourrait subsister comme a langue de culture s
— c'est-à-dire en fait comme langue morte . Elle terminait en
disant : a II ne faut pas chercher à mener un combat dérisoire
contre l'anglais qui est devenu un instrument de travail si je
puis dire.>

Ainsi, dans un article intitulé a Vers une culture européenne
contemporaine s, l'ancien ministre de la culture nous déclarait
que le combat contre l'anglais était dérisoire, qu'il n'y avait
pas de combat contre l'anglais ! Nous ne nous battons pas contre
l'anglais, mais nous n'avons pas de raison d'accepter un mono-
linguisme, pas plus sur le plan européen que sur un autre. Nous
avens droit à la pluralité culturelle linguistique. Nous avons le
droit de mettre en valeur notre héritage ; je ne connais pas
l'article du testament d'Adam qui nous exclut du partage cultu-
rel, et nous n'avons pas de raison d'enfouir notre talent.

J'ai essayé d'intéresser plusieurs médias, télévision et radio,
à l'idée d'un débat culturel sur les affaires européennes :
on m'a partout répondu que le sujet n'était pas d'actualité . Je
le regrette parce que, pour moi, non seulement il est d'actualité,
mais il est essentiel . Puisque notre langue est un des éléments
majeurs de notre identité nationale, ce doit être un élément
majeur de notre politique nationale.

a La France dans le monde n'est un pays différent des autres
— n'est pas un pays comme les autres, disait le président
Pompidou à Bruxelles — que par sa langue et par sa culture » qui
donnent un écho de caractère et de portée mondiale à ses choix et
à ses actions. La France, si elle n'est considérée que comme un
regroupement géographique d'intérêts à la pointe occidentale de
l'Europe, ne représente plus qu'un pourcentage faible de la
puissance géographique, démographique et industrielle de l'en-
semble des Etats. Elle ne peut donc entrer dans un système
quelconque, qu'il soit atlantique, européen ou étendu aux pays
d'économie de marché, que si elle est accompagnée et confortée
par les pays de langue française liés à elle par les liens d'un
système de référence intellectuel commun et par une solidarité
naturelle . C'est la mise en oeuvre de cette solidarité que repré-
sente la politique de la francophonie.

Si, par une pudeur que je ne m'explique pas, ou pour des
motifs que je ne découvre pas, la France ne veut pas reconnaitre
la francophonie comme une dimension de sa politique, les pays
qui se tournent vers elle pour rechercher une solidarité d'pas-
sent les clivages continentaux, ethniques ou politiques se tour-
neront vers d'autres formes de regroupement.

Nous avons la chance d'avoir dans notre vocation un mode
de regroupement international qui n'est pas lié à la couleur
de la peau, au degré de développement, à la a vicinité s géogra-
phique, aux choix politiques, et qui est souhaité par un grand
nombre de peuples et de partenaires naturels . Alors, mettons en
valeur tette forme de regroupement que l'on attend de nous.

Monsieur le ministre, j ' ai lu avec intérêt votre déclaration du
lundi 9 avril à un journal du Sud-Ouest. L'intervieweur vous citait
cette formule de Kissinger : a J'ai toujours été un grand admi-
rateur du président français Charles de Gaulle . Aux U.S . A ., on
l'a beaucoup attaqué pour son nationalisme, mais moi je savais
que, pour avoir une véritable politique extérieure, la France ne
pouvait qu'être nationr.liste s . Vous lui avez répondu : a M. Kis-
singer énonce ici une évidence, Toute politique étrangère est
nationale, il ne saurait en être autrement . Quel est, en effet, le
but d'une politique étrangère ? C'est de définir la place d'une
nation au milieu de toutes les autres nations, d'en exprimer et
d'en défendre les intérêts et l'originalité. s

Notre originalité majeure, celle dont nous pouvons être le
plus fiers, c'est de ne pas être simplement un peuple ou un Etat.
C 'est d'être une culture et une civilisation.

C'est pourquoi, monsieur le ministre, je vous demande, ainsi
qu'au Gouvernement français, d'appliquer la politique que vous
nous avez excellemment définie cet après-midi . (Applaudissements
sur les bancs du rassemblement pour la République et de l'union
pour la démocratie française .)

M . le président. La parole est à M . Zeller.

M. Adrien Zeller . Monsieur le ministre, je me bornerai à traiter
d'un problème crmmunautaire particulier, nais peut-être exem-
plaire — vous l'avez d'ailleurs évoqué cet après-midi.

Il s'agit des rapports entre la Communauté européenne et les
cinquante-sept Etats d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique,
dans le cadre de la convention dite de Lomé, dont la renégo-
ciation est en cours . J'aborde d'autant plus volontiers ce sujet
que je vous ai entendu marquer vigoureusement l'intérêt parti-
culier de la France pour une organisation forte des rapports
entre notre pays, l'Europe et les pays africains et plaider la néces-
sité de créera de nouvelles solidarités économiques régionales et
mondiales ».

Ce thème, je l'ai retenu pour deux raisons précises et immé-
diates.

La première est que, trop largement méconnu de l'opinion
publique, le type des relations établies par la Communauté avec
les pays du tiers monde — souvent d'anciennes colonies de la
France, de l'Angleterre, de l'Italie ou des Pays-Bas — illustre
clairement, à un moment où l'Europe est parfois présentée
comme une menace vis-à-vis des intérêts de notre pays, la
contribution concrète qu'elle peut apporter au maintien des inté-
rêts supérieurs de la France dans le monde, notamment en
Afrique.

La seconde raison, c'est qu'au moment où les négociations entre
la Communauté et les pays A. C. P . doivent progresser et les posi-
tions se définir il est nécessaire que vous nous donniez des
précisions et des apaisements sur la position concrète de la
France . Notre pays assume actuellement la présidence du
conseil . Je souhaite que, placé devant des propositions, parfois
novatrices, de la commission, il reste à la pointe tant de l'action
européenne que du dialogue Nord-Sud, conformément à la
mission originale qui est la sienne et dont vous avez tracé les
contours cet après-midi.

A cet égard, je prends le risque d'intervenir un peu à contre-
courant, en soulignant l'importance que j'attache à trois propo-
sitions originales émises par la commission. Elles sont actuelle-
ment en discussion au niveau communautaire.

La première touche le problème épineux des droits de l'homme
et de la protection des personnes . La commission, je crois, avait
proposé de lier l'octroi de certaines aides financières, tech-
niques et commerciales de la Communauté au respect des droits
élémentaires de la personne . Certes, l'Europe et la France n'ont
pas forcément pour mission de donner des leçons, vous l'avez
rappelé, mais le drame récent de l'Ouganda et les échos qui nous
parviennent de quelques autres pays d'Afrique nous donnent
à penser que le réalisme à courte vue ne doit pas forcément être
le seul critère de notre position.

Entre le rappel platonique de grands principes, par exemple
en préambule d'une convention — ce qui serait prévu — et le
boycott automatique des pays qui dérogeraient à ces principes,
peut-être y a-t-il place pour des initiatives européennes coordon-
nées, à la fois généreuses et responsables?

La deuxième proposition a trait aux modalités du nouveau
partage des activités économiques entre l'Europe et le tiers
monde . Entre les pays de la convention de Lomé et la Commu-
nauté, il existe, en effet, une véritable union commerciale dans
le senti du libre accès des produits manufacturés de ces pays
sur le marché communautaire, afin de favoriser leur industriali-
sation. L'encouragement à ce nouveau partage économique et
industriel ne pourra commencer et se poursuivre que sous deux
conditions.
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D'abord qu'il y ait accord ou au moins acceptation des évolu-
tions actuelles par les forces économiques et syndicales des pays
européens, peut-être touchés dans leurs intérêts immédiats.

Ensuite, que le développement industriel des pays associés
serve réellement au développement des peuples de ces pays où
il ne doit pas accentuer les problèmes économiques et sociaux.

Dans ce but, la commission de la Communauté a proposé que
cette industrialisation respecte trois critères sociaux reconnus
par l'O . N . U . et plus spécialement par l'O . L T. : l'interdiction
de faire travailler les enfants de moins de quatorze ans, de
dépasser une durée maximale hebdomadaire du travail et d'intro-
duire toute discrimination sexiste ou raciale.

Or il semblerait que les partenaires de la négociation gardent
vis-à-vis de ces clauses sociales vraiment minimales, mais peut-
être révolutionnaires dans leurs principes, une sorte de silence
embarrasse.

Pourtant, il serait, me semble-t-il, conforme à la mission de
la France qu'elle soutienne activement et publiquement le prin-
cipe de l'inclusion de telles cla';ses dans cette convention . Ainsi,
pourrait-il être évité que le nouvel ordre économique mondial
ne s'accompagne d'une sorte de désordre social mondial, à tra-
vers une ' nouvelle forme d'exploitation de la main-d'oeuvre du
tiers monde.

Les rapports Nord-Sud en prendraient progressivement une
nouvelle dimension.

Ma troisième remarque concerne un autre type de propo-
sitions faites par la commission de la Communauté . Celle-ci a,
en effet, proposé une procédure de consultation réciproque entre
la C . E. E . et les pays A. C . I' . sur les investissements industriels
afin d'esquisser une sorte de planification indicative et de mettre
un terme en ce domaine à des incohérences globales, hélas ! trop
nombreuses, comme le démontre la crise actuelle.

Elle a également proposé d'octroyer prioritairement la garan-
tie communautaire pour des projets reconnus d'intérêt commun
et intéressant l'approvisionnement de la Communauté en
matières premières, et tout particulièrement pour des investisse-
ments miniers en Afrique, actuellement très faibles.

Une telle orientation pourrait contribuer à limiter la dépen-
dance de la France et de la Communauté dans ce domaine.
Mais, si je suis bien informé, notre pays marque à l'heure
actuelle de très fortes hésitations . Pourtant, il m'apparaît diffi-
cile de trouver de nombreux autres exemples dans lesquels la
Communauté pourrait contribuer de manière aussi concrète à
la satisfaction de nos intérêts réels et à long 'terme.

Plus généralement, il est difficile de nier qu'une telle
approche concrétise les solidarités réelles qui existent entre les
pays de la Communauté, d ' une part, face à leurs problèmes
d 'approvisionnement en matières premières entre l'Europe et
les pays A . C . P. d 'autre part, chacun de ces deux ensembles
ayant intérêt au développement d'investissements de ce type.

Je n ' ose croire que la France maintienne une position fermée,
voire de refus face à de telles propositions qui me paraissent
ressortir à la vocation même de la Communauté . Ces actions
seraient en effet hors de portée des Etats agissant chacun
isolément.

Je n'ignore pas, monsieur le ministre, les difficultés d'innover
dans le domaine international, même s'il y a parfois nécessité.
Je n'ignore pas davantage que la France a toujours eu des posi-
tions d'avant-garde très généreuses en matière de stabilisation
de recettes d'exportation, par exemple . Mais, dans certains cas,
les habitudes, les réticences et les craintes des administrations
nationales doivent être surmontées.

M . Cheysson, le commissaire français chargé de ces questions
au niveau de la Communauté, a écrit récemment dans la presse
des mots très durs vis-à-vis de l'indifférence apparente des Etats
membres face à certaines de ces propositions. Ou bien, et quel
que soit le parti pris de M . Cheysson, la commission a tort et
alors il faut la désavouer, ou bien ses positions méritent
réflexion et il faudrait éviter d'enterrer le débat.

Monsieur le ministre, j'ai décelé dans vos propos de cet
après-midi la ferme volonté d'établir un type de relations inter-
nationales conformes aux exigences de ce temps . Votre souci,
j'en suis convaincu — et notre intérêt bien compris à nous tous —
sont que la Communauté parvienne à établir avec le tiers monde
des rapports exemplaires, en avance sur ce qui peut être fait dans
d'autres enceintes plus vastes, comme la C.N.U.C.E .D., souvent
atteintes d'une certaine paralysie. Aussi vous adresserai-je un
appel afin que la France ne déçoive pas cet espoir . (Applaudis-
sements sur les bancs de l'union pour la démocratie française
et du rassemblement pour la République .)

M . le président. La parole est à M. Merci'''.

M . Claude-Gérard Marcus . Monsieur le ministre des affaires
étrangères, depuis les quelques mois que vous avez pris vos
fonctions, vous avez apporté dans ce ministère une volonté de
réforme, commencé à transformer l'instrument de la politique
extérieure de la France, et il faut vous soutenir clairement dans
dans ce domaine.

Vous nous avez exposé d'une manière limpide, très ouverte,
très sympathique la politique que vous défendez et tous ceux
qui, dans la majorité, vous ont écouté ont pu apprécier votre
talent.

Pour ma part, je me retrouve dans une très grande partie
de votre action, encore que j'émette quelques réserves . Sur
les problèmes européens, d'abord . Mais je ne reprendrai pas
sur ce point l'argumentation suffisamment claire développée
tout à l'heure par M. Guéna, me bornant à quelques observa-
tions strictement personnelles et peut-être quelque peu discor-
dantes : sur les problèmes touchant au Proche-Orient et à
l'Afrique, je ne partage point, en effet, le point de vue de
certains de mes collègues.

Après trente années de guerre qui ont vu s 'attenter Israël
et le monde arabe, le plus grand des pays arabes, l'Egypte,
s'est engagé dans un processus de paix. Il l'a amorcé avec le
voyage courageux du président Sadate, puis concrétisé par les
accords israélo-égyptiens.

Certes, ces derniers accords ne règlent pas tout, comme le
démontrent l'explosion de colère d'une partie du monde arabe, et
notamment des pays du front du refus, ainsi que l'hostilité de
l'organisation de libération de la Palestine, mais, il faut le recon-
naître, ils constituent un pas en avant considérable, puisqu'une
brèche profonde a été faite dans un mur de haine et d'incom-
préhension.

On pouvait s'attendre à une approbation du Gouvernement
français : elle n'est pas venue . Celui-ci,- après avoir salué très
fraîchement l'initiative du voyage du président Sadate à Jéru-
salem, a considéré avec une aussi grande froideur les accords
de paix.

A plusieurs reprises, il a publiquement affiché sa position
et vous venez de la confirmer : sans solution du problème
palestinien il n'y aura pas de solution globale . C'est ainsi que
les déclarations françaises ont considérablement freiné l'atti-
tude, visiblement plus favorable, de nos partenaires européens.

Je ne critique pas les principes qui guident la position de
notre pays. Elle serait inattaquable s'il y avait une autre solution
que celle des accords israélo-égyptiens, si Israël avait, par
exemple, refusé des propositions de paix en provenance de la
Syrie ou de l ' Irak, ou des avances, même indirectes, de l'organi-
sation de libération de la Palestine.

Malheureusement, la réalité est tout autre.
A aucun moment, les pays du front du refus n'ont esquissé

le moindre mouvement vers la paix et cela pour la simple
raison que, pas plus que les Palestiniens de l'O .L .P., ils ne
sont disposés à faire ce premier pas décisif qu'est la recon-
naissance de l'existence de l'Etat d'Israël.

Certes, ils diraient tout autre chose au cours des conversa-
tions privées . Mais force est de se référer à leur position offi-
cielle, de lire la littérature qu 'ils distribuent abondamment et
dans laquelle l'Etat d'Israël est mentionné simplement comme
« l'entité sioniste s . Quant à l'organisation de libération de la
Palestine, elle n'a, à aucun moment, abandonné sa charte pales-
tinienne dont l'objectif est la création d ' un Etat palestinien sur
la totalité de la terre de Palestine.

L'alternative, dans ces conditions, n'est-elle pas : les accords
israélo-égyptiens ou la guerre ? Alors, pourquoi ne pas saluer
ce premier pas vers la paix, même s'il est incomplet ?

Sans minimiser les difficultés réelles qui existent sur ce
point, je pense que la France se serait honorée de saluer plus
clairement et plus 'positivement. cette approche du problème,
enfin réaliste, par le plus grand des Etats arabes.

Pendant longtemps, l'un des drames de ce conflit a été
la paralysie par un certain nombre de mythes, de part et d'autre
d'ailleurs, et, du côté arabe, par le verbalisme.

Notre diplomatie a donné sauvent l'impression de faire
siennes les thèses des extrémistes du camp du refus et de les
prendre au mot . Et pourtant, les réalités s'imposent ! Prenez
l'exemple de ce pays qui a dépensé beaucoup d'argent en pro-
pagande pour faire croire en sa force, la Lybie. Or la lamen-
table débandade de ses troupes en .Ouganda ramène la réalité
de cette puissance a une dimension plus modeste.

Nous sommes nombreux, en France — même si je suis l'un
des seuls à l'exprimer à cette tribune — à souhaiter une poli-
tique plus équilibrée au Proche-Orient . J'ai d'ailleurs une cer-
taine constance, puisque, prêchant dans le désert, si je puis
dire, je réaffirme, depuis 1968, cette position, quels qu'aient
été depuis les présidents de la République et les gouvernements .
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Certes, les relations bilatérales franco-israéliennes se sont
améliorées au cours des récentes années, mais, dans le même
temps, les positions de fond se sont, au contraire, éloignées, et
jamais la France n'a autant soutenu publiquement l'O .L.P.

Un curieux sentiment se dégage d'ailleurs, peut-être simpliste,
lorsqu'on examine le comportement de notre diplomatie dans
certaines parties du monde.

Alors que, pour notre Gouvernement, le bon choix a, en
politique intérieure, passait par le refus du collectivisme, du
communisme, de l'extrémisme et de la révolution, on a souvent
l'impression qu'en politique extérieure notre diplomatie n' a
les yeux de Chimène que pour ce qui est extrémiste, révolution-
naire, collectiviste ou terroriste . .

M. Adrien Zeller . Très bien !

M . Claude-Gérard Marcus. Quand on entend les représentants
de la France s'exprimer sur les affaires de la Namibie ou de
la Rhodésie, on est stupéfait.

Non que l'on s'étonne des condamnations qu'ils peuvent porter
sur la politique des autorités qui administrent ces territoires,
mais de leur appréciat :on des élections qui s'y sont déroulées.
A entendre nos porte-parole, les seules élections valables
seraient celles auxquelles les terroristes prennent part. Mais
cette même diplomatie n'a jamais reproché le moins du monde
à l'Angola, par exemple, de ne pas faire d'élection et d'avoir
une grande partie de son territoire contrôlé par les maquis de
l'Unita.

Je suis de ceux qui ont toujours condamné l'apartheid sud-
africain, comme toutes les formes de racisme, y compris celui
qu 'on laisse trop facilement se développer en France contre
les travailleurs immigrés.

M.. Adrien Zeller. Très bien !

M. Claude-Gérard Marcus. Mais il ne faut pas tomber non
plus dans l'excès d'un racisme anti-Blanc et faire excusez ce
mauvais jeu de mots — de l'Afrique du Sud la bête noire du
monde entier. Les problèmes qui existent dans ces pays ne sont
pas les seuls au monde et ne constituent pas le mal absolu.

On pourrait demander à nos représentants de manifester
autant de compréhension pour monseigneur Muzorewâ en Rho-
désie qu'à l'égard du 'maréchal-président Idi Amin Dada, sur-
tout lorsqu'il présidait l'Organisation de l'unité africaine:

J'ajoute que je suis très surpris que notre représentant au
Conseil de sécurité ait réaffirmé le caractère de colonie anglaise
de la Rhodésie. J'avais cru comprendre que, depuis que le
général de Gaulle avait redressé notre politique extérieure,
nous ne reconnaissions pas les gouvernements, mais que nous
établissions des relations avec les autorités qui contrôlaient
réellement un pays . Je n'ai pas l'impression que le Royaume-Uni
exerce sur la Rhodésie ce contrôle de fait.

Je m'étonne aussi, monsieur le ministre, de l'attitude du
Gouvernement, exprimée aujourd ' hui encore par M. Soisson, à
propos de l'éventuelle visite des Springboks. J'avais cru égale-
ment comprendre que, jusqu'à présent, le Gouvernement français
séparait le sport de la politique . Aujourd'hui, il donne l'impres-
sion de changer de voie en cédant aux pressions de l'Union
soviétique . Si accueillir les Springboks, c'est cautionner
l'apartheid en Afrique du Sud, alors, avoir envoyé notre équipe
de football au Mendiai à Buenos Aires, . c 'était cautionner les
crimes du régime argentin et aller aux Jeux olympiques de
Moscou sera se rendre coupable de complicité avec le Goulag.

Il y a une logique de choix : ou bien nous écartons la poli-
tique du sport et nous ne faisons de discrimination à l'égard
de personne, ou bien nous ne participerons bientôt plus qu'à des
jeux entre la France et le Luxembourg ou, à la rigueur, l'Europe
des Douze, les Etats-Unis et le Canada.

Peut-on dire que cette compréhension excessive pour les
mouvements révolutionnaires ou terroristes ait servi les intérêts
de la France dans les diverses régions du monde ? J'en attends
encore les preuves.

Au Proche-Orient même, nos positions en flèche nous ont
certes valu quelques politesses verbales de nos partenaires.
En avons-nous moins subi la crise du pétrole ? Avons-nous payé
ce pétrole moins cher? Avons-nous conquis plus qué d'autres
des marchés économiques ?

A toutes ces questions, la réponse est non. Et il suffit d'étudier
les courants commerciaux des pays arabes avec l'Allemagne
fédérale, les , Pays-Bas ou l'Italie, pays qui ont une position
sensiblement moins favorable aux thèses arabes que la France,
pour constater que nous passons souvent bien après eux dans
le domaine des échanges économiques.

Ces constatations me conduisent de nouveau à souhaiter que,
dans plusieurs parties du monde, la France adopte une position
plus prudente, plus équilibrée.

Si la politique étrangère d'un pays exprime sa volonté d'action,
elle ne doit pas être en totale contradiction avec sa politique
intérieure. On ne peut à la fois se réclamer des droits de
l'homme, invoquer les principes de 1789 et la liberté, et oublier
totalement ces prises de position lorsque l'on discute avec des
pays totalitaires, comme on vient de le faire à Moscou . Dans ce
domaine, comme dans d ' autres, il faut savoir raison garder.
(Applaudissements sur les bancs du rassemblement pour la Répu-
blique.)

M . le président. La liste des orateurs inscrits dans le débat est
épuisée.

La parole est à M. le ministre des affaires étrangères.

M. Jean François-Poncet, ministre des affaires étrangères.
Monsieur le président, mesdames, messieurs les députés, je vou-
drais d'abord souligner à quel point ce débat m'a paru à la fois
complet, concret et utile. Il a permis en effet d'aborder l'ensem-
ble de la politique étrangère de la France, et de telle sorte que
les préoccupations et les problèmes en ce domaine s'en trouvent
clarifiés.

Il a porté — ce n'est pas une surprise — dans une très large
mesure, sur l'Europe, bien sûr, sujet• d'actualité important,
mais aussi sur toute une série d'autres problèmes, tant il est
vrai que le destin de notre pays ne s'enferme pas dans l'hori-
zon européen mais le dépasse largement, je l'avais souligné au
cours de mon intervention.

Je remercie tout particulièrement ceux qui ont approuvé les
propos que j'ai tenus et ceux qui ont eu, à mon endroit, des
commentaires aimables. Je ne les nommerai pas mais qu'ils
sachent à quel point j 'y ai été sensible. Je remercie aussi ceux
qui ont formulé des critiques constructives et des observations
qui appellent réponse. Je m'efforcerai de . la leur donner.

En revanche, je ne répondrai pas à un certain nombre d'inter-
ventions, comme celle de M. Gremetz. ..

M. Maxime Gremetz, Merci t

- M . le ministre des affaires étrangères . . . . qui a paru sourd 0
mes propos et ignore systématiquement et volontairement la poli-
tique du Gouvernement telle qu'elle s'exprime en toute occasion.
Comme il trouvera dans le Journal officiel la réponse à toutes
les questions qu'il a posées, je ne peux mieux faire que de l'y
renvoyer.

M. Gérard Longuet. Très bien

M. Maxime Gremetz. Encore merci, monsieur le ministre 1

M. le ministre des affaires étrangères . U en va de même
d'autres interventions de même inspiration.

M. Louis Odru. C'est facile !

M. le ministre des affaires étrangères. Je regrouperai les ques-
tions qui m'ont été posées en trois grandes séries.

La première concerne l'instrument diplomatique de la France,
sujet que je n'avais pas abordé au cours' de mon intervention;
me réservant de le faire prochainement devant la commission
des affaires étrangères . Je répondrai toutefois, dès ce soir à
certaines questions ou à certains commentaires.

Le deuxième groupe de problèmes a trait à l'Europe . ,
Le troisième se rapporte à tous les autres aspects de' la poli-

tique étrangère.
S' agissant du premier point, vous savez l'importance que

j'attache personnellement à notre instrument diplomatique.
L'action en profondeur déjà engagée prendra du temps et elle
exigera, sans nul doute, des moyens.,

A M . Couve de Murville, qui m'a interrogé sur les perspectives
budgétaires, je répondrai qu' il est bien évident que si le pro-
gramme quinquennal de redressement des moyens financiers mis
à la disposition de mon département n'est pas reconduit cette
année et dans les trois années qui suivent, aucun redressement
n'est imaginable et a fortiori crédible.

	

-
Les crédits du ministère des affaires étrangères ont baisse au

cours des dernières annéès, passant de 1,5 p. 10(1 du budget de
l'Etat à 1 p . 100 . Un redressement s'impose. II a été décidé;
il doit être poursuivi. J'en donne acte à M. Couve de Murville,
mais sans pouvoir lui fournir d'autres précisions car les arbi-
trages budgétaires n'ont pas encore été rendus. Je peux en tout
cas l'assurer que je ne ménagerai aucun effort poûr établir une
cohérence entre les moyens et les objectifs poursuivis.

En ce qui concerne l'adaptation de l'instrument diplomatique
et son rôle dans l'Etat, M. Couve de . Murville m'a demandé s'il
était envisagé de mettre un terme à la dispersion actuelle des
responsabilités qui fait que d'autres ministres que celui des
affaires étrangères interviennent dans tel ou tel aspect des
relations de la France avec les pays étrangers.
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I1 faut avoir de la réalité internationale une vision contem-
poraine. Les relations internationales se sont développées dans
tous les domaines, a tous les niveaux et bon nombre de contacts
et d'interventions ne transitent plus nécessairement par le
ministère des affaires étrangères.

Cette donnée comporte, il est vrai, des risques : celui de la'
dispersion et celui de l'incohérence . De ce seul fait, le ministère
des affaires étrangères doit désormais remplir un rôle de syn-
thèse, de coordination et de direction . A cet égard, un certain
nombre de décisions ont été prises . Elles vont dans le sens
que je viens d 'indiquer.

Ainsi, le conseil des ministres a adopté, mercredi dernier,
tin décret qui confère aux ambassadeurs, placés sous la dépen-
dance hiérarchique du ministre des affaires étrangères, la capa-
cité d'exercer leur autorité sur l'ensemble des représentants
des différents ministères en fonction à l'étranger.

Par ailleurs, M . Couve de Murville a de nouveau appelé notre
attention sur le fait qu' au sein des institutions européennes,
le conseil des ministres des affaires étrangères, qui est l'Instance
directrice, est progressivement dépossédé de ses prérogatives
au profit d'autres instances à valeur technique.

Une reprise en main a été effectuée . Je peux annoncer, par
exemple, que les deux négociations sur les montants compen-
satoires et sur le . différend budgétaire entre le conseil des
ministres et l'Assemblée européenne ont été menées par les
ministres des affaires étrangères.

L'adaptation de l'instrument diplomatique .comprend d'autres
rubriques auxquelles les uns et les autres ont fait allusion, qu'il
s'agisse de la structure de crise ou de la scolarisation . Sur ce
dernier point, M. Ehrmann a souligné combien il était imper
tant que les projets prévus soient réalisés . Ils le seront car cet
effort de scolarisation est indispensable si nous voulons que
l'implantation humaine à l'étranger accompagne le 'développe-
ment de notre commerce extérieur.

Sur l'ensemble• de ces points, je serai donc conduit à m"expli•
quer en détail devant la commission des affaires étrangères.
Disons simplement que notre objectif est de moderniser, de
rénover, d'adapter notre instrument displomi.tique aux Gondi•
tiens du monde . C'est une adaptation qui d'ailleurs a été entre
prise depuis bien des années . Il faut la poursuivre, la conduire
à son terme afin que la France dispose d'un instrument diplo-
matique dans lequel elle se reconnaisse.

L'Europe, un grand nombre d'orateurs — presque tous —
s'y sont référé. J'ai relevé dans leurs interventions des ques-
tions, des inquiétudes et des slogans.

En prononçant ce mot de e slogan e, je songe en particulier
à l'intervention de M. Jean-Pierre Cet, qui a laissé le choix,
pour la conduite de la politique européenne, entre trois logiques :
l'Europe du laisser-faire, l'Europe du repli et l'Europe des tra•
s'animes.

Qu'il me permette de lui dire que cette façon de présenter les
choses me parait simpliste et que, de sa part, ce simplisme m'a
déçu.

En réalité, ces logiques fleurent l'archaïsme — c 'est un terme
que j'emploie dans son sens étymologique e- car elles relèvent
d'un vocabulaire du xix' siècle qui ne correspond en rien ni
aux choix tels qu'ils se présentent ni à la politique de la France
telle qu'elle se pratique.

L'Europe du laisser-faire n'est en rien celle que l'on construit
et sûrement 'pas celle que le Gouvernement français s'efforce
de faire prévaloir depuis le premier jour où la . négociation sur
le Marché commun s'est engagée, c 'est-à-dire en 1956 . Quant à
la réalité d'aujourd'hui, je l'illustrerai par quelques exemples.

Dans le domaine des échanges, c'est à travers • des accords
d'auto-limitation applicables aux secteurs du textile et de la
sidérurgie que l'on s'est efforcé de maîtriser un marché que les
importations non contrôlées perturbaient. Dans le domaine de
la monnaie, c'est contre le flottement des taux de change et
pour une politique de taux de change beaucoup plus stable et
si possible fixe que le système monétaire européen a été mis en
place . Dans le domaine de l'agriculture, c'est naturellement au
maintien de la politique agricole commune que le Gouvernement
français s'attache. Ce n'est pas moins mais plus d'organisation
que nous souhaitons, par exemple, pour le marché des fruits
et légumes, où chacun s'accordait à reconnaître que l'organisa•
tien était insuffisante et devait être complétée. Le Gouvernement
français a déposé sur ce point, il y a plusieurs mois, un mémo-
randum, . et nous avons déjà obtenu des résultats.

D'une façon générale, le Gouvernement français, loin de
s'abandonner au laisser-faire, s'applique à développer toutes
les politiques communes qui peuvent permettre à l'Europe de
se développer dans le cadre d' une économie organisée .

	

.
M. Lofe Bouvard . Très bien !
M. le ministre des affaires étrangères. M. Jean-Pierre Cet

a estimé que le langage du Gouvernement sur l'Europe était
trompeur . J'ai plutôt le sentiment que c'est son discours qui est
trompeur.

M . Gérard Longuet. Très bien ! •

M . le ministre des affaires étrangères . Car, en somme, quelle
est la logique européenne du parti socialiste ? Est-ce celle du
socialisme autogestionnaire, défendue à la tribune de l'Assem-
blée, à Paris, ou est-ce la logique de la social-démocratie, dont
l'une des bases est l'économie de marché, logique à laquelle le
parti socialiste adhère, puisque ses représentants siègent avec
les députés sociaux-démocrates à Strasbourg.

Je ne crois pas que le Gouvernement puisse être accusé de
mener une politique de laisser-faire ou de tenir un langage
ambigu. La volonté du Gouvesnemsrt est de construire l 'Europe
progressivement, d'une façon patiente et organisée.

MM. Couve de Murville et Jean-Pierre Cot ont évoqué le
problème du système monétaire européen . Je ne m'étendrai
pu sur cette question, qui a été récemment traitée à cette
tribune par M . le Premier ministre. Je préciserai simplement .
que, si le système monétaire européen évoque par son nom
même un système ambitieux et d'ores et déjà totalement consti-
tué, cela ne correspond pas à la réalité . Le système monétaire
est évolutif. Il conservera sans doute cette appellation, mais
il n'est que partiellement constitué. Il est encore à l'état
d'ébauche. C'est seulement lorsqu'il se développera et,
en particulier, lorsqu'il franchira l'étape qui le conduira — ou
qui pourrait le conduire — vers la création d'un fonds moné-
taire européen que le Parlement sera saisi.

Cela n'empêche d'ailleurs pas que, d'ici là, des discussions
ou des débats d'information soient organisés . Je sais qu'une
proposition de loi tendant à organiser la façon dont le Parle-
ment doit être informé a été ou va être déposée. Sans doute
des progrès peuvent-ils êtré réalisés dans ce domaine et le
Gouvernement est tout disposé à les favoriser.

Sur les négociations commerciales multilatérales, j'ai été de
divers côtés incité à faire preuve de fermeté . Puis-je dire que
le Gouvernement n'en a jamais manqué et qu'il serait tout à
fait paradoxal qu'il en manque maintenant?

M. Feit s'est demandé si ce que nous avons obtenu lors de
la négociation avec l'un de nos partenaires, les Etats-Unis,
serait introduit dans la législation intérieure de ce pays. Je
ne puis que lui rappeler ce qui a été officiellement déclaré au
moment du paraphe des textes, à savoir que, s'il n'en était pas
ainsi, les huit partenaires de la France au sein de la Commu-
nauté européenne remettraient en cause, unanimement, cet
accord. Sur ce point, il n'y a pas l'ombre d'un doute.

M . Jean-Pierre Cot a également abordé les problème sociaux et
ceux qui sont relatifs à la politique régionale.

II est inexact de dire que la France se serait opposée aux
mesures sociales qui ont été soumises à son approbation.

En ce qui concerne l'emploi des jeunes, la France, au contraire,
a souhaité que la Communauté prenne des mesures et, si elle a
critiqué les premières propositions qui lui avaient été soumises,
c'est parce que celles-ci n ' auraient pas eu pour effet de créer
des emplois durables. De nouveaux projets nous ont été pré-
sentés, nettement meilleurs que les précédents ; nous les avons
acceptés et nous avons versé à ce titre plus de 400 millions de
francs, ce qui est loin d'être négligeable.

Il en va de même en ce qui concerne le volet social du plan
Davignon sur la sidérurgie. Le Gouvernement français a toujours
accepté de verser les crédits supplémentaires qui lui étaient
demandés, lesquels atteignent en 1979 400 millions de francs.

La France n'a donc pas pris une position négative, mais il est
bien normal qu'elle ne donne pas son accord à des propositions
qu'elle juge peu sérieuses, surtout dans un domaine aussi sen-
sible, où il ne s'agit pas de faire n'importe quoi, de créer de
faux espoirs, mais de conduire une action concrète et utile.

S'agissant de la politique régionale, je ne vois pas sur quels
arguments on peut s'appuyer pour prétendre que le Gouverne-
ment français ne serait pas favorable à l'égalisation des condi-
tions de développement économique et social des différentes
régions de la Communauté. En 1975, 390 millions d'unités de
compte étaient. affectées à la politique régionale de la Commu-
nauté ; aujourd'hui, 1 200 millions d 'unités de compte si l'on
tient compte des dotations du fonds régional et des bonifications
de crédits qui ont été décidées à Bruxelles dans le cadre du
système monétaire européen . En quatre ans, les crédits d'amé-
nagement régional ont donc quadruplé et c'est probablement le
poste budgétaire de la Communauté qui a le plus augmenté.

Les besoins de la France et des régions françaises sent-ils
suffisamment pris en compte dans le fonctionnement du fonds
régional ? La question pourrait se poser dans l'avenir si les
dotations de ce fonds continuaient à progresser au même rythme
que précédemment. C'est ainsi que, compte tenu des problèmes
que l'élargissement de la Communauté posera , à certaines régions
frontalières du Sud-Ouest, la France pourrait être conduite à
demander un réexamen des parts accordées aux différents
Etats.
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ei . Zeller m'a posé plusieurs questions sur les accords de
Lomé.

Oui, la France estime — et chacun en convient — que ces
accords sont exemplaires . Oui, la France est d'accord pour que
les dispositions de cette convention, qui font actuellement
l'objet de négociations, soient améliorées, mais encore fau-
drait-il que les innovations dont parle M. Zeller soient raison-
nables et soient acceptées par nos partenaires africains.

Je dois d'abord appeler votre attention sur lé fait que cer-
taines des propositions de la commission dont vous vous êtes
fait l'écho , rencontrent une hostilité absolue de la part de tous
les partenaires africains . Il serait contraire à nos habitudes de
tenter d'imposer à tout prix des vues européennes dans certains
domaines, ce qui serait considéré comme des ingérences dans
les affaires intérieures de ces Etats.

Il reste que la nécessité du respect des droits de l'homme
sera très probablement mentionnée dans le préambule de la
convention, et j ' estime d'ailleurs que ce rappel va de soi.

En ce qui concerne les modifications de caractère commer-
cial, nous devons agir avec beaucoup de précaution, car la
concurrence de certains de ces pays associés à la Communauté
pourrait faire courir des dangers très réels à divers secteurs
de notre économie . Je réponds ainsi indirectement à M . Fon-
taine dont les préoccupations que je connais bien l'ont conduit
à évoquer la clause de sauvegarde. Il est évident qu ' il ne faut
pas que la mise en oeuvre de cette clause soit entravée par des
dispositions administratives qui ne permettraient pas d'inter-
venir aussi rapidement qu'il serait souhaitable . Quoi qu ' il en
soit, la position de la France sur cc problème demeure ouverte.

Je ne reviendrai pas sur l ' élargissement de la Communauté
dont a traité M. Guidoni, puisqu'un débat sur ce sujet nous
a réuni au mois de décembre dernier. Depuis lors, la négo-
ciation avec l'Espagne n'a pas été engagée et les discussions
avec le Portugal ne progressent que très lentement : Je n' aurais
donc, à vous communiquer, aucune autre information que celles
que je vous ai données à l'occasion de ce débat.

Je me suis d'ailleurs engagé à tenir la commission des affaires
étrangères constamment informée des progrès ou des difficul-
tés qui apparaîtraient au cours des négociations . Je ne peux
que renouveler cet engagement devant vous, et je sais que
M. Couve de Murville veillera à ce qu'il soit respecté.

Après ces réponses que je voulais apporter aux différents
intervenants, j'en viens aux inquiétudes qui ont été exprimées
par certains orateurs, et notamment par M. Guéna.

Je tiens à lui dire à quel point j ' ai été sensible à la hauteur
de vue de son propos ainsi qu'à la confiance qu'il a manifestée
dans la politique du Gouvernement et dans la fermeté du ministre
des affaires étrangères.

Le problème est de savoir si ces -inquiétudes sont fondées,
et il est tout à fait légitime et naturel que l'on puisse avoir
sur ce point (les opinions différentes.

Ce serait une vision simplifiée et inexacte que de concevoir
la Communauté des Neuf comme constituée par huit pays,
d ' une part, et par la France, d'autre part.

En fait, la situation né se présente pas ainsi.
M. Guéna redoute un développement des pouvoirs de la

commission ou de l'assemblée au détriment de ceux du conseil
des ministres. Mais, sur ce sujet de la supranationalité, je peux
citer plusieurs exemples qui montrent que ses craintes ne sont
pas justifiées.

Ainsi, après la décision irrégulière prise par l'assemblée de
Strasbourg, tous les pays membres ont accepté que le président
du conseil des ministres, mon prédécesseur M . Genscher, adresse
au président de l'assemblée une lettre pour lui faire savoir que
la procédure adoptée était incorrecte. Les Etats ont tirée des
conclusions pratiques différentes de ce caractère irrégulier de
la procédure . La France a considéré que, dans ces conditions,
le budget n'existait pas. D'autres Etats, dont le droit ne prévoit
pas la nullité des actes incorrects, ont pris d'autres positions.
Mais je précise que le Danemark et la Grande-Bretagne ont
adopté une position identique à la nôtre.

En ce qui concerne la politique agricole commune, on se trom-
perait complètement si l'on pensait que la France est la seule
à la défendre . En effet, elle n'en est pas la principale bénéfi-
ciaire, et les pays du Benelux, l'Irlande et le Danemark en pro-
fitent beaucoup plus que nous.

Par conséquent, penser que la politique agricole commune
n'est défendue que par la France, c'est ignorer la géographie.

M. Yves Guéna . Je n'ai rien dit de tel, monsieur le ministre.
M. le ministre des affaires étrangères . Je prendrai un autre

exemple . Nous avons estimé que l'envoi par la commission d'un
télégramme à un mouvement d'Afrique australe constituait un
acte de politique extérieure qui ne relevait* pas du domaine de
ses compétences . Nous n'avons pas été les seuls, puisque le Dane-
mark a élevé une protestation a Bruxelles auprès de la commis-
Mon.

Le compromis de Luxembourg est actuellement accepté par
tous les gouvernements, et il est vraisemblable que peu nom-
breux serais-et ceux qui accepteraient d 'y revenir.

Je ne ci gis donc pas que l'on puisse dire qu'il y a la France
d'un côté et les autres pays de l'autre.

.J'ajoute — et je l'ai déjà indiqué tout à l'heure en répondant
à M. Jean-Pierre Cot — qu'il est inexact de penser que la France
freine l 'application des politiques communes . Elle tente, au
contraire, de pousser à cette application que d'autres pays
tentent, eux, effectivement de freiner.

Vous voyez donc, monsieur Guéna, que la Communauté ne
donne pas l'image un peu manichéenne d ' une France seule
face à tous les autres pays.

Cela est é g alement vrai, encore que dans une moindre mesure,
sans doute, en ce qui concerne l'indépendance que ies pays de
la Communauté manifestent à l'égard des Etats-Unis.

Au sujet de la négociation commerciale internationale et du
système monétaire — éléments essentiels pour la politique
intérieure américaine — l'Europe a pris des décisions unanimes
qui traduisent une indépendance qu'elle n'aurait 'peut-être pas
manifestée il y a quelques années. Il y a donc eu une évolution
en ce domaine.

Vous avez évoqué à juste titre les commandes d'avions,
monsieur Guéna, et vous songiez sans doute aux commandes
de F 16. Mais permettez-moi de vous dire qu'il y a maintenant
l'Airbus. Il existe une industrie européenne dans ce secteur
capital pour l'avenir.

M. Xavier Deniau . C'est là une production bilatérale ! Cela ne
relève pas d'une agence européenne !

M. le ministre des affaires étrangères . Non, c'est une produc-
tion multilatérale, mais vous avez raison de dire que cela n'entre
pas dans le cadre des procédures communautaires. Ce n'est
d'ailleurs ni mieux ni plus mal . Il s'agit là de la construction
progressive et pragmatique de l'Europe.

M. Adrien Zeller et M . Loïe Bouvard. Très bien !
M. le ministre des affaires étrangères . En tout cas, on discerne

une évolution sensible de l'état d'esprit des différents parte-
rsi res :! l ' é gard des Etats-Unis.

Dernier exemple : la pclitique nucléaire. Dans ce secteur
névralgi-.ne, les positions . étaient, il y a quelques mois — elles
le sont d'ailleurs en grande partie — tout à fait différentes
sur des problèmes aussi fondamentaux que l'utilisation des
surrégénérateurs ou le retraitement des matières nucléaires . Eh
bien, sur un point qui .était essentiel dans la politique extérieure
du président Carter, une position européenne a pu être adoptée.

Vous pouvez donc constater, monsieur Guéna, que la situation
est très sensiblement différente de celle qu'on peut parfois
imaginer.

J'en ai terminé avec l'Europe, et j'aborderai maintenant
d'autres sujets qui ont été traités par les orateurs, en commen-
çant par le Liban.

Je tiens à remercier ceux d'entre vous qui ont évoqué la
situation de ce pays, notamment MM . Couve de Murville, Feït,
Baumel, Longuet et Ferretti.

M. Louis Odru . Et M. Lazzarino ! Il ne faudrait pas oublier
de répondre aux orateurs communistes !

M. le ministre des affaires étrangères . Je répondrai aux orateurs
communistes quand ils voudront bien m'écouter !

M . Louis Odru . Mais nous vous écoutons !
M. le ministre des affaires étrangères. Pas du tout ! La preuve

en est que certains de vos amis m' ont prêté des propos contraires
à ceux que j'avais tenus à la tribune.

Je me suis même permis de vous dire, monsieur Odru, que
vous n'aviez pas entendu — et je l'ai beaucoup regretté — le
développement que j'ai consacré à la visite du Président de la
République à Moscou.

M. Louis Odru. Je vous ai très bien entendu !
M. le président. Monsieur Odru, M . le ministre a seul la parole.
M . Louis . Odru . Je réponds à M. le ministre, parce qu'il ne

répond pas aux députés communistes.
M. le ministre des affaires étrangères. Je saisis l'occasion pour

vous dire que cette visite a constitué une étape importante dans
l'approfondissement des relations entre la France et l'Union
soviétique et un grand pas dans la voie de la détente.

En ce qui concerne le Liban, la France est-elle dépourvue de
tout moyen d'action ? Tout ce qui a été dit avec émotion par
les uns et par les autres est profondément ressenti par le Gou-
vernement, mais il faut bien voir que la solution aux problèmes
du Liban dépend, en premier lieu,• des Libanais eux-mêmes et .
passe par la , nécessaire réconciliation des différentes familles
libanaises.

La France s'est efforcée d'inciter les différentes parties à
s'orienter vers une table ronde dont nous souhaitons depuis
longtemps la réunion . Elle continue d'oeuvrer en ce sens d ' une
façon aussi discrète, mais aussi concrète que possible, et cela
en liaison à la fois avec les autorités libanaises et syriennes .
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Par ailleurs, la France a participé depuis le début à la force
d ' intervention des Nations Unies au Liban. Sans notre partici-
pation, ce contingent de troupes de l ' O . N . U . n'aurait sans doute
pas pu être envoyé dans ce pays, puisque c'est la France qui a
fourni les forces les plus nombreuses et aussi celles qui ont été
le plus rapidement mises en place . Cela a permis d'atteindre
un premier objectif qui était l'évacuation du Sud-Liban par les
troupes israéliennes.

Le second objectif était de faire en sorte que le Gouvernement
libanais puisse réoccuper l'ensemble de son territoire . De ce
point de vue, un progrès a également été accompli, dans des
conditions, il est vrai, difficiles et contestées . Il n'en demeure
pas moins qu'un bataillon libanais a pris position au Sud-Liban.
Ce début de reconstitution d'une force militaire — une loi a, en
effet, été approuvée en ce sens par une très grande majorité du
parlement libanais — constitue l'amorce de la réorganisation
d'un appareil d'Etat au Liban . C'est là un point positif dans la
malheureuse évolution de ce pays.

A la suite des récents événements, la France a naturellement
effectué une série de démarches diplomatiques, en particulier
aupres des autorités israéliennes . Il va sans dire que la France
ne peut accepter la déclaration qui équivaut à une sorte de ten-
tative de partition du Sud-Liban, et je l'ai d'ailleurs indiqué
ici même le jour ou le lendemain de cette déclaration, dans
le cadre des questions au Gouvernement.

En tout état de cause, la France continuera de suivre avec
intérêt et émotion la situation au Liban, en faisant preuve
de la plus grande efficacité possible dans les limites qui sont
les siennes.

Plusieurs orateurs ont traité de l'Afrique australe, mais dans
des esprits différents.

M. Gremetz a déclaré. ..

M . Maxime Gremetz. Vous me répondez donc ?

M . le ministre des affaires étrangères. Oui, car il est des
inexactitudes qu'il importe de rectifier.

La France — ai-je besoin de le rappeler ? — condamne la
politique de l'apartheid. La France ne livre plus aucune arme
a l'Afrique du Sud depuis que le boycott des armes a été voté
par les Nations unies. C'est une contrevérité que d'affirmer
le contraire, ce que ne fait d'ailleurs plus personne dans le
monde. II a fallu que je vous écoute cet après-midi, monsieur
GremPte, pour constater que, hélas ! cette nouvelle ne vous-était
pas encore parvenue. Je suis donc heureux de pouvoir vous
informer ce soir.

M . Maxime Gremetz . Merci !

M. le ministre des affaires étrangères . La France a protesté
contre l'exécution du Sud-Africain Malhenghu, et je voudrais
aussi que vous en preniez acte.

M. Maxime Gremetz. C'est une contrevérité !
M. le président. Vous avez eu l'occasion de vous exprimer,

monsieur Gremetz, et M . le ministre a seul la parole.
M. le ministre des affaires étrangères . Ce n ' est nullement une

contrevérité. Le Gouvernement français a fait à cet égard une
démarche bilatérale et une démarche avec ses huit partenaires
de la Communauté.

M. Chandernagor estime que la politique de la France à
l'égard de l'Afrique du Sud est ambiguë. Je n'en ai aucunement
le sentiment.

La France entretient, certes, certains échanges commerciaux
avec l'Afrique du Sud, comme un grand nombre, je dirai même
comme la plupart des pays de la communauté internationale.
Mais il faut souligner que la part de la France dans ce commerce
est minime et que les intérêts français en Afrique du Sud
sont fort peu importants . L'Afrique du Sud représente 1 p . 100
de notre commerce extérieur et nos investissements dans ce
pays n'atteignent que le seizième des investissements britan-
niques et le huitième des investissements des Etats-Unis . Nous
nous situons très loin, derrière la plupart des pays occidentaux
pour le commerce avec ce pays . On ne peut donc pas pré-
tendre que nous menons vis-à-vis de l'Afrique australe, et.
plus particulièrement de l'Afrique du Sud, une politique ambiguë
et peu claire quant à ses objectifs.

Nous avons condamné l'apartheid, nous avons interrompu
toute livraison d'armes et il n'existe pas de relations entre la
France et l'Afrique du Sud qui puissent laisser subsister un
doute quant à l'orientation de notre politique.

D'autres orateurs ont exprimé l'opinion inverse de celle de
M. Chandernagor, en particulier M . Frédéric-Dupont. La réponse
que je viens d'adresser à M. Chandernagor vaut également pour
lui, bien qu'elle n'aille pas, bien entendu, dans le sens qu'il
souhaite, car je ne le surprendrai pas en lui confirmant que
l'analyse qu'il a présentée n'est pas celle du Gouvernement
français . Je tiens cependant à lui préciser notre conception
sur un point particulier.

Certes — il l'a souligné à juste titre — l'Afrique australe
est une région névralgique . . Mais la seule façon de préserver
la stabilité

	

et la paix dans cette partie du monde n'est-elle
pas de faire en sorte qu'un ordre démocratique et. pacifique
s'y installe ?

Le régime de l'apartheid, par le défi qu'il jette au continent
africain et, à vrai dire, à l'ensemble de la collectivité inter-
nationale, ne représente-t-il pas la plus grande certitude d'insta-
bilité dans l'avenir ? C'est à cela qu'il faut réfléchir . Si l'Occi-
dent devait suivre vos préférences, monsieur Frédéric-Dupont,
je craindrais fort que, dans cette partie de l'Afrique, comme
d'ailleurs dans le reste de l'Afrique, il ne s'engage dans une
voie infiniment périlleuse qui irait exactement à l'encontre de
vos objectifs.

S'agissant du Tchad, monsieur Chandernagor, je puis vous
assurer que la France ne s'y enlise pas . Relevant dans mon
propos l'affirmation que les transitions nécessaires seraient
respectées, vous y avez vu une façon diplomatique d'indiquer
le contraire de la politique officiellement annoncée par le
Gouvernement. Je vous certifie que. vous avez tort. Mais il va
sans dire que, dans un pays qui connaît les difficultés du
Tchad, un retrait des forces françaises qui ne se ferait pas en
accord avec les autorités tchadiennes confinerait à l'irrespon-
sabilité. Je suis sûr que vous ne me conseillez pas d'agir en
ce sens.

M. Chandernagor et d'autres intervenants ont évoqué les
droits de l'homme. M. Frédéric-Dupont y a fait également allu-
sion, mais dans un sens différent . La France est profondément
attachée à leur défense à travers le monde . Nous ne nous las-
s ons pas de répétçr qu'elle est l'un des pays qui accueillent
le plus généreusement les réfugiés du monde entier : elle est
une terre d'asile. Peu de pays méritent ce qualificatif . A'travers
les critiques que nous pouvons ici ou là formuler, ne laissons
pas ternir la réputation de ia France, qui est exemplaire dans
ce domaine.

M . Claude-Gérard Marcus . Très bien !
M . Edouard Frédéric-Dupont. Très juste !
M . le ministre des affaires étrangères . La France intervient

constamment dans tous les pays où les droits de l'homme sont
menacés ou bafoués. Elle le fait le plus souvent discrètement
parce qu ' elle entend agir avec efficacité . Elle ne recherche ni
l'aura ni les effets d'opinion, elle tend simplement à obtenir des
résultats qui, dans la majorité de ses interventions, sont très
efficaces.

Plusieurs d'entre vous préconisent des mesures . N'oublions
pas qu'au-delà des gouvernements il y a les peuples et que
mous entretenons avec certains d'entre eux des relations
lanciennes . Il n'y a aucune raison de pénaliser, par l'interruption
des relations de . coopération, les peuples qui ne font que subir
les régimes que certains dénoncent. Ni l'ostracisme ni la con-
trainte ne favorisent une évolution facile. Au contraire,. ils
pourraient conduire à un durcissement.

La France conduit une politique de principe dont l'objectif
est de régler véritablement les problèmes et de favoriser, à
long terme, l'évolution des régimes des pays qui ignorent les
droits de l'homme, pour les rapprocher de nos ob j ectifs.

M . Ehrmann a posé des •questions sur la détente, le désarme-
ment, le problème des deux Allemagnes . M . Fontaine a abordé
le sujet de la détente et celui de la politique de la France dans
l'océan Indien . M. Baumel s'est préoccupé à juste titre de
l' accumulation des armements en Europe . Sur ces différents
points, je rappellerai seulement que le Gouvernement français
pratique une politique de détente.

Le principal objectif de la politique de désarmement qui est
complète, réaliste et imaginative est de restreindre l'accumulation
des a°mements en Europe . C'est pourquoi l'idée d ' organiser une
conférence européenne pour le désarmement figure au coeur de
nos propositions. Elle fait progressivement son chemin dans des
conditions satisfaisantes pour l'essentiel.

En ce qui concerne les deux Allemagnes, il n'est pas anormal
que les Allemands pensent à la réunification, mais la situation
en Europe demeure le problème primordial. Pour que les pré-
visions de M. Ehrmann se réalisent, une modification fon-
damentale des équilibres devrait intervenir . Ses inquiétudes
seraient alors fondées. Depuis la dernière guerre, aucune évo-
lution de ce genre n'a été enregistrée, et elle n ' est pas encore
prévisible.

J'évoquerai aussi brièvement les intérêts de la France en
Asie et le problème de la francophonie.

M. Baumel a certainement raison. L'Asie joue et jouera un
rôle capital dans l'évolution du tuende de la fin du xer siècle.
La France doit y être présente à tous égards et elle s 'efforce
de l'être.

Notre pays entretient des relations anciennes inoubliables avec
les Etats de l'Indochine . Certes, celles-ci n'atteignent pas l' inten-
sité qu'elles auraient si la situation politique dans la péninsule
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indochinoise était différente . A cet égard, les importants proto-
coles financiers et de coopération technique qui ont été si~nés
à l'occasion de la visite de M. Pham-Van-Dong à Paris, s'appli-
quent normalement, mais avec lenteur. En effet, la situation qui
règne dans ce pays retarde l' application des projets à caractère
économique ou industriel et crée toutes sortes de difficultés.

Ai-je besoin de rappeler que la France est présente en Chine ?
Elle a signé avec ce pays un accord-cadre très important. Une
série de négociations visant à développer nos échanges commer-
ciaux sont en cours . Ceux-ci doivent tenir compte des moyens
de la Chine dans le proche avenir.

D'autres régions que vous avez citées sont également très
importantes . Les pays de l'A. S . E. A. N . sont très peuplés, leurs
ressources sont notables et leurs élites sont évoluées . Notre
politique dans cette région est en pleine évolution.

Je ne crois pas avoir entendu citer la Corée du Sud dont
le rôle est croissant. Il s'agit de notre deuxième partenaire en
Asie . Nous enregistrons avec ce pays un excédent commercial
en dépit de ses capacités industrielles remarquables . Cette région
du globe regroupe une constellation de pays avec lesquels nous
devons développer nos relations.

M . Deniau a exposé le thème de la francophonie . Je le remer-
cie d'avoir relevé dans mon propos des éléments positifs qui ne
lui étaient d'ailleurs pas destinés, mais qu : traduisaient mon
sentiment profond . Je suis convaincu comme lui que la langue
française est l'une des dimensions essentielles de la politique
étrangère et l'une des formes de l'identité nationale.

M . Deniau m'a également posé des questions qui, au-delà de
mon département ministériel, concernent l'action générale du
Gouvernement. Je ne suis pas en mesure de répondre à toutes
les questions qu'il a abordées, surtout lorsqu'elles appellent
des décisions qui ne relèvent pas de ma compétence. Monsieur
Deniau,, mon département prêtera aux problèmes que Fous avez
soulevés la plus grande attention et se tient à votre disposition
pour étudier avec vous les moyens de faciliter leur solution.

Au cours de ce débat, je n'ai pas eu l'impression que qui-
conque ait proposé une solution de • rechange à la politique
étrangère de la France.

Les questions que les députés de la majorité ont posées . notam-
ment sur l'Europe, sont importantes. Je me suis efforcé de leur
apporter des réponses concrètes, et de dissiper les inquiétudes,
mais j'ai été surtout frappé par les convergences que ces diffé-
rentes interventions faisaient apparaître en ce qui concerne
la politique européenne de la France.

Quant à l'opposition, je n'attendais pas d'elle la définition d'un
programme commun de politique étrangère . Certaines critiques
précises, certaines questions concrètes appelaient des réponses.
Je me suis efforcé de les donner . Mais, au-delà des slogans et
des condamnations sommaires. ..

M . Paul Duraffour. C'est vous qui le dites !
M . le ministre des affaires étrangères . . . .les membres de l'oppo-

sition n'ont pas proposé une autre politique étrangère.
M . Louis Odru et M . Maxime Gremetz. Vous avez mal

entendu
M . la ministre des affaires étrangères . C'est bien la preuve que

la politique extérieure de la France correspond à l'attente du
pays.

La mieux expliquer, la conduire avec fermeté, en développer
les potentialités, telle est la conclusion que je tire, pour ma
part, de ce débat, et telle sera ma règle de conduite pour
l'avenir . (Applaudissements sur les bancs de l'union pour in
démocratie française et du rassemblement pour la République .)

M. le président. Le débat est clos.

MODIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR PRIORITAIRE

M. le président . J ' ai reçu de M. le secrétaire d'Etat auprès
du Premier ministre, chargé des relations avec le Parlement,
la lettre suivante :

Paris, le 3 mai 1979 .
Monsieur le président,

J'ai l'honneur de vous faire connaître que le Gouvernement
souhaite . modifier l'ordre du jour prioritaire de l'Assemblée nationale
du mercredi 9 mai de la façon suivante :

Le Gouvernement demande que la deuxième lecture du projet
de loi modifiant les modes d'élection de 1-Assemblée territoriale
et du Conseil de gouvernement du territoire de la Nouvelle-Calédonie
et dépendances et définissant les règles générales de l'aide technique
et financière contractuelle de l'Etat soit ajoutée à l'ordre du jour
du mercredi 9 mai immédiatement après le vote sans débat de
trois conventions.

Je vous prie de croire, monsieur le président., à l'assurance de
ma haute considération.

L'ordre du jour prioritaire est ainsi modifié .

-4—

DEPOT DE RAPPORTS

M. le président . J' ai reçu de M. Fernand Icart, rapporteur
général, un rapport fait au nom de la commission des finances,
de l'économie générale et du Plan, sur le projet de loi relatif
au soutien de l'investissement productif industriel (n" 983).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1037 et distribué.
J'ai reçu de M . Jacques Douffiagues un rapport fait au nom

de la commission des lois constitutionnelles, de la législation
et de l'administration générale de la République, sur la propo-
sition de résolution de M. Alain Madelin, tendant à la création
d'une commission d'enquête sur l'activité et la gestion de
l'institut national de l'audiovisuel, et en particulier sur la
conservation et l' utilisation de nos archives audiovisuelles
(n" 789).

Le rapport sera imprim e: sous le noméro 1038 et distribué.

-5—

ORDRE DU JOUR

M . le président. Aujourd'hui, à neuf heures trente, séance
publique :

Questions orales sans débat :

Question n" 15722 . — M. Lucien Villa attire l' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la circulaire
n" 947 du 29 mars 1979 relative au contrôle de l'exécution des
budgets et de l'activité des établissements publics d'hospitali-
sation, de soins et de cure.

Celle-ci instaure dans la pratique le système dit du « budget
global s dès cette année avant même que l'Assemblée nationale
en ait délibéré.

Le Gouvernement affiche ainsi un .mépris de la représentation
nationale et fait preuve d'un autoritarisme sans borne . En outre,
il entraîne dès maintenant le blocage du système hospitalier en
général et de l'assistance publique en particulier.

Il lui demande de bien vouloir lui fournir des explications
sur cette grave affaire.

Question n" 12376. — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le ministre du budget que, selon le code général des
impôts, annèxe II, article 312, la redevance communale des
mines est divisée en trois fractions respectives de 35 p. 100,
10 p. 100 et 55 p. 100. La fraction de 35 p . 100 est attribuée,
pour chaque concession de mines ou chaque société minière,
aux communes sur les territoires desquelles fonctionnent les
exploitations assujetties . La fraction de 10 p. 100 est répartie
entre les communes intéressées, au .prorata de la •partie de
tonnage extrait de leurs territoires respectifs, au cours de
l'année. Enfin, la fraction de 55 p . 100 forme, ,pour l'ensemble
de la France, un fonds commun qui est réparti chaque année
entre les communes où se trouvent domiciliés les ouvriers ou
employés occupés à l'exploitation des mines' et industries an-
nexes et au prorata du nombre de ces ouvriers ou employés.
Le taux des redevances communales et départementales des
mines est fixé par arrêté conjoint du ministre de l'intérieur, du
ministre de l'industrie et du ministre du budget . C ' est ainsi que,
pour le minerai d'uranium, la redevance en centimes est (pour
1978) de 89 centimes 7 par kilogramme d'uranium contenu ;
somme ventilée entre les communes (74,7) et les départements
(15). Or, les communes sur les territoires desquelles se trouve
une mine ne bénéficient que de 35 p. 100 + 10 p. 100 =
45 p . 100. Ce sont pourtant ces communes qui supportent la
charge réelle et les nuisances : routes salies et usées, puits
asséchés, paysage déformé, sols défoncés, bruits, larges secteurs
rendus inconstructibles et incultivables, fissures aux maisons, etc.
I.1 lui demande si, à une époque où les gens sont sensibilisés
au problème des nuisances, il ne trouverait pas pius équitable
de modifier la répartition des redevances minières entre les
communes, au bénéfice des communes supportant la charge
réelle des mines.

Question n" 15651 . — M. Michel Noir expose à M. le secré-
taire d'Etat aux postes et télécommunications que depuis un an
les représentants des professionnels et plus récemment le Centre
national d'études des télécommunications (C. N. E . T.) ont attiré
l'attention sur 1' e évolution, dans les trois prochaines années,
des industries téléphoniques a.

En raison du passage de la commutation mécanique à la
commutation électronique, des chutes sensibles d'effectifs de
l'ordre de 20 000 à 30 000 personnes d'ici . à 1982 sont à craindre
à moins qu'une reconversion radicale des productions soit pré-
parée et réalisée.
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Face au risque d'une crise dont l'ampleur serait similaire,
s'agissant des effectifs touchés,, à celle de la sidérurgie, il est
nécesaire que le Gouvernement prenne l'initiative d 'impulsions
et d'actions profondes de reconversion de l'appareil productif
des industries téléphoniques.

Il lui demande donc de lui faire connaître à ce sujet : les
analyses chiffrées, les dialogues avec les professionnels et le
programme d'action envisagé par le Gouvernement.

Il souhaiterait également savoir quels espoirs peuvent être
fondés sur le développement de l'exportation des centra-ix
téléphoniques.

Question n" 14581 . — M. Michel Sainte-Marie appelle l'atten-
tion de M. le ministre des transports sur l'urgence des solutions
à apporter au problème engendré par la réalisation de la rocade
de l'agglomération bordelaise.

Depuis plusieurs années, les services de l'Etat poursuivent
la construction de cette voie qui ceinturera les zones denses et
centrales de la communauté urbaine de Bordeaux.

Cette importante infrastructure, qui intéresse, dans une pre-
mière phase, la rive gauche, répond à une nécessité et à des
objectifs incontestables, ne serait-ce qu'au regard de l'accessi-
bilité aux zones industrielles périphériques, ou encore à l'impé-
ratif besoin de réaliser un itinéraire d'évitement du centre
de l 'agglomération pour le trafic de transit, notamment poids
lourds.

Néanmoins, nul ne peut ignorer, ni rester indifférent aux
graves nuisances prévisibles qu'entraînera cet ouvrage, pour le
cadre de vie de la population riveraine, plus particulièrement
dans sa section sud-ouest qui traverse les zones urbanisées de
la commune •de Pessac.

Réunis en table ronde, le 22 janvier, sous la présidence de
M. le directeur départemental de l'équipement de la Gironde,
il est apparu évident à l'ensemble des élus municipaux, dépar-
tementaux, communautaires et aux représentants des associations
que la solution des présents problèmes ne pouvait qu'être pro-
portionnelle à la gravité de nuisance, en particulier de bruit, et
dépendait d'un concours extraordinaire du maître d'ouvrage.

Le projet, dans ses caractéristiques actuelles, tel que les
services l'envisagent et menacent de mettre à exécution, est
inacceptable, d ' une part, pour les futurs riverains de la rocade
menacés dans leur repos, dans leur existence même et, d'autre
part, pour le député de la circonscription, le président de la
communauté urbaine, c'est-à-dire l'interprète légitime de l'en-
semble de l'agglomération bordelaise, coresponsable avec M . le
président du conseil général des collectivités directement inté-
ressées.

Ces soucis d'environnement ont été sous-estimés lors de la
programmation de cette infrastructure et des autorisations de
construire . A cet égard, M. Sainte-Marie rappelle que les ser-
vices de l'Etat ont laissé construire, avec l'assentiment de
l'ancienne municipalité de Pessac, à proximité immédiate du
tracé projeté de la rocade, une zone d'habitation publique,
l'ensemble de la Châtaigneraie et même un groupe scolaire.

Aussi, cette volonté de préserver la qualité de la vie devrait
être réellement prise en compte, étant de la plus grande actua-
lité, comme eii témoignent les déclarations de M . le Président
de la République ainsi que d'abondantes directives et procla-
mations ministérielles à ce sujet.

En conséquence, M. Sainte-Marie demande à M . le ministre
des transports si l'Etat envisage d'assumer pleinement ses res-
ponsabilités en mettant en oeuvre les moyens nécessaires à une
réelle protection des riverains pessacais de la rocade contre
les nuisances de bruit prévisibles.

A cet égard, seule serait acceptable une solution d'enterre-
ment en tranchées couvertes avec damiers phoniques entre la
R. N . 650 et le cimetière intercommunal, c'est-à-dire au droit des
Z .A.C. publiques d'habitation de Monballon I et II.

Question n" 15711 . — M. Eugène Berest expose à M. le
ministre des transports qu'un an après la catastrophe de I'Amoco
Cadiz, un nouvel accident pétrolier vient de se produire dans
les parages d'Ouessant. Ainsi s'allonge la série : après le Torrey
Canyon, l'Olympie Bravery, après l'Olympie Bravery, le Bôhien,
après le Bihien, l'Amoco Cadiz, après l'Amoco Cadiz,- le Gino.
Chacun de ces sinistres a ses caractéristiques propres aussi
bien en ce qui concerne les circonstances dans lesquelles ils
se sont produits que la nature du produit transporté et que
les conséquences de l'accident . Cela montre, avec évidence, la
nécessité de renforcer énergiquement la prévention et de prévoir
les-moyens de lutte contre la pollution sous tous les aspects
qui peuvent se présenter. Aussi est-il amené à poser les ques-
tions suivantes :

1" 41000 tonnes de produit pétrolier gisent dans l'épave du
Gino à 120 mètres de profondeur, représentant un danger
potentiel considérable pour la faune et pour la flore des fonds
et pour les plages, danger dont les suites peuvent s 'étendre sur
do nombreuses années, constituant une pollution permanente.

Quelles mesures entend prendre le Gouvernement pour juguler
cette pollution ?

2" L'accident s'est produit en dehors des eaux territoriales
françaises et en dehors de la zone où le trafic est réglementé.
Le Gouvernement ne pense-t-il pas qu'il faut considérer l'en-
semble de la Manche comme l'avant-port commun de l'Europe s
et organiser un trafic strictement réglementé dans l'ensemble
de cet avant-port?

3" lm Manche étant ainsi considérée comme une a auto-
route » maritime, le Gouvernement ne pense-t-il pas que l'insti-
tution d'un péage permettrait la constitution d'un fonds destiné
à développer les moyens de prévention et de lutte contre la
pollution éventuelle ?

4" Les pays touchés par la marée noire paient un lourd
tribut à l'alimentation de l'Europe en énergie. Le Gouverne-
ment ne pense-t-il pas que certains équipements lourds de lutte
sont à prévoir dans un cadre européen, qu ' il s'agisse des remor-
queurs nécessaires pour tracter les super-pétroliers, des navires
dépollueurs et allégeurs, des bâtiments chargés de la surveil-
lance du trafic . Ne serait-il pas indispensable, pour une coordi-
nation efficace des efforts, de prévoir la mise au' point d ' un
a Plan Polmar européen » ? '

5" Dans l'immédiat, le Gouvernement a-t-il l'intention d'aug-
menter les crédits du C . E. D. R . E ., centre de lutte anti-pollution,
qui a participé efficacement et immédiatement aux opérations
engagées par la Marine nationale après l'accident du 28 avril?

Dans la période qui a suivi la catastrophe de l'Amoco Cadiz,
le Gouvernement français a pris des mesures qui permettent de
dire qu'une politique de protection du milieu marin est dème-
mais ébauchée . Le dernier accident montre que la menace
subsiste et subsistera toujours et que cette politique doit être
poursuivie et accentuée par un effort national, mais aussi par
des dispositions prises en concertation avec nos partenaires
européens.

Question n" 15713 . — M. Adrien Zeller attire l'attention de
M. le ministre des transports sur l'intérêt et l'urgence de la
mise au point d'une politique globale des transports en commun
en milieu rural, notamment en ce qui concerne les transports
par autobus. Il estime qu'il existe, à l'heure actuelle, une véri-
table disparité entre le milieu rural desservi par des lignes
d'autobus en régression permanente, et le milieu urbain qui
bénéficie d'autres systèmes de transports en commun auxquels
sont accordés des subventions publiques ou le produit de taxes
affectées . Par ailleurs, les réglementations en vigueur ne favo-
risent pas toujours le dynamisme des entreprises du secteur
rural, alors que les expériences nouvelles de transport collectif
restent en nombre limité . Il lui demande si, étant donné, d'une
part, la crise de l'énergie et, d'autre part, la nécessité d'assurer
une revitadsation du milieu rural, il n'estime pas nécessaire
d'accorder à toutes les catégories de transports en commun
des soutiens équivalents et de mettre en route une politique
ambitieuse et souple d'encouragement public dans ce domaine.

Question n" 15723 . — M. Louis Le Pensee expose à M. le
ministre des transports que chaque jours apporte son lot d'acci-
dents réputés improbables et force est de constater que devant
l ' accélération statistique des marées noires, on ne peut plus
parler de fatalité ni esquiver les interrogations.

Que ce drame se soit produit dans les eaux internationales
ne change rien aux données du problème et l'absence de pollu-
tion visible ne diminue pas les risques- énormes encourus par
la faune halieutique. Mais, pour l'immédiat, le Gouvernement
se doit de donner à la représentation nationale des informations
utiles sur ce nouveau drame, a fortiori devant une Assemblée
qui, il y a moins d' un an, créait une commission d'enquête sur
l'Ainoco Cadiz.

Il lui demande donc quelles réponses il compte apporter aux
questions suivantes :

1" Quelles mesures seront prises pour annihiler la nocivité
pour l'environnement de la cargaison du Gille?

2" Quelles propositions fera la France à l'O. M . C . I. à la
lumière des enseignements de cet accident ?

3" Quelles initiatives sont envisagées pour étendre et ren-
forcer les normes de navigation des produits polluants et haute-
ment dangereux au large des côtes ?

4" Quelles propositions seront faites pour que le droit en
matière de pollution marine ne soit plus seulement orienté vers
la protection des côtes mais aussi vers celle de la mer, écosys-
tème fondamental pour la vie?

Question n" 15724. — M. Christian Laurissergues expose à
M. le ministre des transports que l'autoroute A 61, indispen-
sable pour assurer le développement économique du département
de Lot-et-Garonne, va dans quelques semaines atteindre Buzet.
Au-delà de ce point, des problèmes importants vont exister
tant que le tronçon Agen—Castelsarrazin n'aura pas été mis
en service, et tant que le pont de Beauregard à Agen n'aura
pas été construit.
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La solution d'attente retenue consiste à faire passer la cir-
culation venant de la nationale 113 et allant vers Bordeaux
par le Pont de Pierre, et la traversée de la commune du Passage-
d ' Agen, et celle venant de Bordeaux et allant vers Toulouse
par la nationale 113.

Il est à craindre que très rapidement nous nous acheminions
vers une asphyxie de l'agglomération agenoise, des risques d'acci-
dents très graves dans la traversée des communes, particu-
lièrement de celle du Passage-d'Agen, et un blocage important
du Pont de Pierre.

Pour pallier ces difficultés, il est absolument impératif que
soit construit le pont de Beauregard et pour ce faire que soient
dégagés dès maintenant des crédits pour la mise en oeuvre
des études et la maîtrise du foncier, et qu'une décision ferme
soit prise concernant l'ouverture du chantier.

M. Laurissergues demande à M. le ministre s'il peut, sur
ces points, sur le financement global de l'opération et sur les
dates de réalisation, lui faire connaitre ses intentions ?

Question n" 15429. — M. Dominique Frelaut attire l 'attention
de M. le ministre de l'industrie sur la situation préoccupante
du roulement à billes en France, confirmée par la menace de
fermeture de l ' entreprise S. K . F. de Bois-Colombes.

Globalement, la production de roulements en France était de
49 000 tonnes en 1974 . Après avoir fortement baissé en 1975 et
1976 elle se situait à 47 000 tonnes en 1977 et s ' est stabilisée à
ce niveau en 1978.

Mesurée en volume, la consommation française de roulements
à billes a constamment diminué depuis 1973. Alors qu'elle était
de 1,353 million en 1973, elle n'était plus que de 1,196 million de
francs en 1977 (en francs constants) soit une baisse de près
de 12 p . 100.

Parallèlement à la baisse de la production et de la consom-
mation de roulements, les importations françaises n 'ont pas
cessé d'augmenter ces dernières années . De 1969 à 1976, les
importations mesurées en volume ont augmenté de plus de
45 p. 100 (chiffres officiels) . Sur la même période, il est inté-
ressant de constater que les importations en provenance de la
R.F.A. ont progressé de 55,5 p. 100, soit un taux supérieur à
celui de la moyenne de tous les autres pays.

Rapportée aux importations totales, la part de la R.F.A. a
également augmenté : elle était de 33 p . 100 en 1969 et elle se
situait à 35.7 p . 100 en 1976. La domination croissante de la
R.F.A. sur l'économie française apparaît d ' autant plus claire-
ment que dans le même temps la part des importations en prove-
nance d'Italie et du Royaume-Uni s' est maintenue.

Si l'on considère la variation de la couverture des impor-
tations par les exportations, la domination de la R. F . A . est une
nouvelle fois confirmée par les chiffres. La balance commer-
ciale de roulements à billes avec la R. F. A . ne cesse de se dété-
riorer depuis 1969 . En valeur, le rapport exportations impor-
tations était de 75,3 p . 100 en 1969. En 1976 il était de 66,6 p. 100,
soit une baisse considérable . C'est-à-dire que les importations
françaises de roulements en provenance de la R.F.A. ont pro-
gressé beaucoup plus vite que les exportations de la France
vers ce pays.

La part des importations de roulements dans la consommation
française était de 32,5 p. 100 en 1973 et de 43,5 p. 100 en 1976.

S'il est exact que l'industrie du roulement à billes en France
subit les conséquences de la crise économique, il n 'en reste pas
moins qu'il existe une forte substitution des importations à la
production nationale de roulements . D'autre part, il faut souligner
que l'industrie automobile, en tant que premier client de l'indus-
trie du roulement à billes, offre d'immenses possibilités pour ce
secteur.

Tous ces chiffres révèlent clairement que la dépendance étran-
gère de la France dans le domaine du roulement à billes ne
cesse de croître, et plus précisément vis-à-vis de la R. F. A.

La S. K . F ., qui détient la première place à l'échelle mondiale,
est également le premier producteur français avec 40 p . 100 du
marché. Cependant, depuis plusieurs années, cette firme pro-
cède à une restructuration de sa production à l'échelle mondiale,
privilégiant la R. F. A. et l'Italie. Cette orientation est confirmée
par l'annonce de la fermeture de la S .K.F . de Bois-Colombes
pour le 31 juillet 1979 et les menaces qui pèsent sur Ivry. Non
seulement la part des investissements de la S. K. F . en France
a considérablement diminué (en francs constants, les investisse-
ments réalisés en France s'élevaient à 169,8 millions de francs
en 1971 et ils n'étaient que de 54,1 millions de francs en 1976)
mais ces derniers ont été orientés dans la production de roule-
ments peu compétitifs comparativement au type des roulements
produits en R. F. A.

La situation du roulement à billes en France est donc très
préoccupante. Pour cette raison, M. Frelaut et M. Gosnat avaient
proposé, dans une lettre adressée à M. le ministre de l'industrie
le 12 janvier 1979, qu'une rencontre soit organisée avec des
collaborateurs des poavoirs publics, des dirigeants des entre-

prises concernées, des représentants des organisations syndicales
et des parlementaires élus dans les régions où sont implantées
des usines de fabrication de roulements, afin de trouver des
solutions pour relancer l'activité de l'industrie du roulement
à 'ailles en France.

Cette réunion quadripartite est indispensable et M. Frelaut
s ' étonne que le ministre de l'industrie ait refusé de l'organiser.

M. Frelaut rappelle au ministre de l'industrie que les diffi-
cultés de l'industrie du roulement à billes ne peuvent être
expliquées par la concurrence japonaise . Les chiffres sont très
significatifs puisque les importations japonaises, qui étaient de
116 millions de francs en 1976, sont passées à 102 millions de
francs en 1977, cette chute s'est poursuivie en 1978.

Question n° 15167 . . — M. Edouard Frédéric-Dupont, qui
constate que le prix de l'essence a augmenté depuis 1968 de
164,5 p. 100, celui du gazole de 160 p. 100, que l'indice minimum
des prix des voitures particulières a augmenté de 250,1 p . 100
alors que le pourcentage d 'augmentation des tarifs des taxis
parisiens n'est que de 97 p. 100, demande à M . le ministre de
l'économie quelles mesures il compte prendre pour empêcher
l'aggravation de la crise des taxis, soit par une détaxe forfai-
taire des carburants utilisés par les chauffeurs de taxis, soit
par une augmentation des tarifs, soit par une utilisation préfé-
rentielle du gaz liquéfié.

Question n" 15184. — M. Raymond Maillet attire l'attention de
M . le ministre de la défense sur la signature des bordereaux de
salaires e ouvrier T . S. 0 . chef d'équipe A du 1" avril 1979, qui
met un terme à l 'application du décret n° 76 .678 du 30 juin 1978.

Ce décret était en effet valable pour le bordereau du 1" juil-
let 1978 et les trois bordereaux suivants, c'cst-à-dire : 1" octo-
bre 1979, 1" avril 1979.

Dès maintenant, ce sont les décrets du 22 mai 1 :51 et 31 jan-
vier 1967 qui sont applicables pour la sortie du bordereau du
1°' juillet 1979 et les suivants.

En conséquence, il lui demande :
1° De confirmer que ce sont bien les décrets de 1951 et de

1967, auxquels les personnels sont très attachés, qui vont être
appliqués ;

2° En fonction du contentieux revendicatif, d'ouvrir au plus
tôt des négociations avec les organisations syndicales.

Question n° 15311 . — M . Yves Guéna appelle l 'attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre (fonction
publique) sur la situation qui résulte de l'affectation systéma-
tique, hors de leur région d'origine, des jeunes fonctionnaires.

Ceux-ci, qu'ils appartiennent aux P. T. T., aux services des
finances, à la police, à certaines branches de l'éducation natio-
nale, se trouvent véritablement déracinés. Ils attendent dans des
conditions précaires leur retour au pays qui tarde souvent plu-
sieurs années.

La situation est encore aggravée si l ' intéressé est marié à un
agent d'une autre administration dont les règles de mutation
peuvent être différentes, et affecté dans une autre région . On
aboutit ainsi pour de nombreux ménages à des séparations coû-
teuses et inacceptables.

Si le déroulement de la carrière à travers la France, et
notamment à Paris, se conçoit pour les agents des cadres supé-
rieurs, cet état de fait ne saurait se justifier pour les personnels
d'exécution.

En conséquence, M . Guéna lui demande s'il n ' envisage pas
de régionaliser, voire de départementaliser le recrutement de ces
catégories de personnel.

Question n" 15342. — M. Xavier Hamelin rappelle à M. le
ministre de l'agriculture que le bulletin d'information n° 838
du ministère de l'agriculture fait état d'un accord France-Libye
et de la signature d ' un contrat passé par la S . A. T. E . C., société
d'Etat française, avec le ministre libyen du développement rural
pour la mise en valeur du périmètre du S. A . R . I. R . pour un
montant global de 390 millions de francs.

En dehors des prestations de service, il lui demande quel est
le détail et surtout l 'origine du matériel entrant dans ce marché.

Selon des sources autorisées, il apparaitrait, en effet, qu'une
part importante de celui-ci (irrigation, matériel agricole), pour
un montant d'environ 100 millions de francs, serait d'origine
étrangère. S' il en était ainsi, l'esprit qui a présidé à la création
de la S . A . T. E . C ., dont le rôle est la promotion à l'étranger
des techniques et matériels français, ne serait pas respecté et
l'exemplarité de ce projet, dont fait état le bulletin d'informa-
tion, serait fortement mise en doute.

La séance est levée.

(La séance est levée le vendredi 4 mai 1979, à une heure trente-
cinq.)

Le Directeur du service du compte rendu sténographiqus
de l'Assemblée nationale,

Louis JE«.
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M. Philippe Séguin a été nommé rapporteur de la proposi-
tion de loi de M. Jean Foyer tendant à compléter l'article 44Nomination de rapporteurs .
de la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 d'orientation du com-
merce et de l ' artisanat (n" 961).

COMMISSION DES AFFAIRES CULTURELLES, FAMILIALES ET SOCIALES
M. Philippe Marchand a été nommé rapporteur de la propo -

sition de résolution de M. Philippe Marchand et plusieurs de
M . Jacques Sourdille a été nommé rapporteur du projet de

	

ses collègues tendant à la création d'une commission d'enquête
loi relatif aux études médicales (n° 1033) . sur les conditions dans lesquelles les forces de l'ordre ont opéré

à Paris à l 'occasion de la manifestation du 23 mars 1979 (n" 992) .
COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, DE LA LÉGISLATION

ET DE L 'ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA RÉPUBLIQUE
COMMISSION DE LA PRODUCTION ET DES ÉCHANGES

M. Maurice Sergheraert a été nommé rapporteur de la pro-
position de loi de M. Vincent . Ansquer relative aux modalités
et aux délais de règlement des factures établies pour un four-
nisseur de marchandises, l'exécution de travaux ou de prestations
de services (n° 915).

M. Jean Foyer a été nommé rapporteur de la proposition de
loi de M. Jean Foyer tendant à permettre la revision des condi-
tions et charges apposées à certaines libéralités (n° 951).

M. Henri Baudouin a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M. Jean-Pierre Delalande tendant à compléter l'arti-
cle 5 de la loi du 1" juillet 1901 relative au contrat d 'asso-
ciation (n" 952).

M. Alain Hautecceur a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M. Raymond Forni et plusieurs de ses collègues ten-
dant à autoriser les prises de vue, dans certaines conditions, au
cours des audiences des juridictions administratives et judi-
ciaires (n° 957).

M. Michel Aurillac a été nommé rapporteur de la proposition
de lot de M. Claude Labbé et plusieurs de ses collègues relative
au logement des fonctionnaires de la police nationale (n° 959) .

M. Roger Duroure a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M. Christian Nucci et plusieurs de ses collègues
relative à la situation juridique des conjoints d'exploitations
agricoles (n° 887).

M. Roger Duroure a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M. Henri Lavielle et plusieurs de ses collègues por-
tant modification de l'article 384 (alinéas 2 et . 3) du code rural
relatif au corps de police nationale de la nature (n" 1006).

M. Claude Martin a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M. Pierre Bas tendant à exonérer les organismes à
fins sociales, éducatives et culturelles du versement pour dépas-
sement du plafond légal de densité (n° 1008).

Convocation de la conférence des présidents.

La conférence, constituée conformément à l'article 48 du règle-
ment, est convoquée pour le mercredi 9 mai 1979, à dix-
neuf heures, dans les salons de la présidence.
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--QUESTIONS
REMISES A .' LA PRÉSIDENCE: DE L'ASSEMBLES -NATIONALE '

MINISTRES . AUX QUESTIONS ÉCRITES-ÉPONSE.S DES

Sports (rencontres. internationales)-

15721. 4 mai 1979:- M.- Georges' Mage -enregistre que "grâce
aux nombreuses -protestations ; dont- celle du groupe communiste, la
tournée du Transvaal, province d'Afrique du Sud, n'a pas eu lieu.
Cependant, après la prise de position du Comité national olympique
et sportif français ` qui se -refuse à appliquer lés règles que le mou-
vemel.t . sportif international: s'est données en décidant d'exclure
l 'Afrique du Sud de toutes les grandes compétitions internationales :
(Jeux olympiques, championnats du monde etc .), l'équivoque demeure
Or, répondant d la question• que M.Hage posait au Gouvernement
dans la séance du 11 avril '1979, iii. le ministre des affaires étran-
gères constatait qu'en Afrique du Sud e on 'assiste au maintien du
système de l'apartheid. . . que la France se doit de condamner à la
fois en lui-même et `dans ses manifestations » . Dans ces conditions,
a poursuivi le ministre des affaires étrangères, a le Gouvernement
juge inopportune la tournée en .France d'équipes sud-africaines . La
circonstance:.: que celles-ci comporteraient, pour les besoins de la
cause, quelques Noirs n'est pas de nature à modifier l'appréciation . du
Gouvernement » (Journal officies du 12 avril 1979, ;±. 2526) . M. Georges
Mage demande à M. le ministre der iffaires étrangères quelles mesures
il compte prendre 1 pour ppliquer les recommandations de
i'O.N. U: (déclaration de novembre 1977) ; 2° pour que ces décla-
rations devant l'Assemblée nationale ne demeurent pas lettre morte
en interdisant d'une façon ferme et définitive l'accès „du territoire
français aux représentants de d'équipe de l'Afrique du Sud raciste.

Article 139 du règlément:
. 1. Les questions écrites sont rédigées, notifiées et publiées dans

les conditions fliées'par l' article 133 . En autre ; elles ne doivent
contenir aucune; imputation d'ordre personnel à l'égard de ` tiers
nommément désignés;

a 2. Les réponses des ministres doivent être publiées dans le .mois
auieali{ le :publication des quesi[u is . Ce délai ne . comporte - aucune
interruption ;'

c 3. Dans 'ce`délai, les ministres ont--toutefois la ' faculté soit de
déclarer par. écrit que l'intétêt public ne leur permet pas de répons
dre, . soit; e titre exceptionnel, ,de demander, pour rassembler les -

'éléments 'de leur . réponse, ' un . délai supplémentaire qui• ne peut
excéder un ' mois ;

• -4 : Lorsgx'unc question, écrite • n'a pas obtenu . de - réponse dans-
.les délais-susvise, son auteur est invité par le président de,
.l'Assemblée; è'-lui- faire ; coanaltre a91•'entend-ou non ta convertir .
en «Mon ornle_,:Dans Ia_ négative, le ministre compétent dis- .
pose' d'uns délai supplémentaire . d'un •: mois

« 5. Dans le cas mi la quesioon écrite est transformée en ques-
tion orale, celle-ci prend rang dans les conditions prévues au der-
nier alinéa de l'article ln ;.

•. 6. Font l'objet d'un rappel publié 'au Journal' officiel les ques-
tions écrites auxquelles il -n'a pas été répondu dans les délais pré
vus aux alinéas 2, 3 et 4 du présent article

• 7: Le texte des questions -écrites est reproduit . dans tes rappels:
R est communiqué aux auteurs des questions en méme temps . que .
le rappel leur est notifié. s

QUESTIONS ECR!TES
REMISES A' LA PRESIDENCE-'• DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

Divorce (garde des enfants):

15727. . — 4 vrai 1979. - M. Gabriel Kaspereit attire l'attention de
M. le ministre de la' justice sur le pourcentage très Important d'en-
fants remis à la- garde des mères en cas de divorce des parents.
A cet égard, un arrêt., du 22 mars 1979 de la cour d 'appel de Douai' ..
peut susciter certaines-inquiétudes. La garde de l'enfant est attri-
buée à la mère au . motif que le -père : s'est remarié . a avec une- très
jeune belle-mère qui aura nécessairement plus d'affection pour les
enfants' qui . vont 'mitre de son union» alors que le père élevait
l'enfant depuis . quatre' ans. De plus, dans notre société acte._ lie, le
nombre de femmes actives exerçant une occupation professionnelle
est toujours plus important, notamment chez les mères divorcées,
par nécessité de retravailler, et donc, elles ne peuvent avoir ._ plus
de temps à consacrer à l'éducation de leur enfant que le père . Il
lui demande s'il ne pourrait pas envisager de donner des instructions
au parquet pour que, dans l 'application ' de la loi, la garde des
enfants soit confiée au père lorsqu'il présente' des garanties édu-
catives suffisantes ; afin d'éviter que . la garde de ceux-ci soit quasi-
ment systématiquement donnée ii la mère (plus de 85 p .' 100).

Divorce (garde dés enfants)-

15728 - 4 mai 1979. - M . Gabriel Kasperüt attiré l'attention de
M. le ministre de Ii ' lustlee sur certaines mesures qui pourraient
être prises dans le cadre de l'année de l'enfance en ée qui concerne
la . protection des enfants de .parents • séparés ou divorcés : D'une

'part, il semble que la jurisprudence, en application des dispositions
•de l'article 290-3° 'du code civil ; prévoyant l'audition , facultative des
enfants; . permette de régler, au ` mieux de- leurs intérêts certains
conflits' entre les ;parents sur 'lem' garde: . II est donc demandé
d'envisager une extension de ces dispositions législatives en rendant
obligatoiré ' l'audition des enfants à partir .de néuf ans. D'autre 'part,
la revision du droit de garde de l'enfant par référence aux carences
éducatives' du parent gardien_ semble tout à fait exceptionnelle en
jurisprudence et peut expliquer partiellement . . le nombre : ` éle.vé

.' d'enfants martyrs, d'énfants drogués et' d'enfants délinquants, Issus
de couples divorcés,- Là: -encore; .i{ est- demandé d'envisager prochai-

- ventent la definition de certaines :carences éducatives dans•un -texte
-de loi qui : s'imposerait aux ; jugessaisis • d'une demande de -change- -
ment de garde par le parent non gardien *de l'enfant.

QUESTIONS .ORALES- SANS . DÉBAT
(Are .133, :I34, 136 et ' 137u règlement.) ' .

Q.UEST .1 .ONS .' :EC-R1TES
(At.139 al 133 du règlements`
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Enseignement secondaire (programmes).

15729. — 4 mai 1979 . — M. Claude Labbé appelle l'attention de
M . te ministre de l'éducation sur l'intérêt de maintenir un ensei-
gnement à part entière dans les classes terminales de lycée, en ce
qui concerne l'histoire et la géographie. Le remplacement de l'étude
obligatoire de ces disciplines par une formule optionnelle est de
nature à porter un coup sensible à la cohésion et à la qualité de
l'enseignement dispensé dans le second degré et notamment dans
la dernière année de celui-ci. Il lui demande que ia refonte des
programmes ne comporte pas la suppression de cette obligation, les
disciplines en cause faisant manifestement partie d'une culture de
base irremplaçable.

Examens et concours (puéricultrices).

15730. — 4 mai 1979. — M. Pierre Lataillade attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famine sur le cas des jeunes
filles préparant le concours d'entrée, à titre externe, à 1a sectioa
d' auxiliaires de l' école de puéricultrices du céntre hospitalier régional
de Bordeaux . Compte tenu que l'examen n'aura pas lieu pour la
rentrée scolaire 1979-1980, en raison de la saturation des besoins en
auxiliaires de puériculture dans la région Aquitaine, M . Lataillade
lui demande donc quelle mesure elle compte prendre afin que- ces
jeunes filles ne soient point pénalisées pour leur avenir.

Départements d 'outre-mer (Martinique : ananas,.

15731 . — 4 mai 1979. M. Camille Petit appelle l'attention de
M. le Premier ministre sur la grave situation do l'ananas de la
Martinique. Cette production française de fruits en conserve est
actuellement menacée de dispnraltre malgré l'aide du F . E. O . G. A.
En effet, l'effondrement des prix dans la C.E .E. est entretenu par
une concurrence extrêmement vive de la Thaïlande dont la produc-
tion exprimée en caisses de 24 boites quatre quarts est passée de
3 400 000 en 1977 à 6 500000 prévus pour 1979 et 8000000 en 1980.
Cette augmentation s'effectue avec l'accord des autorités commu-
nautaires en contrepartie de leur demande de réduction de produc-
tion du manioc, qui concurrence les céréales secondaires produites
dans la communauté. Il semble indiqué dans ces conditions que le
Gouvernement saisisse la commission de Bruxelles de l'application
d'une clause de sauvegarde qui, seule, permettrait actuellement la
survie de l'ananas martiniquais, seule production de cette espèce
dans la Communauté économique européenne . Il existe en ce moment
à la Martinique des stocks importants qui sont passés de 604 tonnes
en décembre 1977 à 4 867 tonnes en décembre 1978, soft ' plus de la
moitié de la production annuelle de 1978. Les rares ventes sont à
des prix extrêmement réduits, soit 1,80 franc C . F.A. la boite de
trois quarts, c'est-à-dire le prix de 1973 . La culture de l'ananas et
sa conserverie font vivre un grand nombre de familles dont les .
moyens d'existence sont aujourd'huI menacés. Aussi, est-il demandé
à m . le Premier ministre que le Gouvernement français prenne
sans tarder la décision de demander aux autorités de la C.E.E. la
clause de sauvegarde indispensable au maintien de cette activité
agro-alimentaire.

Prestations familiales (allocation d'orphelin,

15732 . — 4 mai 1979. - M. Lucien Richard appelle l'attention
de Mme I. ministre de la santé et de la famille sur les conditions
générales d'attribution de l'allocation d'orphelin, et plus particuliè-
rement sur la suppression de cette allocation pour les jeunes de
dix-sept ans et demi et plus à la recherche d ' un premier emploi.
S 'il est bien exact que la réglementation prévoit, à partir de l ' âge
de fin de scolarité obligatoire, un double délai de six mois, puis
d'un an, sous condition d'inscription à l'agence nationale pour
l'emploi, pendant lequel l'allocation peut être maintenue, il lui fait
observer que celle-ci est supprimée dès que le bénéficiaire atteint
l'âge de dix-sept ans et demi, même s'il n'a pu trouver un emploi.
De même. l'attente d'un stage au-delà de seize ans 'et demi peut
entraîner la suppression du versement de l'allocation jusqu'à l'entrée
effective dans le stage . Compte tenu des très grandes difficultés
rencontrées par les jeunes sur le marché de l'emploi, ainsi que de
l'importance de la pratique des stages pour la formation profession-
nelle des jeunes, il lui demande si le Gouvernement ne pourrait
envisager, à titre d'encouragement pour les jeunes demandeurs
d'emplois et pour éviter de mettre en difficulté financière leurs
familles, de modifier le régime d'attribution de cette al''t ;ation afin
qu'elle ne cesse qu'avec l'entrée effective des jeunes dans la vie
active.

Prestations familiales (allocations familiales).

15733. — 4 mai 1979. — M. Lucien Richard appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les conditions
dans lesquelles sont attribuées les majorations d'allocations fenil-
hales pour les enfants ayant dépassé l ' âge de dix et de quinze ans.
Il lui fait observer qu 'aux termes de l 'article L. 531 du code de
sécurité sociale, cette majoration, et à l 'exception des familles de
trois enfants, ne peut être versée au plus àgé des enfants, seuls
ses frères et soeurs peinés pouvant en bénéficier . Il résulte de
cette disposition que la majoration ne bénéficie effectivement à
l'ensemble de la famille qu'à partir de trois enfants, et qu 'en outre,
lorsque lainé d'une famille de trois enfants en arrive à ne plus
remplir les conditions d 'octroi, la règle de l 'article L. 531 s'applique,
privant du même coup le second du bénéfice de ia majoration . Il
estime qu'à .l'usage cette disposition apparaît plutôt néfaste, et
qu'elle a pour effet, lorsqu 'elle s'applique, d'entraîner une baisse
brutale et significative du montant des allocations dont beaucoup
de familles modestes ont besoin pour assumer l'éducation de leurs
enfants . q lui demande, en conséquence, de bien vouloir lui faire
connaître la position et les intentions du Gouvernement sur cette
question.

Pe»sions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
(législation 1.

15734. — 4 mal 1979 . — M. Pierre Weisenhorn expose à M. le
secrétaire d' Etat aux anciens combattants que son attention a été
appelée par une association de victimes de guerre sur certaines
dispositions qui seraient actuellement à l'étude afin de modifier
le code des pensions militaires d' invalidité et des victimes de
guerre. Selon Bette association et selon les informations parues
à cet égard dans la presse, la refonte du code concernerait prin-
cipalement les points suivants : revision en baisse des pensions
définitives ; suppression des suffixes prévus à l'article 14 ; sup-
pression du cumul d'une pension d'invalidité représentant la répa-
ration d ' un préjudice subi avec un traitement attaché à un emploi
public ; soumission à l'impôt sur le revenu de la part de la pension
dépassant un certain plafond ; modification de l'article L. 18 et
remplacement du doublement prévu par cet article par une indem-
nité forfaitaire versée à la tierce personne à titre d'aide. M . Pierre
Weisenborn demande à M. le secrétaire d'Etat aux anciens combat-
tants quelles sont exactement les intentions du Gouvernement en
ce qui concerne les problèmes évoqués. Il lui paraît exclu que
puisse être remise en cause, dans un sens défavorable, la légis-
lation relative aux anciens combattants et aux victimes de guerre.

Frontaliers (emploi).

1573S. — 4 mai 1979. — M. Pierre Weisenhorn expose à M . le
ministre du travail et de la participation l'utilité d'étudier le pro-
blème de la réinsertion des travailleurs frontaliers dans l'économie
de leur région. La mise en place d'une bourse du travail chargée
de centraliser les offres et demandes d'emploi présentées de part
et d'autre de la frontière pourrait utilement être envisagée. Cette
possibilité pourrait prendre l'une des formes suivantes : ouver-
ture d'un service spécial concernant les travailleurs frontaliers
dans les différentes A.N .P.E., qui centraliserait les offres et les
demandes d'emploi émanant des pays limitrophes ; création d'un
service au plan national qui assurerait cette fonction par l'inter-
médiaire d'antennes régionales ; au besoin, dans le cadre de la
'législation européenne du travail, possibilité de diffuser les offres
et demandes d'emploi de chacun des pays de la C.E.E. dans les
autres pays de la Communauté. Cette dernières procédure devra
évidemment tenir compte des lois limitant l'immigration dans les
pays concernés . M. Pierre Weisenhorn demande à M . le ministre
du travail et de la participation de bien vouloir envisager la mise
à l 'étude d'une telle suggestion et de ;id faire connaître la suite
susceptible de lui être réservée.

Assurance maladie.-maternité (travailleurs frontaliers).

15734. — 9 mai 1979. — M. Pierre Weisenhorn appelle l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les conditions
d'application de la convention franco-suisse, en .ce qui concerne
les droits à l'assurance maladie des travailleurs frontaliers. Cer-
tains risques font l'objet d 'une assurance obligatoire en Suisse pour
les travailleurs frontaliers. Or, ceux-ci, dans le cadre de l'assurance
volontaire ou personnelle en France, sont astreints à une couver-
ture maladie totale. Cette obligation entraine donc une double
assurance pour les risques évoqués ci-dessus. II lui 'demande, en
conséquence, si elle n'estime pas logique d'exclure de l'assurance
souscrite en France ces risques déjà couverts . en Suisse et de
diminuer d'autant les cotisations versées. Par ailleurs, il lui signale
que les travailleurs frontaliers âgés de plus de vingt-sept ans,
n'ayant jamais cotisé à titre obligatoire à la sécurité sociale frais-
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cuise, n'ont pas de couverture maladie, en dehors de l'assurance
volontaire . Il apparaît difficile d'admettre que, lorsque les inté-
ressés sont privés d'emploi, ils soient astreints à cotiser à l'assu-
rance volontaire avec, comme seules ressources, leurs allocations
de chômage . II souhaite, en conséquence, que ces travailleurs fron-
taliers aient la possibilité, lorsqu'ils deviennent chômeurs, de béné-
ficier de l'assurance maladie par le truchement de l'A .N.P .E., dans
des conditions identiques à celles appliquées aux travailleurs privés
d'emploi en France.

Elevage (aliments du bétail).

15737. — 4 mai 1979 . — M. Jean Bonhomme demande à M. le
ministre de l'agriculture les mesures prévues pour remédier à
l'insuffisance de la production française concernant les tourteaux
pour l'alimentation du bétail et leurs modalités d'application dans
les meilleurs délais.

Permis de conduire (examen).

15738. — 4 mai 1979. — M. Jean Bonhomme demande à M. le
ministre des transports à quelle date la feuille de notation pour
l'examen du permis de conduire sera mise en place dans la région
Midi-Pyrénées et particulièrement dans le département de Tarn-
et-Garonne.

Agriculture (prime d ' orientation agricole).

1573e. — 4 mai 1979. — M. Jean Bonhomme demande à M. I.
ministre de l'agriculture quels crédits ont été ouverts pour le
Tarn-et-Garonne au titre de la prime d'orientation agricole et quelle
augmentation nécessaire est prévue en faveur des activités agricoles
et agro-alimentaires tant en général qu'en faveur du Tarn-et.
Garonne.

Energie nucléaire (sécurité).

15740. — 4 mai 1979 . — M. Jean Bonhomme demande à M . le
Premier ministre quelle information complète sera donnée en ce
qui concerne la création de la centrale nucléaire de Golfech
(Tarn-et-Garonne) et à quelle époque sera publié le plan Orsec-Rad
applicable en Tarn-et-Garonne.

Habitations à loyer modéré (loyers).

15741 . — 4 mai 1D79. — M. Jean Bonhomme expose à M. le
ministre de l'environnement et du cadre de vie : 1" que de nom-
breux locataires et spécialement ceux d'offices H.L.M . ou de sociétés
anonymes li. L . M . sont en difficulté de paiement de loyers d'où
des arriérés dus importants ; 2" qu'il a annoncé une e politique
de l'usager ° et lui demande quelles mesures sont prévues pour
assurer le paiement des loyers dus ou à . devoir par lesdits locataires
au particulier et par tous autres locataires, et notamment à quelle
date et dans quelles conditions doit fonctionner « le fonds de
relais • dont l'annonce de création a été faite récemment.

Finances locales (budget).

15742. — 4 mai I979 . — M . Jean Bonhomme demande à M . le
ministre du budget quelle a été, en francs courants, en francs
constants et en pourcentage depuis 1958 et 1968 : 1° la croissance
du budget de chacun des départements de la région Midi-Pyrénées
t ' de chacune des villes siège de la préfecture et des sous-

préfectures dans chacun de ces départements ; 2° la croissance de
l'ensemble des budgets des collectivités locales, y compris le total
des budgets de toutes les communes de ces départements ; 3° la
comparaison de la croissance pendant la même période de la pro-
duction intérieure brute et du total des recettes fiscales de l'Etat.

Déchets (récupération).

15743. — 4 mai 1979. — M. Jean Bonhomme demande à M. le
ministre de l'intérieur quelle est l'utilisation des divers ramassages
de déchets (verre notamment) effectués par des municipalités, quels
bénéfices en sont tirés, dans quelles conditions peuvent se grouper
les communes moyennes pour une telle entreprise et si une orga-
nisation à caractère départemental peut être envisagée utilement.

Apprentissage (financement).

15744 . — 4 mai 1979. — M. Jean Bonhomme demande à M. le
Premier ministre quelles sont les mesures pour'le financement de
l'apprentissage

	

particulièrement dans les moyennes entreprises,

plus spécialement rurales .— à la suite de l'étude sur le finance-
ment de l'apprentissage annoncée par le service d'Information et de
diffusion sur l'apprentissage en décembre 1978.

Chèques (chèques sans provision).

15745. — 4 mai 1979. — M. Jean Bonhomme demande à M . le
ministre de l'économie s'il est exact que le recours contre le
signataire d'un chèque sans provision est rendu inopérant du fait
que le délai légal de protêt est trop bref entre la date d'émission
du chèque et sa présentation et s 'il en •isage dans ce cas une
prolongation dudit délai pour permettre me utile procédure de
protêt .

Assurance maladie maternité (cotisations).

15746. — 4 mal 1979. — M. Jean Bonhomme demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille : 1" pourquoi les retraités
anciens travailleurs indépendants paient sur leur retraite une coti-
sation assurance maladie alors que les retraités anciens salariés
sont couverts sans paiement de leur part ; 2° si cette situation sera
modifiée ou non et dans quel délai.

Personnes dgées (soins à domicile).

15747. — 4 mai 1979 . — M . Jean Bonhomme demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille à quelle date paraîtront les
décrets d'application de la loi du 4 janvier 1978 portant création
de services de a ''ins à domicile des personnes âgées.

Coopération (personnel).

15748. — 4 mai 1979. — M . Robert-Félix Fabre attire l'attention de
M. le ministre du budget sur les conséquences graves du nouveau
régime de rémunération du personnel de coopération, tel qu'il
est prévu par le décret 78572. En particulier les articles 7 et 8 du
titre II de ce texte, ainsi que l'article 8 du titre IH, en alignant
le statut des coopérants sur celui des diplomates entraînent une
diminution sensible des avantages antérieurs accordés au personnel
de la coopération sans leur attribuer en contrepartie les avantages
propres aux diplomates. L s'inquiète, d'une part, des conséquences
sur l'institution familiale et le mariage que pourrait entraîner la
nouvelle définition du recrutement sur place et, d'autre part, des
mesures prises pour favoriser la mobilité des coopérants, qui pêne-
Usent les fonctidnnaires en place depuis plus de six ans. Si ces
mesures peuvent être souhaitables dans quelques cas, elles risquent
d'avoir . dans l'ensemble des conséquences néfastes pour l'avenir
des relations de la France avec ses amis africains . Les gouverne-
ments africains souhaitent en effet avoir des coopérants bien
intégrés dans leur pays d'accueil . U lui demande s'il ne pourrait
être étudié le plus rapidement possible une revision , du décret
qui garantisse le maintien et la promotion aux plans qualitatifs et
quantitatifs de la coopération en Afrique, ainsi que les intérêts
légitimes du personnel qui y est employé.

Coopération (personnel).

15749. — 4 mai 1979. — M. Robert-Félix Fabre attire l'attention de
M . le ministre de la coopération sur les conséquences graves du nou-
veau régime de rémunération du personnel de coopération, tel qu 'il
est prévu par le décret 78572. En particulier les articles 7 et 8 du
titre II de ce texte, ainsi que l'article 8 du titre III, en alignant
le statut des coopérants sur celui des diplomates entraînent une
diminution sensible des avantages antérieurs accordés au personnel
de la coopération sans leur attribuer en contrepartie les avantages
propres aux diplomates . Il s'inquiète, d'une part, des conséquences
sur l'institution familiale et le mariage que pourrait entraîner la
nouvelle définition du recrutement sur place et, d'autre part, des
mesures prises pour favoriser la mobilité des coopérants, qui péna-
lisent les fonctionnaires en place depuis plus de six ans. Si ces
mesures peuvent être souhaitables . dans quelques cas, elles risquent
d'avoir dans l'ensemble des conséquences néfastes pour l'avenir
des relations de la France avec ses amis africains. Les gouverne-
ments africains souhaitent en effet avoir des coopérants bien
intégrés dans leur pays d'accueil. Il lui demande s'il ne pourrait
être étudié le plus rapidement possible une revision du décret
qui garantisse le maintien et la promotion aux plans qualitatifs et
quantitatifs de la coopération en Afrique, ainsi que les intérêts
légitimes du personnel qui y est employé.

Enseignement préscolaire et élémentaire (directeurs d'école).

15750. — 4 mai 1979. — M. Gérard Braun attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation sur le problème des indices de traitement des
directeurs d'école maternelle et élémentaire. Ces indices, en effet,
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varient suivant le nombre de classes et suivant l'ancienneté dans
le poste . Or, par suite de la baisse de la démographie en France,
de nombreuses classes disparaissent, et de nombreuses autres sont
appelées à fermer dans les prochaines années . Un directeur d'école
qui a cinq classes sous sa responsabilité subit donc une perte
de plusieurs points d 'indice, si l'une de ses classes par suite de la
faiblesse des effectifs ferme . M. Braun demande donc à M. le
ministre de l'éducation s'il ne serait pas souhaitable d'envisager
pour cette catégorie de personnel de l'éducation nationale le
maintien dans le grade antérieur avec le même indice de traite-
ment. D 'autre part, il arrive qu 'en secteur rural certains titulaires
mobiles soient affectés à une école de rattachement . Ceux-ci opè -
rent dans une zone d 'intervention localisée. Le directeur de l ' école
de rattachement est responsable de ce titulaire, mais ce dernier,
dans la réglementation actuelle, ne fait pas partie de l ' équipe édu-
cative, et le directeur ne perçoit pas de rémunération pour cette
responsabilité supplémentaire . M. Braun émet le voeu qu'en cas de
fermeture de classe ce personnel soit considéré comme faisant
partie de l'équipe éducative, ce qui permettrait dans de nombreux
cas d' éviter la perte de traitement du directeur de l ' école de
rattachement où une classe serait supprimée.

Départements d'outre-ruer (Réunion : enseignement secondaire).

15751 . — 4 mai 1979. — M. Michel Debré demande à M. le ministre
de l'éducation si, s'agissant des programmes de construction et
des emplois créés, il n'estime pas qu'il convient de réserver à
la Réunion un sort particulier pendant quelques années encore
compte tenu de sa courbe démographique ; lui signale notamment
le problème du centre régional des professeurs d'enseignement
général des collèges pour les emplois créés, et les établissements
scolaires du deuxième degré pour les constructions.

Communautés européennes (commission).

15752. — 4 mai 1979. — M . Michel Debré demande à M. le ministre
des affaires étrangères si son attention a été attirée par la pré -
tention de la Commission des communautés d'adhérer directe-
ment à la Convention européenne des droits 'de l' homme ; préten-
tion qui a pour objet de donner à la co nmission et aux commu-
nautés la capacité politique de se considérer comme supérieures
aux Etats et à la Cour européenne de justice d'étendre ses attri-
butions à un domaine non prévu par les traités ; prétention qui
a pour conséquence de favoriser les agitateurs et séparatistes
comme de diffuser la publication officielle par les soins de la
commission d'une brochure où, au nom des droits de l'homme, la
France est vilipendée parce que sa justice a interpellé un sépa-
ratiste soupçonné d'avoir suscité l'attentat du château de Versailles
(publication dont le responsable n' a pas été sanctionné et doit
même prochainement recevoir un avancement) ; lui rappelle que
ces débordements de la commission et de la Cour de justice doivent
avoir une fin ; que le silence du Gouvernement apparaît comme
complice des menées antinationales des organes irresponsables
mais hostiles à l'indépendance de l 'unité de la France ; qu 'il serait
nécessaire qu'une mise au point catégorique intervienne sans tarder.

Enseignement secondaire (enseignants).

15753. — 4 mai 1979. — M. Pierre Gascher expose à M . le ministre
de l'éducation .que la réponse à la question écrite n° 312 (Journal
officiel A.N. du 31 mai 1978) relative à la .situation des assistants
d'ingénieurs de l'enseignement technique ne règle pas le problème
soulevé. Celui-ci consiste à donner une existence légale à une
fonction assumée depuis plus de dix ans par certains personnels.
Les intéressés n'ignorent pas qu'ils peuvent se portez candidats
à certains concours de recrutement de professeurs ou qu'ils peuvent
postuler une nomination d'adjoint d'enseignement. Ils ne souhaitent
pas que soit créé à leur intention un corps spécifique doté d'un
statut particulier mais ile demandent la création d'une spécialité
dans un corps déjà existant, par exemple celui des adjoints d'en-
seignement . M . Pierre Gascher demande à M. le ministre de l'édu-
cation quelle est sa position en ce qui concerne le classement
de ces personnels.

Finances locales (lotissements).

1575. — 4 mai 1979. — M . Michel Noir rappelle à M. le ministre
de l'environnement et du cadre de vie que l ' article 72 de la loi
n" 67-1253 du 30 décembre 1967 disposait que dans les communes
où est instituée la taxe locale d'équipement « aucune contribution
au" dépenses d'équipements publics ne peut être obtenue des
constructeurs n . La loi n" 71-581 du 16 juillet 1971 a, par son
article 18, modifié l'article 72 précité et prévu que des contributions
pourraient être demandées aux constructeurs sur le plan : du finan-
cement des branchements, des contributions demandées pour la
réalisation des équipements de-services publics, industriels ou com-

merciaux, concédés, affermés ou exploités en régie. En vertu de la
circulaire interministérielle n " 69 .619711 du 28 mai 1969, E.D.F.-
G.D.F. remboursait aux lotisseurs le montant des réseaux BT. Le
lotissement Les Balmes, sis à Meyzieu (69) . a été entrepris en 1968
et achevé en 1978 . E .D.F.-G.D.F. n'a fait aucune difficulté pour
rembourser des travaux effectués en 1974 tels qu 'ils avaient été
prévus au marché du 21 mai 1971 . D 'autres travaux également prévus
à ce marché de 1971 ont été réalisés en 1978 par E . D . F ., qui se refuse
à les prendre en charge, au motif que la circulaire interministérielle
précitée aurait été abolie . M . Michel Noir demande à M . le ministre
de l 'environnement et du cadre de vie si cette circulaire a effecti-
vement été abolie et dans l 'affirmative, par quel texte ; si rétroacti-
vement E.D.F. - G . D F. peut se prévaloir des dispositions modifiant
la loi n" 71-581 du 16 juillet 1971 à l 'égard de lotissements en cours
d'aménagement à cette date et dont les travaux réalisés en 1978
ne sont que l'exécution du marché initial et non son extension.

et__se

Handicapés (allocations).

15755. — 4 mai 1979. M. Alain Léger attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur le problème suivant.
La pension d ' orpheline majeure infirme n 'est pas cumulable avec
l'allocation aux adultes handicapés, de sorte que l ' attribution de
cette pension dont le montant serait supérieur à l'allocation susvisée
entraînerait la suppression de celle-ci . B lui demande, compte tenu
des difficultés financières et matérielles auxquelles sont soumises
les handicapés, de prendre les mesures nécessaires pour permettre
le cumul.

Service national (objecteurs de conscience).

15756. — 4 mai 1979. — M. Alain Léger attire l'attention de M . le
ministre de la défense sur le cas de plusieurs jeunes gens 'qui se
voient refuser le statut d 'objecteur de conscience. Ces personnes
ont introduit un recours en cassation devant le Conseil d'Etat . Mais
le recours n'étant pas suspensif, plusieurs d'entre eux ont repu un
préavis d' appel sous les drapeaux. Or il serait équitable que la
décision de l 'incorporation ne soit prise qu 'après les délibérations
du Conseil d'Etat . En conséquence, il lui demande de bien vouloir
retarder l'incorporation jusqu'à la décision du Conseil d'Etat.

Baux de locaux d 'habitation (loyers).

15757 . — 4 mai 1979. — M . Lucien Villa attire l 'attention de M. le
ministre du travail et de la participation sur la situation faite aux
gardiens d'immeubles à l'occasion de l'encaissement des loyers
acquittés avec de faux billets. La réponse qui a été faite aux inté-
ressés est la suivante : s Les pertes supportées . . . constituent une
dépense professionnelle . Elles sont donc normalement couvertes par
la déduction forfaitaire de 10 p. 100 v . Une telle réponse lui parait
particulièrement injuste à l 'égard de salariés qui font partie des
catégories de personnel les plus mal rémunérées et les moins bien
garanties . Il lui demande les mesures qu'il compte prendre pour que
ces travailleurs ne supportent pas les conséquence-s de fraude dont
ils ne sont nullement ' responsables.

Pensions de retraite civiles et militaires (statistiques).

15758 . — 4 mai 1979 . — M . Edmond Garcin expose . à M . le ministre
du budget qu' aucune étude d 'ensemble concernant les pensions
civiles et militaires de retraite n'a été publiée depuis 1952. Il lui
demande dnac si son département est en mesure de faire connaitre
les données statistiques relatives à : 1" l'évolution du nombre des
pensions de retraite de 1959 à 1978 ; 2" la ventilation des pensions
civiles et militaires de retraite en paiement en 1978 suivant l'indice
de rémunération ; 3" la ventilation par année de naissance des
titulaires de pensions en paiement en 1978 ; 4" la ventilation des
pensions con :édées en 1978 selon l'âge d'admission à la retraite,
les catégories (prévues par le statut général des fonctionnaires) et
la nature de la pension ; 5" la répartition par ministère et selon
leur nature des pensions en paiement en 1978.

Femmes (emploi et protection sociale).

15759. — 4 mai 1979 . — Mme Myriam Barbera attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur le problème suivant :
à l'Entreprise Ericsson, à Brest, -100 ouvrières sont frappées par
des mesures de chômage partiel . Les réductions d'horaires ont de
grandes répercussions sur les salaires : 200 ou 300 francs en moins
par mois. Dans cette entreprise, 80 p. 100 des salariées sont des
femmes, une majorité d'entre elles ont de jeunes enfants . Le manque
d'équipements (il n'y a à Brest que trois crèches collectives) les
oblige à avoir recours à des assistantes maternelles. Ainsi elles
doivent acquitter la cotisation U .R.S .S . A . F. qui vient d'être aug-
mentée de 9 p. 100. Le chômage partiel rend encore plus injuste,
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cette cotisatlon. Aussi elle lui demande quelles mesures elle entend
prendre pour : 1 " prendre en compte les jours chômés par les
travailleuses afin de déduire la cotisation U . R. S. S . A. F . ; 2" sauve-
garder les droits à la sécurité sociale des assistantes mater-
nelles qui se trouvent également frappées par les mesures de chômage
partiel, les mères ne leur confiant pas les enfants les jours chômés.

Pensions de retraites civiles et militaires
(retraités : postes et télécommunications).

15760. — 4 mai 1979. — Mme Myriam Barbera attire l ' attention
de M. le ministre du budget sur le paiement mensuel des pensions
aux retraités des P.T.T . de l'Hérault. Elle lui indique que seulement
quarante-cinq départements bénéficient du paiement mensuel des
pensions depuis 1975 . Elle lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que la loi de finances de 1975 soit enfin appliquée
aux retraités P.T.T. du département de l'Hérault et généralisée
à l 'ensemble des départements français.

Pensions de retraites civiles et militaires
(retraités : postes et télécommunications).

15761 . — 4 mai 1979. — M. Bernard Deschamps appelle l ' attention
de M. te secrétaire d' Etat aux postes et télécommunications sur le
retard mis à appliquer dans tous les départements la règle du
paiement mensuel des pensions . A ce jour quarante-cinq départe.
'mente bénéficient de cette mensualisation . Dans les autres dépar-
tements, dont le Gard, ce retard suscite un profond et légitime
mécontentement en raison des graves préjudices subis par les
retraités. C'est ainsi que les augmentations des pensions intervenues
les 1 " juin et 1" septembre 1978 n 'ont été payées qu'aux échéances
des 6 septembre et 6 décembre, c 'est-à-dire avec trois mois de
retard . Ces augmentations ont ainsi été amputées .par la hausse des
prix avant même d'être perçues . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour mettre un terme à cette inadmissible
situation .

Partis politiques (parti républicain).

15762. — 4 mai 1979 . — M. Bernard Deschamps appelle l 'atten-
tion de M. le ministre du travail et de la participation sur le compte
rendu du colloque sur l ' énergie organisé par le parti républicain
et p ublié le 15 mars 1979 dans le bulletin «Inter-info a, imprimé
par le commissariat à l'énergie atomique (département des relations
publiques) . Il lui demande s'il estime normal qu'un parti politique
gouvernemental se serve d'une publication officielle d'une entre-
prise nationale pour faire sa propre propagande et si cette méfie
possibilité existe pour les autres partis politiques et les organisations
syndicales.

Chômage (indemnisation : allocation .supplémentaire d'attente).

15763. — 4 niai 1979. — M . Jean Bandol attire l'attention de
M . le ministre du travail et de ta participation sur la situation des
1 025 travailleurs licenciés des aciéries de Paris-Outreau, à Outreau,
Le Portel et Boulogne-sur-Mer dans le Pas-de-Calais . Ces travailleurs
ont été licenciés entre le 15 et 31 décembre 1978 ; selon leur
ancienneté, .ils'ont bénéficié d'un préavis d'un ou deux mois qui
leur a été payé mais qu 'ils n'ont pas effectué. Ce n 'est donc qu'au
début de l'année 1979 qu'ils ont pu se faire inscrire comme deman-
deurs d'emploi. S'agissant d'un licenciement collectif pour raisons
économiques, ils bénéficient d'une indemnité de chômage egale a
90 p. 100 de leur salaire et ce pendant une année . Or, ils viennent
d'apprendre qu 'en fonction de la loi relative à l ' aide aux travailleurs
privés d'emploi, la dégressivité des aides leur serait appliquée à
partir du 1" octobre 1979, ce qui va entrainer pour eux et leur
famille une diminution très sensible de ressources déjà insuffisantes.
Comme il a été prévu, cette mesure ne devrait pas s 'appliquer aux
régions s sinistrées économiquement e . C'est bien le cas de la région
boulonnaise atteinte dans ses industries de base : sidérurgie, pêches
maritimes, métallurgie, chimie, etc . et qui compte des milliers de
chômeurs. Dans ces conditions, il lui demande de prendre les
mesures nécessaires pour que . les travailleurs de la region boulon-
naise licenciés, pour motif économique, puissent bénéficier pendant
un an des 90 p. 100 du montant de leur salaire antérieur.

Police (commissariat).

15764. — 4 mai 1979. — M. Goerges Gesnat expose à M. le
ministre de l'intérieur que les problèmes liés . à ta sécurite publique
ne manquent pas d'inquiéter gravement la population et les élus
de . Vitry-sur-Seine (Val-de-Marne) . En effet, si grâce aux multiples
démarches et actions des habitants et de leurs élus le principe

de la construction d'un commissariat a été retenu, il n'en reste pas
moins que la sécurité des personnes et des biens ne peut être
et ne sera pas assurée tant que ce commissariat ne sera pas effecti-
vement implanté . Ainsi, les agressions, vols, cambriolages, détério-
rations de biens publics se poursuivent . Des enfants mêmes sont
attaqués et volés à la sortie des établissements scolaires . La piscine
municipale a dû être fermée plusieurs jours à la suite de vols et
déprédations_ Une salle d'activités sociales, culturelles et sportives
a été saccagée et le coût de réfection dépasse 100000 francs . Ces
quelques exemples d'entrent une nouvelle fois que la situation
est insupportable . En conséquence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour : 1 " que le commissariat de' Vitry soit
construit dans les meilleurs délais ; 2" que la sécurité des personnes
et des biens soit assurée dans l'attente de l'ouverture de ce commis-
sariat .

Musique (conservatoires et écoles de musique).

15765 . — 4 mai 1979 . — M. Maurice Andrleux attire l'attention
de M . le ministre de la culture et de la communication sur le pro-
blème posé par le financement des conservatoires et des études
nationales de musique dans le Pas-de-Calais, dans les villes d'Arras,
Boulogne, Calais, Saint-))mer . La charge financière de ces écoles
Incombe en quasi-totalité aux municipalités concernées . A . titre
d'exemple, l'école de musique de la ville d'Arras dont le coût de
'fonctionnement s'élève à 1850000 francs ne reçoit de l 'Etat qu'une
participation de 30000 francs. Cette participation dérisoire de l'Etat
provoque non seulement un transfert de charge sur les budgets
municipaux mais encore une sélection des élèves à laquelle les
communes sont contraintes. Les associations des parents d'élèves
des écoles nationales de musique s'inquiètent devant cette situation
anormale et discriminatoire à l'égard des élèves venant des petites
communes avoisinant les villes où ces écoles sont implantées . Ces
élèves devraient avoir la possibilité d'acquérir une culture et une
pratique musicale de qualité sans qu ' une distinction soit préalable-
ment faite sur leur lieu de résidence . Afin de respecter les principes
d'égalité et de gratuité de l'enseignement dans les écoles nationales
de musique, il lui demande s'il n'estime pas urgent que le Gouver-
nement accorde aux écoles nationales de musique du Pas-de-Calais les
crédits nécessaires à leur fonctionnement.

Transports maritimes (pavillons de complaisance).

15766. — 4 mai 1979. — Mme Jeanine Porte rappelle à M. le minis-
tre des transports les différentes questions qui lui ont été posées
sur la nocivité de l'utilisation du pavillon de complaisance au regard
de la situation actuelle de la flotte de commerce française, dès lors
qu'une part importance du trafic maritime national à l'importation
et à l'exportation, est effectuée par des navires sous pavillon de
complaisance, au détriment d'ailleurs du pavillon national. Son obser-
vation lui parait d'autant plus fondée qu'une récente statistique fait
état — à l'échelon mondial — de l'utilisation de plusieurs milliers
de navires armés sous pavillon de complaisance. Elle souligne que
seule une infime minorité des armateurs, desdits navires, a signé
un accord de salaires avec l'L T. F. en observant d'ailleurs que cei
accord est bien loin de respecter les règles de base de la législation
maritime française, tant au point de vue des salaires que de la pro .
tection sociale. Elle lui fait remarquer, comme l'on fait, antérieure-
ment sur le même problème plusieurs de ses collègues, que l'arti-
cle 117 du traité de Rome prévoit l'harmonisation des régimes sociaux
au sein de la Communauté européenne. Tenant compte de cette
disposition, il serait anormal à son avis que les pavillons de complai-
sance, pratiquant de fait le dumping par rapport aux navires sous
pavillon français, ne soient mis dans l'obligation de respecter les
dispositions de l'article 117 précité du traité de Rome . Cela sous-
entend que cette harmonisation prévue ' par le traité précité doit
s ' étendre au premier chef aux ' armateurs, même de pavillons de
complaisance, appelés à intervenir dans l'économie nationale par le
moyen du commerce maritime. De plus, hors les deux aspects de la
rémunération et de la protection sociale, il souligne que la conven-
tion III de l'0. 1. T. interdit toute discrimination raciale à bord des
navires, ce qui n'est pas le cas sur les navires armés sous pavillon
de complaisance, sinon même chez certains armements français.
C'est pourquoi, elle lui demande s'il entend faire respecter lors ues
accords de conférences de trafic, par tous les armements participant
au commerce maritime avec la France (armements nationaux et de
complaisance) les dispositions de l'article 117 (lu traité de Rome et
celles de la convention III de l'O. I. T. Une décision en ce sens lui
parait d'autant plus nécessaire que la situation actuelle dans la pro-
fession de la marine marchande se trouverait encore aggravée dans
l'éventualité de l'entrée de l'Espagne, du Portugal et notamment
de la Grèce dans le Marché commun . Elle lui demande par ailleurs
quelles mesures Il entend prendre pour permettre à notre flotte
commerciale d'assurer au maximum des droits le trafic maritime
commercial.
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Crédit agricole (personnel)

15767. — 4 mai 1979. M. Hubert Ruffe attire l'attention de
M. le ministre de l'économie sur les entraves aux négociations contrac-
tuelles. Depuis le 29 mars 1979 les employés de la caisse régionale
du Crédit agricole des Pyrénées atlantiques ont engagé une action
pour la satisfaction de leurs revendications qui concernent la réduc-
tion des inégalités par l'augmentation des bas salaires, par l'octroi
d'un même nombre de points à l'ancienneté pour l'ensemble du
personnel, par la reconnaissance des diplbmes et de l'emploi en réali-
sant l'embauche définitive du personnel temporaire ayant douze mois
de présence dans les divers établissements. A ce jour la direction
de la caisse régionale refuse de prendre en compte et de satisfaire
ces légitimes revendications du personnel . Dans Cette attitude, la
direction régionale se trouve confrontée par les récentes déclarations
de M. le ministre de l'économie selon lesquelles la Gouvernement
serait prêt à ne pas accorder de crédits si les salaires des employés
progressaient La responsabilité du Gouvernement est donc directe-
ment engagée. Il est pourtant de l'intérêt de la région de satisfaire
les revendications des employés du Crédit agricole des Pyrénées-
Atlantiques . Les négociations devraient être permises entre les diffé-
rentes parties concernées. Ainsi il lui demande les dispositions qu'il
compte prendre pour laisser les partenaires sociaux négocier libre-
ment.

Rapatriés (indemnisation).

15768. — 4 mai 1979. — M. Roger Fenech attire l'attention de
M. le Premier ministre sur la loi n' 78-1 du 2 janvier 1978 relative
à l'indemnisation des rapatriés dont l'application ne semble pas
conforme à l'esprit de celle-ci . En effet aucun titulaire des
97391 dossiers liquidés avant le 1" janvier 1978 et qui concernent
en particulier des personnes âgées, donc des prioritaires, n'aura
perçu le montant du plafond fixé par la loi lorsqu'il aura fait
l'addition de la contribution nationale et de son complément . Pour
ces dossiers, le montant total qui aura été perçu dans ces conditions
sera Inversement proportionnel à la• valeur du patrimoine . Il lui
demande s'il n'est pas possible d'envisager d'actualiser toutes les
valeurs indemnisables depuis les plus faibles jusqu'au plafond
prévu par la loi.

Collectivités locales (assurance vieillesse).

15769, — 4 mai 1979. — M. Henri Torre appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation du
personnel paramédical ayant été formé outre-mer en .ce qui concerne
ses droits au regard de la retraite. 11" lui rappelle notamment que,
dans ses délibérations des 6 décembre 1948, 23 janvier 1950, 16 mars
et 29 juin '1953, le conseil d'administration . de la caisse nationale
de retraite des agents des collectivités locales a décidé d'admettre
la validation des années de scolarité accomplies parles infirmières,
assistantes sociales ou sages-femmes . Deux' conditions sont requises :
scolarité effectuée dans une école publique, titularisation de l'agent
dans une collectivité affiliée à la C .N.R .A.C.L. au maximum un
an après la sortie de l'école. Jusqu'à présent les agents ayant
effectué leurs études dans des écoles publiques situées sur le
territoire d'un protectorat français se sont vu refuser la validation
de ces années de scolarité. Au regard des droits à retraite, il
existe donc deux catégories d'agents des collectivités locales selon
qu'ils ont ou non effectué leurs études en métropole, la première
se trouvant nettement favorisée. M. Henri Torre demande donc
à Mme le ministre si .elle 'ne trouve pas cette 'situation choquante
et quelle solution elle envisage afin d'y remédier.

Commerce extérieur (assurances).

15776. . — 4 mai 1979: - M. Pierre-Bernard Coudé appelle l'atten-
tion de M. le ministre du commerce extérieur sur le fait que,
d'après les informations dont il dispose, la Compagnie française
d'assurance pour le commerce extérieur — C . O. F. A. C. E. —
demanderait aux chefs d'entreprise exportateurs à l'appui de
leurs demandés individuelles d'assurance crédit une annexe retra-
çant l'évolution des rémunérations versées au personnel au cours
des deux dernières années et pour l'exercice en cours . Est-il exact
que ces renseignements, dont on comprend qu'ils appellent l'atten-
tion des exportateurs sur l'importance que revêt le respect des
orientations gouvernementales concernant l'évolution des rémuné-
rations, créent néanmoins-des réactions extrêmement vives de la
part des exportateurs et surtout un retard, particulièrement regret-
table, pour l'établissement des dossiers de la C. O. F. A. C. E.,
en - vue des opérations d'exportation. M. Pierre-Bernard Coudé
demande si le Gouvernement entend, et sous quel délai sans doute

rapide, revenir à des pratiques qui ne sont pas de nature à ralentir
voire à empêcher les opérations d'exportation, dont la nécessité est
évidente pour l'économie nationale.

_es_ _se

Assurance vieillesse (retraités : conseil supérieur de la pèche).

15771 . — 4 mai 1979. — M. Pierre Logorce demande à M. le
ministre du budget s'il est exact que ses services auraient refusé
une demande d'augmentation des cotisations de retraite des per-
sonnels du conseil supérieur de la pèche et que cette décision
aurait entraîné le non-paiement des pensions dues à l'échéance
du 1". avril 1979. Dans l'affirmative, il lui demande quelles dispo-
sitions il entend prendre pour pallier les effets de cette mesure.
D'autre part, il lui demande s'il peut lui faire connaître la situa-
tion actuelle et prévisible du régime de retraite des personnels
du conseil supérieur de la pêche, les mobiles de ses modifications
éventuelles ainsi que leurs répercussions sur les agents en cause,
qui occupent manifestement des emplois permanents, avec les consé-
quences de droit de cette position 11 llu demande enfin s'il estime
possible d'accueillir favorablement les revendications ci-après, for-
mulées par le syndicat autonome des personnels du conseil supé-
rieur de la pêche : déblocage des crédits destinés aux mesures
de sauvegarde éventuelles indispensables pour les retraités de cet
organisme ; 2° eutori,alion pour le conseil supérieur de la pêche
d'assurer la continuité du : gi'!;é spéci .el de retraite complémentaire
prévu par ia loi de finances du 31 juillet 1i`63 ; 3' renonciation
à toute mesure tendant à assimiler les persont. ois en cause à des
agents non titulaires .

Handicapés (Coto,z,-,5.

15772. — 4 mai 1979. — M. André Laurent attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur le retard consi-
dérable apporté à.l'étude de centaines de demandes de cartes d'Inva-
lidité et d'allocations aux adultes handicapés par la commission
technique d'orientation et de reclassement professionnel (Cotorep).
En effet, cette commission, se trouvant obligée d'examiner plusléurs
centaines de dossiers dans des délais limités, en tenant compte
d'éléments importants, ne peut faire face, et le retard entraine
inéluctablement une répercussion préjudiciable aux demandeurs.
Par conséquent, il lui demande, en lui rappelant que cette commis-
sion composée de membres administratifs, sociaux ou médicaux
choisis en dehors de la direction départementale de l 'action sani-
taire et sociale, ce qui ne permet pas d'envisager la tenue de
réunions supplémentaires, quelles mesures il compte prendre pour
permettre un meilleur fonctionnement de la Cotorep.

Habitations à Loyer modéré (construction).

15773. - 4 mai 1979. — M. Joseph Franceschi s'étonne auprès de
M . N ministre de l'environnement et du cadre de vie de n'avoir
pas eu de réponse à sa question écrite n° 10887 qu'il lui a posée à
la date du 6 janvier 1979 . Il lui en renouvelle les termes en lui deman-
dant de bien vouloir lui indiquer d'une façon très précise les nou-
velles modalités de financement (montant, taux d'intérêt, durée de
remboursement, différé d'amortissement et durée de la remise
totale d'intérêt) des constructions réalisées par les offices d'H.L.M.
et les sociétés d'économie mixte municipales.

_se

Pensions . militaires d'invalidité et des victimes de guerre (législation).

15774. — 4 mai 1979. — M . Jean-Michel Boucheron appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d' État aux anciens combattants sur le pro ;
blème d'une éventuelle remise en cause des droits acquis des
pensionnés victimes de guerre. Il demande que la loi du 31 mars 1919,
qui constitue la charte fondamentale des pensions d'invalides de
guerre, ne soit pas modifiée . D'autre part, il souhaite le rétablisse-
ment intégral de la parité existant antérieurement entre tes pen-
sions de guerre et les traitements de certains fonctionnaires . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour garantir et
accroître les droits des pensionnés victimes de guerre.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
(paiement mensuel).

15775. — 4 mai 1979. — M. Jean-Michel Boucheron appelle l'atten-
tion de M . te secrétaire d ' Etat aux anciens combattants sut le pro-
blême du' paiement mensuel des pensions. Il demande quelles
mesures il compte prendre pour que la généralisation du paiement
mensuel des pensions d'invalidité, de veuves, d'orphelins ; d'ascen-
dants, intervienne dans les plus brefs délais pour aider les bénéfi-
claires les plus démunis à faire face aux difficultés économiques
et sociales dont ils sont victimes .
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Faillite, règlement judiciaire et liquidation de biens (salaires).

1S77L —, 4 mai 1979. -- Alain Vivien appelle l'attention de
M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur les conditions
singulières dans lesquelles la société Sopegros et sa filiale d'expioi•
tation U.F.A . ont été déclarées en règlement judiciaire par juge-
ment du tribunal de commerce de Paris, le 31 janvier 1979. Selon
des informations abondamment reprises par la presse, une «troua
s'élevant à environ cent millions de francs avait été déterminé en
premier examen dans la comptabilité des deux sociétés . Celui-ci
proviendrait, pour une large part, de ristournes non versées ' aux
distributeurs et engagées dans des investissements sans commune
mesure avec les capacités d'U. F. A. et les disponibilités financières
de Sopegros . Une gestion aussi hasardeuse ne pensait guère
échapper à l'attention des pouvoirs' publics ni des banques avec
lesquelles les deux sociétés étaient en rapport constant. Il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître : 1° les premiers
résultats de l'enquête que ses services n'ont pas manqué d'ouvrir
sur cette affaire ; 2" les mesures qui ont été prises pour préserver
les droits sociaux des 400 salariés de Sopegros et d'U. F. A. qui
viennent d'être licenciés.

Assurances (assurance de la construction).

15777. — 4 mai 1979. — M. Raymond Forni appelle l'attention de
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les diffi-
cultés que rencontre l'application de la loi n" 78-12 du 4 janvier 1978
relative à la responsabilité et à l'assurance dans le domaine de la
construction. Il lui expose, tout d'abord, que les assureurs ont
prévu des franchises parfois élevées, alors que celles-ci n'étaient
pas é oquées dans les clauses types mises' au point par l'adminis=
tration . Il lui signale, ensuite, que dès taux excessifs, de l'ordre de
3 à 4 p.100 du coût de la construction, sont proposés à des construc
leurs qui répercutent ces nouveaux coûts sur leurs prix de vente,
ce qui approfondit la crise du secteur du bàtfinent. Il lui demande
s'il trouve normal que les taux soient en augmentation, alors que
l'assiette des cotisations a été élargie par le double mécanisme mis .
en place d'assurance des dommages, d'une part, et des responsa,
bilités, d'autre part. Il lui demande donc quelles mesures 'il compte
prendre pour que, selon le voeu même du Gouvernement lors de
la discussion de cette loi, â le secteur de l'assurance, par la lour-
deur de certains de ses mécanismes et de ses habitudés, n'empêche
pas une bonne mise en place du système proposé s.

Enseignement secondaire (établissements).

15778 . - 4 mai 1879. M. Guy Bâche appelle l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur les inquiétudes ressenties par le
personnel enseignant du collège Louis-Pergaud, à Montbéliard, face
à la lente dégradation de ses_ conditions dé travail. Ainsi, lors
du vote annuel du budget de l'établissement, il est apparu que,
sur le total des crédits d'externat, ii était impossible d'accorder
plus de 9 p. 100 (soit 22 000 francs) aux crédits d'en : signement, alors
que 69 p. 100 de: ces crédits devaient être consacrés d'autorité aux
dépenses de chauffage — chauffage totalement inadapté au bâti-
ment par ailleurs . En un temps où la réforme des méthodes oblige
ces professeurs à acquérir du matériel nouveau, la dotation de
fonctionnement se révèle insuffisante et marque ainsi l'inadapta-
tion croissante du système scolaire aux besoins des enfants. Comme
tant d'autres établissements, ce collège ne possède aucune docte
mentaliste, et la récente suppression du poste de professeur délégué
à l'information prive les élèves de toute possibilité d'information
et d'orientation. D lui demande, en conséquence, quelles mesures
immédiates il compte prendre pour donner à cet établissement les
moyens de fonctionner normalement.

Consommation (protection . des consommateurs).

15770. — 4 mai 1979. - M. André Delehedde demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille où en est la parution des
décrets d'application de la loi n° 78-23 du 10 janvier 1978 sur l'in-
formation et la protection du consommateur concernant les mesures
d'interdiction à prendre en cas de découverte de •substances dan-
gereuses et concernant la certification de 1a qualification pour les
produits industriels.

S.N.C.F. (tarif réduit : congés payés).

15780.

	

4 mai 1979. - M . Christian Pierret demande à M. le
ministre des transports s'il compte faire étudier par son admi-
nistration, en liaison avec la direction générale de la S.N .C.F.,
la possibilité pour les chômeurs, de• bénéficier, une fois par an,
d'une réduction_ de tarif sur les lignes de la S.N.C.F. à l'occasion

des congés annuels. Il. n'est en effet pas normal que les personnes
sans emploi qui sont déjà atteintes' dans leur situation matérielle
et morale, par le chômage, soient en, plus, privées de la possibilité
de-bénéficier dans les mellleures'conditions économiques du repos
annuel, lorsqu'une opportunité familiale ou autres se préesnte pour
eux.

Energie nucléaire (sécurité).

15781 . — 4 mai 1979. — M. Pierre Guldoni attire l'attention de
M. le ministre de l'industrie sur l'inquiétude croissante des popu-
lations et des élus devant les conditions de mise en oeuvre du
programme nucléaire français. Il lui rappelle que c'est une centrale
.du' type de celle que l'on construit en France er grande série,
et dont un exemplaire serait en projet àPort-la-Nouvelle, qui vient
de connaître un grave accident aux Etats-Unis . II lui . demande s'il
compte tirer les conséquences de ' cet _ événement en répondant
aux exigences formulées depuis longtemps par les socialistes :
c'est-à-dire la mise en' place des conditions d'une véritable infor-
mation dans le domaine du nucléaire, tant à l'égard des popula-
tions, qu'à l'égard des travailleurs de ce secteur ; l'organisation
d'une réelle consultation démocratique des citoyens sur les options
énergétiques du pays, qui pourrait prendre la forme d'un réfé-
rendum ; la mise en place . d'une loi nucléaire définissant les res-
ponsabilités, des différents organismes intervenant dans le domaine
du nucléaire et permettant l'exercice d'un réel contrôle démocra-
tique par les élus et' la population sur les choix faits dans ce
domaine ; et enfin ' l'orgrnisation d'une pause dans le développe-
ment du programme nucléaire français . De manière plus concrète
et immédiate, il lui demande : 1° s'il entend faire examiner la
proposition de loi déposée par le groupe parlementaire' socialiste
tendant à améliorer l'information en matière nucléaire ; 2° s'il
entend répondre aux demandes des organisations syndicales deman-
dant en particulier un accroissement des pouvoirs des comités
d'hygiène et de 'sécurité ; 3° D lui demande enfin s'il ne lui .apparait
pas indispensable de suspendre- la décision de chargement en
combustibles des mises en chantier de.. nouvelles unités en atten-
dant les conclusions des travaux de la mission d'information qui
vient d'être créée à' l'Initiative des socialistes, ainsi que . de la
commission d'enquête demandée, dans le cadre de l'Assemblée
nationale.

Hôpitaux (personnel).

15782. — 4 mai 1979. - M. Joseph Vidal attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation des
internes de l'hôpital de Carcassonne qui . se sont mis en grève le
29 mars -1979 parce qu'ils connaissent de sérieuses difficultés. Ces
dernières concernent notamment : l'In,lgratioh des indemnités .complé-
mentair'es à ' lèur salaire de base, afin de bénéficier d'une meilleure
couverture sociale en cas de maladie ; le paiement de toutes leurs
gardes, et une . définition du statut de l'interne ; un salaire décent
pour les «faisant fonction a d'interne. En conséquence, il lui demande
les mesures qu'elle compte prendre pour résoudre dans -les meil-
leurs délais ces divers problèmes . et améliorer la situation des
internes des hôpitaux.

	

'

Service national (allocation militaire).

15783. — 4 mai 1979. — M. Louis Besson appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famHle sur les problèmes posés
par les conditions d'attribution de l'allocation militaire . La régle-
mentation en la matière prévoit que la 'demande d'allocation doit
être présentée dans le mois qui suit l'incorporation. `Dans les cas
où le demandeur ne satisfait pas à cette disposition, l'allocation est
versée à compter de la date où a été faite la demande . et aucune
disposition ne prévoit que puisse être versé un ,rappel, ce qui ne
parait pas très normal car cette allocation devrait être attribuée
pour toute la durée de la présence sous les drapeaux si les condi-
tions de ressources exigées' des demandeurs sont satisfaites. Or, bien
des familles Ignorent l'existence de cette allocation et lorsqu'elles
l'apprennent et en font la demande, elles ont déjà dépassé les délais.
il lui demande quelles mesures elle envisage de prendre pour mettre
fin à cette injustice.

Anciens combattants (Afrique du Nord).

15714. — 4 mai 1979 . — M . Jacques Doufflayues appelle l'attention
de M. le secrétaire d'État aux anciens combattants sur la situation
des militaires blessés en service mais hors opération, lors du
maitien de l'ordre en Algérie avant même d'avoir pu y accomplir
les quatre-vingt-dix jours de. présence nécessaires à l'obtention de
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la carte du combattant . Ces militaires se sont en fait trouvés dans
une situation identique à celle de leurs camarades blessés en
cours d ' opération dans les mêmes conditions . Aussi lui demande.t-il
dans quelles mesures le Gouvernement pourrait envisager une
modification de la réglementation en vigueur pour 'leur permettre
de bénéficier des mêmes avantages.

Chasse (droit de chasse).

15785. — 4 mai 1979. — M . François d'Harcourt attire l'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur le
problème des enclaves qui se pose aux associations de chasse . En
effet, lorsqu'un propriétaire refuse de mettre ses terres à la
disposition d'une telle association, les membres de celle-ci ne
peuvent donc chasser sur une enclave qui recueille pourtant le
gibier acheté et mis en liberté . Dans une réponse à une question
écrite n° 39286 parue au Journal officiel du 12 octobre 1977,
page 6062, le ministre de la culture et de l'environnement avait à
cette époque indiqué que son ministère avait saisi le conseil national
de la chasse et'de la faune sauvage . Une commission spéciale devait
alors procéder à I'examen particulier de ce problème en vue de
favoriser la création de grandes unités cynégétiques . II lui demande
si les conclusions de cette commission permettent d'envisager les
indispensables modifications du code rural réglementant de façon
plus équitable pour les sociétés de chasse les obligations du prie
priétaire enclavé .

Autoroutes (construction).

15786. — 4 mai 1979. — M . Joseph-Henri Mauioüan du Gasset
faisant état des accidents de plus en plus nombreux sur la route
de Nantes à Rennes, demande à M . le ministre des transports où en
est le projet d'autoroute Nantes—Rennes.

Chasse (permis de chasser).

15787. — 4 mai 1979 . — M. Joseph-Henri Maujoiian du Gasset
demande à M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs, s'il
est prévu, dans le cadre de la politique européenne, d'unifier dans
l'avenir, l'examen pour le permis de chasser, et de le rendre
valable d'un état à l'autre des pays de la C .E .E.

Maisons des jeunes et de la culture (établissements).

15788. — 4 mai 1979. — M . Dominique Taddei appelle l'attention
de M. le ministre de la culture et de la communication sur la situa-
tion de la mcison de la culture de la Seine-Saint-Denis, qui se
trouve dans l'impossibilité d'ouvrir en 1979 ses équipements d'Aulnay-
nous-Bois et de Bobigny parce que l'Etat a refusé de tenir ses
engagements de financement . En effet, au lieu du doublement
prévu de la subvention pour 1979, celle-ci n'a été majoré que de
8 p. 100, ce qui signifie qu'elle sera moins élevée que celle de 1978
en francs constants. Il lui fait remarquer que cela va entraîner un
gâchis important pour l'Etat comme pour les collectivités locales
qui ont consenti un effort important pour la construction de ces
équipements qui sont presque achevés et qui ne seront pas termi-
nés ni mis à la disposition des usagers. En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à cette
situation, et notamment si, en liaison avec le ministre du budget,
il compte faire inscrire dans le prochain projet de loi de finances
rectificative qui sera déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale,
les crédits nécessaires.

Cours d'eau (captage des eaux.) .

15789. — 4 mai 1979 . — M. Claude Michel appelle l'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur le projet de captage des eaux
de là Calonne, dans le département de l'Eure, canton de Cormeilles.
Un grand émoi s'est emparé des élus et des populations concernées,
à cause de l'absence de concertation, du refus de toute explication
et surtout à cause des contraintes, dommages et déprédations qu'un
tel captage amènerait aux habitants de cette région qui couvre
près de 6000 hectares. R lui demande quelles mesures il compte ,
prendre afin qu'une véritable .concertation soit engagée et pour
rechercher d'autres solutions moins onéreuses et moins pénalisantes,
car il semblerait que d'autres possibilités existent et qui n'impii-
queralent pas de al grands dommages pour les habitants de cette
région.

Impôt sur le revenu (bénéfices industriels èt commerciaux).

15790. — 4 mal 1979. — M . Jean De laneau demande à M . le min=>5--
du budget dans quelle mesure et à partir de quel montant c
recettes brutes annuelles, un loueur en meublé non professionnel
doit être soumis au régime du forfait, ou, par option, au régime
du réel simplifié, et st, dans ce dernier cas, il a la possibilité
d'adhérer à un centre de gestion agréé et de bénéficier ainsi de
l 'abattement de 20 p. 100 sur ses revenus imposables.

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECEITES

PREMIER MINISTRE
Matériel agricole (centre national d'expérimentation

de machines agricoles).

2038 . — 26 mai 1978 . — M. Paul Balmigère attire l'attention de
M. le Premier ministre sur le contenu des propositions qui ont été
faites le 30 novembre dernier au conseil des ministres peux l'amé-
nagement du Languedoc-Roussillon ; Béziers a, semble-t-il, été complè-
tement oubliée, littéralement rayée de la carte . Aucun des chantiers
dont l'ouverture' a été prévue dans ce plan ne le concerne alors
que les besoins sont pressants, comme chacun doit le reconnaître.
Béziers, capitale du vin, au coeur d'une grande région agricole, est
aussi une ville aux profondes traditions industrielles et en particu-
lier métallurgiques. B lui demande donc, compte tenu de ces besoins
et de ces possibilités, s'il n'envisage pas d'effectuer la décéntrali-
sation du centre national d'expérimentation de macisines agricoles
(C . N. E. E. M. A.) dans le Biterrois.

Réponse. — Après étude approfondie de M . le ministre de l'agri-
culture, c'est la ville de Montpellier qui a été retenue pour la
décentralisation partielle du. C . N . E. E . M. A . et d'autres services
de son département ministériel, le choix de cette ville étant justifié
par les contraintes propres à ces organismes et exigeant notamment
l'existence d'un environnement universitaire. Mais les problème . du
Biterrois 'ne sont pas pour autant ignorés du Gouvernement . Dans
le cadre de la mise en oeuvre du plan décennal du grand Sud-Ouest,
ils feront, notamment, l'objet d'un examen attentif.

Emploi (pays de le Loire).

12347. —• 17 février 1979. — M . Joseph-Henri Mauioüan du Gasset
expose à M . le Premier ministre que le conseil régional des Pays
de Loire, après avoir pris connaissance de l'évolution de l'emploi
dans l'ensemble dés Pays de Loire, a, tout au cours de ses débats,
exprimé et manifesté sa très grande inquiétude devant l'excep-
tionnelle gravité de la situation économique et sociale de la région.
Il a constaté en effet, à travers les indicateurs habituels, que
les demandes d'emploi non satisfaites, après une . augmentation de
20 p. 100 en un an et de 120 p . 100 en quatre ans, atteignent
aujourd'hui un niveau record qui confère à la région un des taux
de chômage des salariés les plus élevés de France. Que les offres
d'emploi non satisfaites• qui ont diminué de 30 p. 100 d'octobre 1977
à octobre 1978 connaissent en Pays de '.oire la régression la plus
forte de France . Que près de 50 000 licenciements pour motif écono-
mique ont éte prononcés au cours des quatre dernières années.
Que des secteurs décisifs de l'industrie régionale (chantiers navals,

' mécanique, téléphone, bâtiment et travaux publics .. .) bouleversés
par la crise et les mutations en cours, menacent de s'effondrer. Fai-
sant écho à cet appel du conseil régional des Pays de Loire, il lui
demande ce qu'il compte faire pour engager une action d'envergure
à la dimension des problèmes posés . Et notamment s'il n'envisa-
gerait pas d'arrêter un plan de sauvetage des Pays de Loire
comprenant un ensemble cohérent de mesures' nouvelles su,ceptibles
de stopper l'hémorragie rndusttielle de la région et d'encourager
l'essor des activités existantes en favorisant l'implantation dans les
Pays de Loire, d'activités industrielles nouvelles situées dans des
créneaux en développement et capables de relancer l'expansion
industrielle régionale. Et enfin il lui demande s'il ne pense pas
l'occasion opportune de lancer un programme massif d'investisse-
ments d'Etat, multiplicameurs d'investissements (cf . Keynes) et donc
créateurs d'emplois, notamment en ce qui concerne les grands tra-
vaux d'infrastructure et les équipements collectifs (groupes scolaires,
centres de santé. . .) dont la région a grand besoin.

	

-
Réponse . — Les problemes de l'Ouest et plus particulièrement

des pays de la Loire restent parmi les priorités de l'aménagement
du territoire . Les pouvoirs publics n'ont pas manqué de le rappeler
à plusieurs reprises . et récemment encore, lors de la conférence
nationale d'a.ménagement du territoire, M. le Président de la
République l'a réaffirmé solennellement . Ces déclarations se tin-
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duisent dans les faits : il n'est pas inutile de rappeler que l'Ouest
bénéficie de la moitié des primes de développement régional attri-
buées dans l'ensemble du pays . La Loire-Atlantique est classée pour
une partie importante en zone au taux maximum et comme l'hono-
rable parlementaire en a été informé par le Premier ministre, le
fonds spécial d'adaptation industrielle, créé il y a quelques mois pour
favoriser la conversion des -secteurs géographiqees en difficulté
vers des activités nouvelles, est applicable , à ia basse Loire touchée
par les problèmes liés à la restructuration des industries navales.
A ce titre, 756 emplois concernant trois créations et une extension
d'établissements ont pu être annoncés dès la mi-janvier . En outre,
ii a- été décidé que le service des pensions du' ministère du budget
serait décentralisé à Nantes. Il faut ajouter enfin, en ce qui concerne
les équipements, qu' un programme d'investissements considérable
est actuellement en cours. Compte tenu de l'amélioration des accès
au port de Nantes et du remblaiement des zones industrielles de
Carnet, Montoir et Lavau, notamment, les crédits engagés atteindront
500 millions de francs dans le courant du VIII' Plan . Des finan-
cements très importants également sont affectés au domaine routier
et autoroutier notamment pour la voie 'rapide Nantes—Cholet et
l'autoroute Angers —Nantes. Cette action multiple qui e déjà donné
des résultats très appréciables sera poursuivie avec persévérance.

Formation professionnelle et promotion sociale
(association pour la formation professionnelle des adultes).

1345! . — 10 mars 1979 . — M. Jean-Pierre Bechter appelle l'atten-
tion de M. le Premier ministre sur le fait que le projet de transfert
dans la région bordelaise dans le cadre de l'application du plan
d'Aquitaine et de la décentralisation du secteur tertiaire, des sen
vices centraux de l'association pour la formation professignnelle
des adultes, semble rencontrer une opposition assez unanime de
la part des personnels de cet organisme. Il lui demande dans quelle
mesure il envisage de prendre en considération cette opposition.

Réponse. — La décision de transférer à Bordeaux le siège central
de l'A. F . P. A . a été effectivement prise par les pouvoirs publics
dans son principe. Il est apparu que des études complémentaires
devraient être engagées afin notamment de prévoir toutes dispo-
otinnq ur ne pour qu'il n'en résulte aucun préjudice pour les
agents concernés . Ces études sont actuellement en cours sous
l'autorité du ministre du travail et de la participation.

Français (langue)
(loi n° 7546ee du 31 décembre 1975).

14501 — 3 avril 1979 . — M . Pierre Bas demande à M . le Premier
ministre s'il a l'intention de promouvoir un décret d'application
de la loi n° '75-1349 du 31 décembre 1975 relative à l'emploi de
la langue française.

Réponse. — Le texte de la loi du 31 décembre 1975 relative à
l'emploi de la langue française prévoyait dans son article 2 que
des décrets pourraient préciser dans quelles conditions des déro-
gations seraient apportées aux dispositions de l' article premier

lorsque leur application serait contraire aux engagements in' :r-
nationaux de la France e . Il est apparu que l'artiele premier de la
loi n'offrait aucune incompatibilité avec ces engagements et que, de
ce fait, des textes de décret devenaient sans objet. En revanche la
circulaire d'application de la loi a été publiée au Journal officiel
du 14 mars 1977.

Administration (documents administratifs).

14667. -- 6 avril 1979 . — M, Daniel Boulay attire l'attention de
M. le Premier ministre sur ' les conditions de l'application de
la loi du 17 juillet 1978 relative à l'amélioration des relations entre
l'administration et le public . L'article 5 de la loi précise qu'en
cas de refus par-l'administration de présenter des documents, le
particulier peut saisir une a commission d'accès aux documents
administratifs e . Or, le décret en Conseil d'Etat qui en détermine
la composition et le fonctionnement n'a pas, à sa connaissance,
été publié à ce jour. L'absence de désignation de cette commission
met en cause l'application normale de la loi . C'est pourquoi il lui
demande les mesures qu 'il compte prendre, afin que cette commis-
sion soit constituée dans les meilleurs délais et puisse siéger nor-

BUDGET

Imposition des plus-values
(revente d'un pavillon acheté en viager).

1953. — 25 mai 1978 . — M . Jacques Féron expose à M. le
ministre du budget les faits suivants . : une personne. a acheté en
viager un pavillon et l'a revendu neuf ans après, les acheteurs
prenant à leur charge la rente viagère restant à courir . La loi
sur les plus-values immobilières n'ayant pas prévu ce cas, le
contrôleur des contributions a été amené à calculer la plus-value
en prenant comme bases les valeurs de l'immeuble à la date
d ' achat et à la date de revente, sans tenir compte ni des rentes
viagères versées ni de celles qui restaient dues . Cette méthode
de calcul aboutit à fixer une plus-value sur une opération immo-
bilière totalement différente de celle qui a été réalisée . II lui
demande s'il n'est pas possible soit d'assimiler la plus-value au
bénéfice réel, en déduisant du prix de vente leu sommes, actua-
lisées, payées par le vendeur, soit, si cette solution n'est pus
légale, de déduire de la valeur de l'immeuble à la date de la
revente une somme correspondant à la valeur actuariale de la
rente viagère restant due, ou de prendre le prix de vente comme
valeur de l'immeuble.

Réponse . — L'article 74 K de l 'annexe II au code général des
Impôts prévoit que, lorsque l'immeuble cédé a été acquis moyen-
nant le paiement d'une rente viagère, le prix d'acquisition à
prendre en considération pour la détermination de la plus-value
imposable est constitué par la valeur réelle de la rente au jr,àr
de l'acquisition, ,c'est-à-dire par la valeur du capital représentatif
de la rente.. Le montant de ee capital, fixé e .' fonction ces
circonstances existant au moment de l'acquisition, ne saurait faire
l'objet d'une régularisation en raison d'événements postérieurs
dépendant ou non de la volonté de l'acquéreur. Ainsi, le transfert
par le débirentier de la charge de là rente restant à courir à
un nouvel acquéreur demeure sans incidence sur la valuu^ d'acqui-
sition initiale . Corrélativement, le prix de cession à reteeir pour
le calcul de la plus-value s'entend, conformément aux dispositions
•de l'article 150 H du même code, du prix réel tel qu'il est stipulé
dans l'acte. Ce prix doit être majoré, en vertu de l'article 74 D
de l'annexe Il au code, du montant des annuités de la rente res-
tant à courir dont le paiement a été mis à la charge du nouvel
acquéreur par le contrat . En pratique, cette charge augmentative
du prix de vente sera évaluée par différence entre le capital
représentatif de la rente retenu comme prix d'acquisition du bien
cédé et le montant des arrérages effectivement payés par le débi -
rentier jusqu'à la cession.

	

-

Impôt sur le revenu
(charges déductibles : pensions alimentaires).

2382 . — 2 juin 1978. — M . Arthur Dehaine rappel! : à M . le minis-
tre du budget qu 'en réponse à la question écrite n° 29514, il est pré-
cisé que «les dépenses exposées pour l'entretien d'enfants âgés de
plus de vingt-cinq ans en chômage sont déductibles du revenu
global (des parents) dans la mesure où elles procèdent de l'obligation
alimentaire définie par les articles 205 et suivants du code civil»
(Journal officiel, Débats Assemblée nationale n° 77, de 11 septem-
bre 1976, page 6027). Il lui demande si une telle disposition est
applicable aux pensions alimentaires versées à des enfants âgés
de moins de vingt-cinq ans, célibataires, vivant au foyer de leurs
parents et ne disposant d'aucune ressource personnelle du fait de
leur état de chômeur . Il apparaît, contre toute logique d'ailleurs,
que la mesure de déduction rappelée ci-dessus ne semble s'appliquer
que dans le cas où le chômeur a plus de vingt-cinq ans car il a eu
connaissance du refus apporté par l'administration fiscale à la
demande d'un contribuable tendant à obtenir cet avantage en raison
de la charge supportée pour l'entretien de l'un de ses enfants âgé
de moins de vingt-cinq ans, vivant sous son toit, ne poursuivant
pas ses études et inscrit à l'agence nationale pour l'emploi, 'sans
toutefois percevoir d'allocation de chômage. II lui fait observer
que cette discrimination, si elle ne résulte pas d'une erreur d'inter-
prétation des textes, serait particulièrement incompréhensible car,
lorsque l'enfant de moins de vingt-cinq ans ne poursuit pas ses
études et n'ouvre donc pas droit à une demi-part supplémentaire
pour le calcul de l'impôt, aucune mesure ne permettrait d'atténuer,
sur le • plan fiscal, la charge que représente son entretien par ses
parents lorsqu'il est chômeur, alors que cette possibilité existe,
très. justement d'ailleurs, pour les enfants de plus de vingt-cinq ans
se trouvant dans une situation rigoureusement Identique.

Impôt sur le revenu (charges déductibles : pensions alimentaires).

14565. - 5 avril 1979. — M . Arthur Dehaine - s'étonne auprès .de
M . le ministre .du budget de n'avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n° 2382, publiée au Journal officiel,. Débats de

malemént.
Réponse : — 11 est indiqué à l'honorable parlementaire que la

e commission-d'accès aux documents administratifs r prévue à l'arti-
cle 5 de .la loi du 17 juillet 1978' portant diverses mesures d'amélio-
ration des relations entre l'administration et le public et diverses

` dispositions d'ordre administratif, social et fiscal, a vu se compo-
sition et son fonctionnement fixés par décret n° 78 .1130 du 6 décem-
bre 1978, paru au Journal officiel du 7 décembre 1978. Par ailleurs,
les membres de cette commission ont été nommés par décret en
date du 30 mars 1979, paru au Journal officiel du 31 mars 1979.
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l 'Assemblée nationale, n' 39, du 2 juin 1978 (p. 2430) . Onze mois
s' étant écoulés depuis la publication de cette question et comme
il tient es. tonna : n:re s+. position à l ' égard du problème évoqué,
il lui en renouvelle les termes en lui demandant si possible une
réponse rapide. En conséquence, il lui rappelle qu'en réponse à la
question écrite n° 29514, il est précisé que u les dépenses exposées
pour l'entretien d 'enfants âgés de plus de vingt-cinq ans en chômage
sont déductibles du revenu global (des parents) dans la mesure
où elles procèdent de l'obligation alimentaire définie par les
articles 205 et suivants du code civil . (Journal officiel, Débats
Assemblée nationale, n" 77, du 11 septembre 1976, p . 6027) . Il lui
demande si une telle disposition est applicable aux pensions alimen-
taires versées à des enfants âgés de moins de vingt-cinq ans,
célibataires, vivant au foyer de leurs parents et ne disposant d 'aucune
ressource personnelle du fait de leur état de chômeur . Il apparaît,
contre toute logique d 'ailleurs, que la mesure de déduction rappelée
ci-dessus ne semble s'appliquer que dans le cas où le chômeur a plus
de vingt-cinq ans car il a eu connaissance du refus apporté par
l'ad ;ninistration fiscale à la demande d'un contribuable tendant
à obtenir cet avantage en raison de la charge supportée pour
l' ent retien de l ' un de ses enfants âgé de moins de vingt-cinq ans,
vivant sous son toit, ne poursuivant pas ses études et Inscrit à
l 'agence nationale pour l 'emploi, sans toutefois percevoir d ' allocation
de chômage . Il lui fait obse4'ver que cette discrimination, si elle
ne résulte pas d 'une erreur d 'interprétation des textes, serait
particulièrement Incompréhensible car, lorsque l'enfant de moins
de vingt-cinq ans ne poursuit pas ses études et n 'ouvre donc pas
droit à une demi-part supplémentaire pour le calcul de l'impôt,
ucune mesure ne permettrait d'atténuer, sur le plan fiscal, la

charge que représente son entretien par ses parents lorsqu'il est
.,chômeur, alors que cette possibilité existe, très justement d 'ailleurs,
pour les enfants de plus de vingt-cinq ans ce trouvant dans une
situation rigoureusement identique.

Réponse . — Conformément aux dispositions expresses de l 'arti-
ele 3 de la loi de finances pour 1975, aucune déduction de pension
alimentaire n 'est admise au titre des enfants majeurs âgés de
moins de vingt-cinq ans . En effet, les enfants majeurs sont norma-
lement des contribuables distincts imposables sous leur propre
responsabilité . Le texte légal cité ci-dessus prévoit toutefois que
ces enfants peuvent demander leur rattachement au foyer de leurs
parents s ' ils sont âgés de moins de vingt et un ans ou de moins
de vingt-cinq ans lorsqu ' ils poursuivent leurs études . Le chef de
famille qui accepte le rattachement bénéficie alors d' une majoration
de quotient familial si l' enfant est célibataire, d ' un abattement
si l'enfant est marié . Cette disposition a pour objet de maintenir
l'avantage fiscal accordé sous le régime antérieur à l 'abaissement
de l 'âge de la majorité civile de vingt et tin ans à dix-huit ans.
Les jeunes gens sans emploi en bénéficient donc jusqu'à l 'âge de
vingt et un ans . En outre, le rattachement jouant pour l 'année
entière, un jeune travailleur de plus de vingt et un ans, qui n 'a
pas tro . .vé d 'emploi à l'issue de ses études, se trouve générale-
ment pris en compte au regard du quotient familial pendant les
six premiers mois de son attente . Il ne parait pas possible d' aller
au-delà de ces dispositions déjà très libérales . Cela dit, des mesures
ont été prises pour permettre aux candidats à un premier emploi
de bénéficier, dans des délais très brefs, des allocations de chômage.
D 'autre part, le Gouvernement a mis sur pied un programme de
solidarité en faveur de l ' emploi des jeunes . Ces diverses disposi-
tions doivent permettre de répondre aux préoccupations de nom-
breux parents dont les enfants sont à la recherche d 'un premier
emploi .

Impôt sur le revenu (quotient familial).

4120. — 2 juillet 1978 . — M . René de Branche expose a M . le
ministre du budget que les dispositions de l'article 196 A dit code
général des impôts ouvrant la possibilité à un contribuable de
considère" comme étant à sa charge ses ascendants, ses frères ou
soeurs ou ceux de son conjoint, titulaires de la carte d 'invalidité,
prévue à l'article 173 du code de la famille et de l 'aide sociale
quand ils vivent sous son toit, sont le plus souvent privés d 'effet
du fait, que le seuil de re sentis fixé au deuxième alinéa de l ' arti-
cle ci-dessus visé n 'a pas été réévalué depuis plusieurs années . Il
lui demande : 1" s'il n ' entend pas . dans le cadre de la prochaine
loi de finances, proposer au Parlement de fixer un seuil plus élevé;
2" s 'il ne croit pas qu 'il serait utile, pour éviter le retour des diffi-
cultés signalées, d' indexer ce seuil sur la première tranche du
barème de l 'impôt sur le revenu, comme cela est prévu pour les
cvantagee mine. ntis en application de l ' article 196 13 du code général
dei snpét, et concernant le rattachement des enfants majeurs ; 3" s'il
n'estime pas en outre que les dispositions de l 'article 19G A ainsi
modifiées devraient s 'appliquer également aux contribuables recueil-
lant sous leur toit des handicapés avec lesquels ils n ' ont aucun lien
de parenté, ce qui constituerait une mesure de nature à faciliter
1 réinsertion sociale des invalides.

Réponse . — 1" , 2", 3" . Le système du quotient familial a essentiel-
lement pour objet de proportionner l'impôt à la faculté contributive
de chaque contribuable, celle-ci étant appréciée en fonction non
seulement du montant du revenu de l 'intéressé mais également de
la composition du foyer familial, Par suite, seules privent être
retenues, pour la détermination du quotient familial, le, personnes
qui ont un lien étroit de parenté avec le chef de famille : essen-
tiellement son conjoint et ses enfants . C ' est donc par dérogation
à ce principe que l 'article 196 A du code général des impôts
prévoit, comme le rappelle l ' honorable parlementaire, que les contri-
buables peuvent considérer comme à leur charge, pour le calcul
de l 'impôt, leurs parents ou beaux-parents, leurs frères ou soeurs
gravement invalides eu ceux de leur conjoint, lorsqu'ils vivent sous
leur toit . Cette possibilité est assortie d'une condition de ressources
car elle doit, en raison même de son caractère exceptionnel, conser-
ver une portée strictement limitée.

Droits d ' enregistrement (indemnité de dommages de guerre).

4656. — 22 juillet 1978 . — Sous réserve de ce qui est dit aux
articles 271 à 273 et 275 du code général des impôts, l 'indemnité
ou le droit à indemnité de dommages de guerre est exonéré des
droits de mutation par décès. M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre du budget s' il est possible de faire bénéficier de
cette mesure les héritiers français d 'une personne française ou
étrangère bénéficiaire d'une indemnité de dommages de guerre
versée par un Etat étranger à la suite de destruction d'immeubles
situés à l'étranger.

Réponse. — La question posée par l 'honorable parlementaire
appelle une réponse négative . Le régime fiscal des biens sinistrés
par suite de faits de guerre et des indemnités allouées pour la
réparation desdits dommages résulte des dispositions de l'article 765
du code général des impôts lequel renvoie pour fixer ses modalités
d'application aux articles 268 à 279 de l 'annexe III au même code.
Or ce dispositif, compte tenu notamment des termes de l 'article 268
déjà cité, concerne exclusivement les biens situés en France et
les indemnités attachées à ces biens.

Impôt sur le revenu (revenus non professionnels).

5480 . — 2G août 1978. — M. Jacques Douffiagues appelle l'atten-
tion de M. le ministre du budget sur les conditions dans lesquelles
est établi et perçu l ' impôt sur les revenus provenant des indemnités
versées aux propriétaires exploitants ou non exploitants des ter-
rains acquis par les coilectivités au titre de leur droit de préemp-
tion dans les Z . A. D . Ces acquisitions se font sans indemnité de
réemploi et les indemnités pour le matériel (telles les serres) sont
établies sur leur valeur résiduelle et non sur leur valeur de réera•
ploi . Les plus-values éventuelles sont imposées au titre de l ' impôt
sur le revenu et doivent donc être payées dans l 'année qui suit
la signature de l 'acte de vente, alors que, fréquemment, les inden•
nités ne sont effectivement réglées que beaucoup plus tard . Il lui
demande s 'il ne serait pas plus équitable de ne prendre en compte
la plus-value que sur l ' exercice où l ' indemnité a été réellement
payée.

Réponse. — L 'imposition des plus-values est établie au titre de
l' année de la cession, c'est-à-dire, dans le cas visé dans la question,
au titre de l 'année au cours de laquelle la collectivité cessionnaire
a exercé son droit de préemption . Toutefois, en application de
l'article 238 nonies du code général des impôts, lorsque l 'acquéreur
est une collectivité publique, la plus-value peut être rapportée, sur
demande du contribuable, au revenu de l 'année au cours de laquelle
l'indemnité a été effectivement perçue, sans que le différé d'imposi .
tion des indemnités de préemption puisse excéder cinq ans . Cette
disposition s ' applique aux exploitants relevant de régime des plus-
values professionnelles comme aux particuliers . Mais les premiers
peuvent y renoncer pour bénéficier de dispositions propres à leur
régime et destinées à leur éviter les problèmes de trésorerie que
pourrait leur poser la taxation de la plus-value au titre de l'année
de sa réalisation. C'est ainsi que le montant net des plus-values à
court ternie peut être réparti, par parts égales, sur l 'année de leur
réalisation et les deux années suivantes oit même les neuf années
suivantes dans le cas où la plus-value est consécutive à l'expropria .
tien d 'immeubles figurant à l' actif et provient soit d ' éléments amor-
tissables selon le mode linéaire sur une période supérieure à
cinq ans, soit d ' éléments amortissables selon le mode dégressif sur
une période supérieure à huit ans . D'autre part, l 'imposition des
plus-values nettes à long terme réalisées à la suite de l 'expropria'
tioa d ' immeubles figurant à l' actif est différée de deux ans, sauf
en cas de cessation d ' activité. L' ensemble de ces dispositions répond
aux préoccupations de l ' honorable parlementaire .
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Imposition des plus-values (fonds de commerce).

6241 . — 23 septembre 1978 . — M. Alexandre Belo expose à M. le
ministre du budget le cas suivant : trois enfants et leur père ont
constitué, il y a dix ans, une société en nom collectif qui bénéficie
du régime prévu à l'article 41 du code général des impôts . Le
père s'est retiré de la société à la suite d'une cession de parts
au profit de ses enfants. Parallèlement, mais postérieurement au
retrait de leur père, les trois enfants ont constitué entre eux
exclusivement une S .A .R.L . pour exploiter un commerce identique,
mais géographiquement distinct . En vue de simplifier la gestion
de ces deux entreprises et d'obtenir, notamment par le groupage
des achats, de meilleures conditions, la société en nom collectif
envisage de donner en location-gérance à la S .A.R.L . le fonds
dont elle est propriétaire . Il lui demande si cette mise en location-
gérance entrainera la remise en cause de l'exonération prévue
à l 'article 41 du code général des impôts . Si tel est le cas, le fait que
le conjoint de certains des associés participe au capital de cette
S .A .R.L. entrainerait-il le maintien du bénéfice de l'article 41 du
code général des impôts.

Réponse. — Dans la situation visée par l'honorable parlementaire,
ni la mise en location-gérance du fonds à une société à responsa -
bilité limitée, ni le fait que cette société comprenne en plus des
enfants de l'ancien exploitant les conjoints de ces derniers n'en-
traînera la remise en cause de l'exonération résultant de l'appli-
cation de l'article 41 du code général des impôts.

Impôt sur le revenu (incentoriste en pharmacie).

6955. — 7 octobre 1978. — M. Raymond Forni demande à M . le
ministre du budget les raisons pour lesquelles la profession d'inven-
toriste en pharmacie n'est pas incluse dans la liste des professions
pouvant bénéficier de l 'abattement fiscal de 20 p . 100 dans la .mesure
où elle adhère à un centre de gestion agréé.

' Réponse . — Lorsqu 'ils se bornent à poursuivre leur activité en
dehors de tout acte d'entremise pour le compte de leurs clients,
les inventoristes doivent être regardés comme exerçant une pro-
fession libérale au sens de l'article 92 du code général des impôts
dés lors qu'ils prennent une part réelle et effective aux travaux
de recensement et d'évaluation des stocks de médicaments et autres
produits des officines pharmaceutiques sans qu'il y ait lieu de
s'attacher à l'importance du matériel utilisé et du personnel employé.
En revanche, lorsque !a participation aux travaux d ' inventaire ne
se traduit pas par des initiatives réelles et constantes, l'activité
exercée est de nature commerciale et relève en conséquence de
l'article 34 du code déjà cité . Par suite, selon la nature de la
profession qu'ils exercent, les intéressés ont la faculté d'adhérer à
une association agréée ou à un centre de gestion agréé . Ils béné-
ficient, donc, ainsi que le souhaite l'honorable parlementaire, des
avantages fiscaux liés à cette adhésion dès lors, bien entendu, qu'ils
satisfont par ailleurs aux autres conditions fixées par la loi.

Droits d'enregistrement (exonérations.

6967. — 7 octobre 1978 . — M . Jean Foyer expose à M. le ministre
du budget que l'article 793 (2.1°) du C.G .I. contient des dispositions
qui portent ou qui entraînent sous certaines conditions, exonération
d'impôts pour la première transmission à titre gratuit des immeubles
achevés postérieurement au 31 décembre 1947 et affectés à l'habita-
tion pour les trois quarts au moins de leur superficie totale . Cette
exonération profite également à la créance pour primes à la construc-
tion qui est attachée à l'immeuble et qui est transmise avec lui.
Elle profite encore au terrain sur lequel l'immeuble est édifié à
concurrence de 2 500 mètres carrés par maison individuelle ou à
concurrence de la superficie minimale exigée par la réglementation
sur le permis de construire, si elle est supérieure à 2 500 mètres
carrés. Une maison d'habitation qui remplissait les conditions requises
pour bénéficier de l'exonération prévue par l'article 793 (2-1°) du
C .G.T . a été en majeure partie détruite par un incendie et son
propriétaire est décédé pendant le cours de l'incendie . L'exonération
prévue par le texte susvisé est-elle susceptible de s'appliquer:
a) aux ruines de la maison et au terrain à concurrence de 2 500 mètres
carrés ou de la superficie minimale exigée par la réglementation
sur le permis de construire, si elle est supérieure à 2 500 mètres
carrés ; b) aux indemnités versées ou susceptibles de l'être, posté-
rieurement au décès, par la compagnie d'assurance contre l'incendie,
en raison des dommages subis par le bâtiment du fait de l'Incendie.
L'exonération en question serait-elle également susceptible de s'ap-
pliquer aux ruines de la maison, au terrain et aux indemnités
d'assurance, si le propriétaire de la maison était décédé postérieure
ment à l'incendie et au règlement des indemnités par la compagnie
d'assurance, mais avant reconstruction de l'immeuble.

Réponse . — a) Dans la situation exposée par l'honorable parle-
mentaire, il parait possible d'admettre que les ruines de la maison
affectée à l'habitation antérieurement à l'incendie et le terrain,
dans la limite de 2 500 mètres carrés ou de la superficie minimale
exigée par la réglementation sur le permis de construire bénéficient
de l'exonération de droits de mutation à titre gratuit prévue à l ' an
tacle 793 (2 .1") du code général des impôts ; b) la même exonération
s'applique à l'indemnité d'assurance destinée à couvrir les dommages
causés à l' immeuble par l 'incendie et qui, par l 'effet de la subroga-
tion, prend la place de l'immeuble détruit, que cette indemnité ait
été versée antérieurement ou postérieurement au décès du proprié-
taire de l'immeuble . Mais l'exonération ne s'applique pas, bien
entendu, aux indemnités d'assurance dues au décès ou versées avant
ce dernier et destinées à compenser d'autres dommages, comme
la perte de jouissance consécutive au sinistre.

Impôt sur le revenu (abattement : revenus fonciers).

7010 . — 10 octobre 1978. — M. Jacques Médecin appelle tout
particulièrement l'attention de M . le ministre du budget sur le fait
qu'il a été saisi, à diverses reprises, des requêtes de contribuables
qui sont touchés par la mesure prévue dans le projet de budget de
1979, qui vise à ramener de 25 p . 100 à 20 p 100 le taux de la déduc -
tion forfaitaire sur les revenus fonciers urbains et de 20 p . 100 à
15 p. 100 celui sur les revenus fonciers ruraux : cet abattement
étant destiné à tenir compte de l'amortissement de l'immeuble
donné en location, des frais de gestion . et des frais d'assurance.
En effet, cette disposition, si elle était maintenue, aurait pour
conséquence de pénaliser de nombreux propriétaires car l'augmen -
tation des charges est, en fait, supérieure à l'augmentation du prix
des loyers, notamment de ceux qui sont encore soumis à la loi de
1948. C'est pourquoi il lui demande- s'il ne lui paraît pas possible
de maintenir dans le projet de budget pour 1579 les taux des
déductions à leur montant antérieur.

Réponse . — Ainsi que le rappelle l'honorable parlementaire, la
déduction forfaitaire applicable aux revenus fonciers représente
principalement l'amortissement des immeubles et, accessoirement,
les frais de gestion et, pour les propriétés urbaines, les frais d'assu-
rance . Or, cette déduction s'applique, pour une large part, aux
revenus de biens non amortissables tels que les terrains d'assiette
des immeubles urbains et les terres agricoles, ou déjà totalement
amortis tels que les constructions anciennes . C'est pourquoi l'ar-
ticle 6 de la loi de finances pour 1979 a abaissé de cinq points, à
compter de 1979 (revenus de 1978) les différents taux qui sont
désormais fixés à 20 p. 100 pour les propriétés urbaines et à
15 p . 100 pour les propriétés rurales le taux de 20 p . 100 étant
toutefois maintenu pour les revenus provenant des immeubles
ruraux placés sous le régime des baux à long terme ainsi que pour
les maisons d'habitation rurales bénéficiant de l'exemption de
vingt-cinq ans de taxe foncière . Le régime fiscal des bailleurs
d'immeubles demeure néanmoins très libéral . En particulier, les
intéressés conservent la possibilité de déduire en une seule fois la
totalité de leurs travaux d'amélioration ou de grosses réparations
alors que les autres catégories de contribuables, et notamment les
industriels, commerçants ou artisans ne peuvent procéder qu 'à des
amortissements.

Impôt sur le revenu (bénéfices non commerciaux).

7114. — 12 octobre 1978. — M. Pierre-Charles Krieg appelle
l'attention de M . le ministre du budget sur le fait que, depuis le
1°' janvier 1972, les conseils juridiques sont soumis aux disposi-
tions de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 réglementant la
profession de conseil juridique. Il leur est fait notamment obliga-
tion formelle de représenter matériellement, à tout moment, les
capitaux qui leur sont confiés et non pas de passer au bilan sous
le titre e Clients a les créances dues par ces derniers . Si les
conseils juridiques sont conduits, pour une raison quelconque, à
avancer une somme à l'un de leurs clients, le montant de cette
avance doit immédiatement être compensé par remise d'une somme
correspoe dante dans leur caisse . Parei'le obligation est également,
d'ailleurs, 'site aux notaires. Dans le cas d'un conseil juridique
ayant compensé une telle avance par prélèvement à due concur-
rence sur ses bénéfices, lesquels à concurrence de l'avance faite
aux clients ont échappé à l'impôt, l'avance en question étant récupé-
rable, l'administration des contributions directes est-elle fondée à
imposer immédiatement cette avance, bien que non acquise au
conseil juridique, ou bien ne peut-elle le faire que lors de son
remboursement.

Impôt sur le revenu (bénéfices non commerciaux).

12786. — 24 février 1979. — M. Pierre-Charles Krieg s'étonne
auprès de M. le ministre du budget qu'il n'ait pas été répondu
à sa question écrite n° 7114 du 12 octobre 1978 relative à la
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demande de savoir dans le cas d'un conseil juridique ayant com•
pensé une telle avance par prélèvement à due concurrence sur
ses bénéfices, lesquels à concurrence de l'avance faite aux clients
ont échappé à l'impôt, l'avance en question étant récupérable, si
l'administration des contributions directes est fondée à imposer
immédiatement cette avance, bien que non acquise au conseil
juridique, ou bien si elle ne peut le faire que lors de son rembour-
sement. Il se permet d'insister pour obtenir une réponse dans
les délais prévus par les paragraphes 2, 3 et 6 de l'article 139 du
chapitre III du règlement de l ' Assemblée nationule.

Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 93 du
code général des impôts, le bénéfice non commercial imposable
est égal à l'excédent des recettes totales sur les dépenses nécessitées
par l'exercice de la profession . A cet égard, ne peuvent être
regardés comme des recettes ou des dépenses professionnelles les
mouvements de fonds qui affectent la trésorerie du contribuable
dans l'exercice de son activité professionnelle, lorsque ces mouve-
ments concernent des dépôts effectués par les clients et ensuite
retirés par ceux-ci, ou des réglements effectués pour le compte
de ceux-et. Il s ' ensuit que l ' ensemble des opérations affectant ces
dépôts ne peut, sous réserve des justifications comptables, être
pris en compte pour la détermination du bénéfice non commercial,
que ce soit au titre des recettes ou des dépenses professionnelles.
Lorsqu' une avance à un client est prélevée sur dés fonds en dépôt,
Il n 'est donc pas possible de considérer qu'elle présente le caractère
d'une dépense professionnelle, alors même que du point de vue
comptable elle serait compensée à due concurrence par des béné-
fices. Ln effet, cette compensation s 'analyse en un emploi et non
en une charge du revenu professionnel. L' application de ces prin-
cipes à la situation exposée par l ' honorable parlementaire ne pour-
rait être définie avec certitude que si, par l ' indication des nom et
adresse du contribuable en cause, l' administration était mise en
mesure de faire procéder à une enquête.

Assurance vieillesse (vétérinaires).

7652. — 25 octobre 1978. — M. Jacquet Plot attire l'attention de
M. le ministre du budget sur le régime fiscal auquel sont soumises
les cotisations complémentaires obligatoires et facultatives B, C, D,
en option, instituées par la Ici du 17 janvier 1948 (art . L. 648 du
code de la sécurité sociale) et par le décret n " 74-527 du 20 mai 1974
concernant le régime complémentaire obligatoire et facultatif d'allo-
cation vieillesse des vétérinaires . Dans ie cas d'un vétérinaire qui,
ayant exercé d'abord à titre libéral, poursuit cette même activité
en qualité de salarié et continue de cotiser au régime ' complémen-
taire obligatoire et facultatif d'assurance vieillesse des vétérinaires,
il lui demande si les cotisations versées à ce titre sont déductibles :
1" pendant la période d'arrêt de travail pour cause de maladie de
longue durée sans revenu professionnel ; 2" pendant ls durée de
la retraite anticipée allouée par la sécurité sociale pour inaptitude
au travail, en attendant ie versement de la retraite prévue pour les
professions libérales.

Réponse — Les cotisations versées au titre des régimes obliga-
toire et complémentaire obligatoire d 'allocation de vieillesse prévus
par la loi n " 48-101 du 17 janvier 1948 sont assimilées à des coti-
sations de sécurité sociale. Il en est toujours ainsi, que les coti-
sations se rapportent a des classes obligatoires ou facultatives,
talles les classes B, C et D instituées par le décret n° 74-527 du
20 mai 1974 dans le cadre du régime complémentaire obligatoire
d'allocation vieillesse des vétérinaires . Ces cotisations peuvent dès
lors être admises en déduction pour la détermination du bénéfice
non commercial imposable ou, à défaut, du revenu global, confor-
mément aux dispositions de l 'article 156 (II, 4") du code général
des impôts.

Taxe professionnelle (Tulle [Corrèze) : commerçants et artisans).

7701 . — 25 octobre 1978. — M . Jean-Pierre Beehter appelle l 'atten-
tion de M. le ministre du budget sur la situation des commerçants
et artisans de l'avenue Victor-Hugo, à Tulle, dont l'activité est
durement touchée par les travaux d'assainissement en cours dans
le chef-lieu du département. L'impossibilité de stationner avenue
Victor-Hugo pendant de nombreuses semaines à une époque de
l'année où le chiffre d'affaires est le plus important (rentrée
scolaire, fêtes de fin d'année, etc .) pénalise gravement les com-
merçants et artisans. Il lui demande que des décisions immédiates
soient prises visant à alléger leurs taxes professionnelles dans une
proportion qui prenne en compte le préjudice subi au point de vue
du chiffre d 'affaires et non pas de la répartition arithmétique liée
à la durée des travaux . Il lui demande aussi quelles mesures il
compte prendre afin d'étaler le versement de la taxe profession-
nelle due au titre de l'année 1978 et actuellement exigible.

Réponse. — Les préjudices occasionnés aux commerçants et arti-
sans par des travaux publics peuvent faire l'nbjet d'une indemni-
sation amiable ou judiciaire par la collectivité publique qui réalise

les travaux. Ils ne sauraient en revanche être compensés par des
dégrèvements de taxe professionnelle . Une telle mesure aboutirait
en effet à faire supporter par la collectivité nationale une charge
qui concerne les seuls habitants de la ville de Tulle . Cependant,
l'assiette de la taxe professionnelle tenant compte des capacités
contributives des redevables, les cotisations des commerçants lésés
pourront, le cas échéant, se trouver allégées en 1979. Ainsi, dans
la mesure où le chiffre d'affaires sera en 1978 inférieur à
400000 francs pour les prestataires de services ou à 1 million de
francs pour les commerçants, la valeur locative du matériel ne
sera plus comprise dans la base d'imposition de la taxe profes-
sionnelle due en 1979 . Par ailleurs, les redevables ont pu obtenir,
sur leur demande, des délais supplémentaires de paiement de la
part du comptable du Trésor . Certes, l'octroi de ces facilités ne
peut avoir pour effet de les exonérer de la majoration de 10 p . 100
qui, par application de la loi, est exigible de plein droit sur les
cotes ou fractions de cotes non acquittées à la date limite de
règlement. Mais l'es intéressés p ourront, le cas échéant, obtenir
par la suite la remise de cette pénalité . Ces dispositions semblent
de nature à avoir apporté une solution aux problèmes des contri-
buables dont la situation paraissait préoccupante à l'honorable
parlementaire.

Pensions de retraites civiles et militaires (retraites Trésor public).

9048 . — M. Francisque Perrot attire l'attention de M . le ministre
du budget sur la situation réservée à près d' un millier d 'agents
du Trésor publie, les agents du service de la redevance du Trésor
per la loi du 7 août 1974, qui, depuis cette 'date, sont toujours
dans l'incertitude au sujet des conséquences de cette intégration
pour le calcul de leur retraite . Dans l 'état actuel de la législation,
le temps passé par eux à l'0. R . T . F. ne leur donne droit qu'à
un pourcentage réduit des retraites I.R . C. A. N . T . E .C . et sécurité
sociale, en raison de l 'interruption des versements au 31 décem-
bre 1974. Des mesures ne peuvent-elles être prises pour que ces
années puissent être validées au titre de la fonction publique, afin
de pet-mettre aux intéressés de prétendre à une retraite décente
à l'âge légal auquel les fonctionnaires peuvent cesser leur activité,
alors que certains se voient privés de 20 à 50 p. 100 de leurs
droits.

Pensions de retraites civiles et militaires (retraités : Trésor public).

9175 . — 25 novembre 1978 . — M . Gérard Bapt attire l' attention
de M. le ministre du budget sur la situation d'une catégorie de
personnel agents du Trésor public, et dont un certain nombre
exercent leur activité au centre régional du service de la redevance
radio-télévision . Il lui rappelle que ces agents, en application de la
loi du 7 août 1974, ont été intégrés dans les services du Trésor,
ce qui les obligé à être affiliés à deux régimes de pension, l ' un
relevant du régime général de la sécurité sociale et l ' autre de la
fonction publique. Cette situation est difficilement supportable pour
ces agents qui, s' ils avaient été considérés pendant toute leur
carrière à la redevance, pourraient prétendre à une retraite pleine et
entière dès l'âge de soixante ans, comme le prévoit le code des
retraites des pensions civiles et . militaires, alors que cette bi-appar-
tenance les oblige .i prendre leur retraite à soixante-cinq ans peur
percevoir, prorata temporis, les pensions des deux régimes. Dans
certains cas mime, ils risquent de percevoir une pension d' un
montant inférieur à celui dont ils auraient pu bénéficier s 'ils avaient
pu cumuler une pension civile et les avantages du régime Ircantec.
II lui demande s ' il entend prendre des mesures pour régulariser
la situation de ces agents.

Réponse . -- La situation des agents statutaires du service de la
redevance de l'ex-O . R. T . F., devenus fonctionnaires de l'Etat en
application de l 'article 29 de la loi n" 74-696 du 7 août 1974, a été
réglée, en ce qui concerne les droits à pension, par l 'article 12 du
décret n" 74-1107 du 26 décembre 1974 qui permet de retenir
pour l'ouverture des droits à pension les services rendus dans les
fonctions statutaires à temps complet à l 'office . Les intéressés
cumulent leur retraite de fonctionnaire avec celle du régime
général vieillesse de sécurité sociale et du régime complémentaire
auquel ils étaient affiliés. ils devront, certes, attendre l ' àge de
soixante-cinq ans pour faire liquider leurs droits sans subir d'abat-
tement d'anticipation eu titre de ces derniers régimes ; mais telle
aurait été leur situation s 'ils étaient demeurés agents statutaires
de l'office. Au demeurant, le fait d'avoir relevé successivement du
régime général vieillesse de la sécurité sociale , et du régime de
retraite des fonctionnaires peut, dans certains cas, être avantageux
pour les intéressés. En effet, le maximum d'annuités liquidables dans
une pension étant fixé à trente sept annuités et demie, les années
de service de toute nature accomplies au-delà de ce plafond ne
seraient pas rémunérées par une pension, alors que l'affiliation succes-
sive à deux régimes différents pourra, le cas échéant, leur permettre
de voir prendre en compte la totalité des services qu ' ils auront
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rendus . Dans ces conditions le Gouvernement n'envisage pas de
prendre "de mesures spécifiques en faveur de cet, personnels qui ne
sont lésés en aucune façon par rapport à leur situation antérieure.

Impôts locaux tiare foncière).

9474. — 1"' décembre 1978. — M. Augustin Cheuvet rappelle à
M. le ministre du budget que la loi du 18 juillet 1974 a fixé les
modalités de revislon des évaluations servant de base à l'établisse-
ment de la table foncière sur las propriétés non bâties suivant une
procédure comportant : ta constatation annuelle des changements
de consistance, d'affectation, de caractéristiques physiques ou d'envi-
ronnement affectant les propriétés ; l'actualisation, tous les deux ans,
par le moyen de coefficients déterminés au niveau de la région, des
évaluations résultant de . la précédente revision ; l'exécution d'une
revision générale tous les six ans . La date d'entrée en vigueur de
la première actualisation biennale, prévue initialement pour rappli-
quer aux Impositions relatives à 1978, a d 'abord été reportée à 1980.
D'autre part, l'article 10 du projet . de loi portant aménagement de
la fiscalité directe locale propose de ne procédée désormais que
tous les trois ans aux actualisations des valeurs locatives. Toutes
ces mesures auront pour effet de retarder encore la date de la
prochaine revision générale. Or, la dernière revision complète pour
le foncier non bâti remonte à 1961 . Depuis cette date, un certain
nombre_ "d'anomalies sont apparues dans certaines communes au
niveau du tarif des évaluations permettant de classer les parcelles,
anomalies qui sont dues à l ' évolution des techniques de production
ou à des érreurs qui n'avaient pas été décelées lors des opérations
de revislon menées en 1981 . Ces ' anomalies ne peuvent être corri-
gées ni par les mises à jour annuelles ni par les actualisations bien-
nales ton triennales), qui ne font, au contraire, que les ' amplifier.
C 'est pourquoi un nombre de plus en plus grand de propriétaires
appellent de leurs voeux une revision générale . Mais il s 'agit d'une
opération particulièrement lourde et coûteuse, que l'administration
ne semble pas en mesure .de pouvoir effectuer dans une perspective
rapprochée . Dans cette situation et afin d 'éviter que soient péren-
nisées, voire aggravées, tes disparités les plus flagrantes, M . Chauvet
demande à M. le ministre du budget s 'il ne serait pas possible
d'envisager que, dans certains cas ponctuels et nécessairement limi-
tés, les maires des communes intéressées ou les représentants des
contribuables puissent intervenir auprès du service du cadastre et
obtenir que la grille tarifaire soit corrigée et rendue compatible avec
la cliffcrenciation réelle des valeurs locatives des communes intéres-
sées.

Réponse . — La question posée par l 'honorable parlementaire
comporte une réponse affirmative . L' article 8 dé la loi n" 74-645 du
18 juillet 197 .1 'a mis fin, en effet, au principe de la fixité des éva -
luations qui cristallisait les valeurs locatives cadastrales entre deux
revisions générales consécutives . Il est désormais possible, soit à L'ini-
tiative de l'admnistration, soit sur réclamation des propriétaires fou,
eiers de modifier le classement retenu pour l 'évaluation des parcelles.
Lorsque la rectification jugée souhaitable n 'est pas possible dans
le cadre de la classification communale existante, il peut être pro-
cédé à un aménagement de cette dernière en vue de permettre le
rattachement de la parcelle en cause à une classe plus représen-
tative de sa valeur locale réelle.

Impôt sur te revenu (quotient familial).

10231 . — 16 décembre I978. — Ms Antoine Gissinger rappelle
à M . le ministre du budget qu' aux termes de l'article 196 A du
code général des impôts, Indépendamment des enfants éventuelle-
ment à sa charge, le contribuable peut considérer . comme étant
également à sa charge ses frères ou soeurs ainsi que ceux de son
conjoint même décédé, . à une triple condition : 'que l'infirme soit
titulaire de la carte d'invalidité prévue à l'article L. 173 du code
de la famille et de l'aille sociale pour les personnes dont l'invalidité
atteint ou dépasse .80 p. 100 ; qu'il vive en permanence sous le toit
du contribuable ; que les revenus imposables cumulés du contré
L . able et de la personne à charge, calculés le cas échéant avant
l'application de l'abattement accordé aux contribuables âgés ou
invalides, n'excèdent pas 20000 francs par an, cette limite étant
augmentée de 4 000 francs par personne à charge, autre que l'inva
'ide. Ce plafond de ressources figure dans le texte même de
l'article 196 A du code général des impôts résultant de la loi de
finances pour 1974 (art. 17). 11 n 'a jamais été revalorisé depuis ..
Il était, â l'époque, légèrement' supérieur à ta limite de la cinquième
tranche du barème (imposition à 20 p . 100) . Pour obtenir un résul-
tat équivalent avec le barème adopté dans le projet de loi de
finances pour 1979, il faudrait le porter aux environs de 32000 francs.
Au 1" janvier 1974, le . plafond de ressources pour l'attribution
de l'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité
était de 10400 francs pour un Ménage . Il est, à l'heure actuelle,
de 24 000 francs, ce qui représente une augmentation de 130,78 p. 100.
C'est au-delà de 46000 francs qu'il faudrait porter le plafond de
revenu imposable si l'on voulait lui assurer une évolution compa-
rable. Il lui demande s'il n'estime pas souhaitable de majorer le

plafond précité, compte tenu des arguments qui précèdent, d'un
pourcentage de 130 p . 100. A défaut, il souhaiterait que ce plafond
soit au minimum porté à 32 000 francs.

Réponse . — Le système du quotient familial a essentiellement
pour objet de proportionner l'impôt à la faculté contributive de
chaque contribuable, celle-ci étant appréciée en fonction non seu- •
lement du montant du revenu de l'intéressé, mais également de la
composition du foyer familial . Par suite, seules peuvent être rete-
nues, pour la détermination du quotient familial, les personnes
qui ont un lien étroit de parenté avec le chef de' famille : essen-
tiellement .son conjoint et ses enfants. C'est donc par dérogation
à ce principe que l'article 196 A du code général , des impôts prévoit,
comme le rappelle l'honorable parlementaire, que les contribuables
peuvent considérer comme à leur charge, leurs frères ou . soeurs
gravement . invalides oit ceux de leur conjoint, lorsqu'ils vivent sous
leur toit . Cette possibilité est certes assortie d'une condition de
ressources mais, en raison même de son caractère exceptionnel,
une telle mesure doit conserver une portée limitée.

Réponse. — Les droits de mutation exigibles sur les ventes
d 'immeubles sont liquidés sur le prix exprimé, augmenté des charges,
ou sur la valeur vénale réelle des biens transmis, lorsque celle-ci
est supérieure au prix augmenté des charges . Quant à la réserve
de jouissance• stipulée par le vendeur à son profit, elle peut
constituer une charge augmentative du prix lorsque celui-ci est
payé comptant ou qu 'il est payé à terme mais immédiatement pro-
ductif d'intérêts. Mais elle peut s'analyser également en une 'véri-
table réserve d'usufruit ou d'un droit d'usage et d'habitation . Dnas
cette dernière situation, non seulement la réserve de jouissance
ne constitue pas une charge augmentative du prix, mais la vente
ne porte en réalité que sur une partie du bien, et seul le prix
afférent à cette partie, ou sa valeur vénale si elle est supérieure,
donne ouverture aux droits de mutation . Ces principes étant rap-
pelés, il' ne pourrait 'être pris parti sur le cas ' particulier évoqué
par l'honorable parlementaire que si, . par l ' indication des noms
et domiciles des intéressés et de la situation de l 'immeuble, l'admi-
nistration était mise en mesure de procéder à une .enquête.

Droits d'enregistrement (taux réduit de 0,60 p . 100).

10455 21 décembre 1978. — M. Roger Fosse• appelle l 'attention
de M. le ministre du budget sur les allégements de droits de muta-
tion prévus en faveur des exploitants agricoles qui réalisent certaines
opérations immobilières. C'est ainsi qu'un exploitant agricole qui
ach,.te tout ou partie de son exploitation, dans-certaines limites de
surface, en utilisant ou non son droit de préemption, bénéficie des
dispositions de l'article 705 du code général des impôts soit d'un
taux' de' taxe de publicité foncière de 0,60 p . 100 eu lieu de
14,60 p. 100 . Cet avantage est soumis à deux conditions : qu 'au jour
de l'acquisition les immeubles soient exploités en vertu d'un bail
consenti à l'acquéreur, à son conjoint, à ses ascendants ou à ceux
de son conjoint et enregistré depuis au moins deux ans ; que l'acqué-
reur prenne l 'engagement pour lui et ses ayants cause à titre
gratuit de mettre en valeur lesdits biens pendant un délai minimal
de cinq ans. Pour sa part, un exploitant agricole dont l'exploitation
est inférieure à la surface minimale d'installation mais au moins
égale à 3 hectares bénéficie des dispositions de l'article 702 du
code général des impôts soit d'un taux intermédiaire de 4,80 p. 100.
Or il lui a été évoqué le cas d'un agriculteur qui depuis 1975 exploite
avec son fils en G .A .E.C. et décide de céder le corps de ferme à
celui-ci. En l'absence de bail enregistré depuis deux ans, ce dernier
sera dans l'impossibilité de bénéficier des allégements prévus à
l'article 705 . Cette situation parait anormale puisque le G .A .E.C. a été
constitué officiellement devant notaire et qu'il a été reconnu par
une commission départementale agréée par la direction des services
fiscaux . .Une telle discrimination semble, en outre, pénaliser les agri-
culteurs qui, répondant aux directives gouvernementales, s'efforcent
de moderniser leur exploitation et d'assurer son maintien en utilisant

'une formule de regroupement . C'est pourquoi il demande à M. le

Enregistrement (droits d') (contrôle de la valeur déclarée).

10271. - 16 décembre 1978. — M. André Jarrot expose à M. le
ministre du budget l'aspect négatif, par ailleurs inflationniste, de
certains redressements opérés par l'administration . Au sujet d'un
cas précis, le service de fiscalité immobilière de Saône-et-Loire.
fixe unilatéralement à 290 000 francs la valeur d'une maison vendue
par acte notarié pour la somme de 150 000 francs. Dans ce cas
précis, le bien vendu supporte des réserves de jouissance. Dans
sa comparaison, l'administration se réfère à d'autres ventes effec-
tuées à la même période sur la commune mais sans réserve de
jouissance. M. Jarrot demande si, dans cette situation, I1 n'y a pas
violation de la liberté Individuelle des vendeurs et aclteteuis,
D' autre part, il estime que le redressement opéré par l 'administration
contribue à accélérer la hausse dé jà trop forte des prix du bâtiment,
et par là même s' oppose à la volonté du Gouvernement, qui déclare
vouloir favoriser t'accession à la propriété. .
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ministre du budget de bien vouloir prendre des dispositions pour
remédier à cette situation et permettre dans de tels cas l'application
de taux réduit de taxe de publicité foncière.

Réponse . — Ainsi qu'il ressort des dispositions de l'article 7 de
la loi n" 62.917 du 8 août 1962, la participation à un groupement
d'exploitation agricole en commun (G. A . E . C.) ne peut avoir pour
effet d'aceroitre les charges fiscales des participants . Il est donc
admis d'accorder le bénéfice du régime spécial de l'article 705 du
code général des impôts à l'associé d'un G. A. E. C . qui, avant son
entrée dans ce groupement exploitait en vertu d'un bail à ferme le
bien qu'il a d'abord apporté, puis acquis . Mais ce régime ne saurait
être appliqué dans la situation exposée par l'honorable parlemen-
taire qui est celle où l 'associé acquiert un bien rural qui n'a été
pris à bail à aucun moment, ni par lui-même, ni pas ses proches.

Enregistrement (droits d') : exonération.

10558. — 24 décembre 1978. — M . Pierre-Charles Krieg expose à
M. le ministre du budget une affaire concernant une propriété
rurale sinistrée par faits de guerre et qui a fait l ' objet de toutes
les formalités et de tous les dossiers dûment contrôlés par les
services de la reconstruction et des dommages de guerre, confor-
mément à la loi du 28 octobre 1946 et des textes subséquents . Cette
propriété comprenait une maison d ' habitation importante, des bâtI-
ments sans affectation, un corps de ferme, des dépendances, qui
ont été sinistrées pendant les combats de la dernière guerre . La
maison importante, rasée, a été remplacée par un logis beaucoup
moins vaste, les services de la reconstruction ayant fait l'économie
des murs subsistant de la partie des bâtiments sans affectation
dont le reste attenant a été rasé également pour les travaux. La
nouvelle maison, en aucun point, n 'existait là antérieurement- Elle
est en totalité une maison d'habitation. Sur l'objet et l'accomplis-
sement de toutes les prescriptions de la loi, elle est bien en sa
totalité,-la représentation des biens sinistrés en tous leurs éléments
ainsi reconstitués par une seule et même reconstruction, au titre
d'un seul et même dossier, en une seule et même maison . Il résulte
des faits certifiés par le maire qu'on se trouve en présence à la
fois : de biens sinistrés par faits de guerre ayant incontestablement
donné lieu à une reconstruction d'habitation en totalité dans le
respect de tous les textes sur les dommages de guerre et la recons-
truction, dans un dossier indissociable dans sa nature, ses causes,
son exécution et sa réalisation rationnelle au moindre coût ; d'une
maison à usage d ' habitation en sa totalité lies textes prescrivant
«au moins les trois quarts») ; d'une construction postérieure à
1947 (la reconstruction a eu lieu de 1958 à 1962) ; et même, pour
les murs utilisés dans partie de cette construction nouvelle, d'une
affectation à usage d'habitation, puisque cette partie de bâtiments
n'était pas à cet usage précédemment, le changement d'affectation
en habitation étant expressément prévu par les textes. A l'occasion
de la première mutation à titre gratuit par disposition entre vifs ou
par succession, cette mutation ne se trouve-t-elle pas bénéficier
de l'exemption de droits de mutation, droits d'enregistrement et
de publicité foncière . tant au titre de l 'ordonnance du 8 sep-
tembre 1945 ayant prévu la gratuité pour «les constructions,
reconstructions et additions de constructions achevées postérieure-
ment au 31 décembre 1947 dont les trois quarts au moins sont
affectés à l'habitation (art. 1241 il"l du code général des impôts
et loi du 28 décembre 1959, art. 58) ; qu'au titre des textes sur
les dommages de guerre et de tous textes subséquents ayant prévu
l'exemption pour les biens sinistrés reconstruits conformément à
la loi lors de leur première mutation à titre gratuit en ligne directe
soit entre vifs, soit par succession ; qu'en vertu de l'affectation
à usage d'habitation de biens qui ne l'étaient pas antérieurement,
affectation qui, indépendamment des autres points, justifie l'exemp-
tion en faveur d'un changement d'affectation à usage d'habitation.

Taxe sur la valeur ajoutée (déclaration du chiffre d'affaires).

10652. — 5 janvier 1979 . — M. Georges Delfosse expose à M . le
ministre du budget le cas d'un redevable placé sous le régime dit
réel simplifié d'imposition qui, à l'examen de sa comptabilité
constate, début 1979, que le coefficient applicable en 1978 pour
l'établissement des déclarations de chiffre d'affaires mensuelles
s'avère nettement exagéré . Il apparaît également certain qu'un
crédit de TVA se dégagera dans la déclaration CA 12 de 1978
à souscrire au plus tard pour le 31 mars 1979 et dont il n'a pas
reçu du service l'imprimé préétabli correspondant . H lui demande :
1° si, le cas échéant avec l'accord du service, l'intéressé peut
réduire le coefficient applicable aux déclarations du chiffre
d'affaires de janvier et février 1979 ; 2' si, dans la même hypo-
thèse, il aurait déjà pu rectifier, courant 1978, le même pour•
centage après examen des données comptables en cours d'année ;
3" si, à l' inverse, le coefficient peut être spontanément augmenté
par un redevable qui craint d'avoir à payer un trop lourd rappel
de TVA lors de la liquidation définitive.

Réponse . — 1 " et 2" Les questions posées par l 'honorable parle-
mentaire comportent une réponse affirmative. L'article 204 ter
(I[I) de l'annexe II au code général des impôts prévoit, en effet,
que dans l'hypothèse d'une modification importante des conditions
d'exploitation des entreprises, celles-ci peuvent être autorisées par
le service des impôts à procéder à l'ajustement des coefficients
servant à liquider les taxes sur le chiffre d'affaires selon le régime
simplifié d'imposition ; 3" il ne peut être envisagé de permettre aux
redevables de modifier unilatéralement leur coefficient car une
telle décision serait de nature à multiplier les changements de
coefficients et remettrait ainsi en cause la simplicité de ce régime
d'imposition.

Vignette automobile (achat).

10740. — 5 janvier 1979. — M. Georges Mesmin attire l'attention
de M. le ministre de budget sur le préjudice supporté par les
acquéreurs d'une voiture automobile lorsque l'acquisition a lieu à
une date différente de celle prévue pour le renouvellement de la
vignette (taxe différentielle sur les véhicules à moteur) . La r4gle-
mentation actuelle contraint les intéressés à payer la vignette deux
fois dans la même année, une première fois lors de l'achat du
véhicule et, quelques mois plus tard, à la date officielle de renou-
vellement prévue pour l'ensemble du territoire . Il lui demande s'il
ne serait pas possible ainsi que cela est pratiqué dans d ' autres
pays, et notamment en Grande-Bretagne, de. prévoir que, quelle
que soit la date d'acquisition de la vignette, celle-cl a une validité
de douze mois, la date d'expiration étant inscrite sur cette vignette.

Réponse . — Le fait que toutes les vignettes de la période d'impo-
sition précédente soient périmées le 1'r décembre de chaque année
apporte aux services chargés du contrôle de la taxe différentielle
sur les véhicules à moteur et aux propriétaires de ces véhicules,
une facilité à laquelle il n'est pas envisagé de renoncer . Il est
rappelé toutefois qu'aux termes de l 'article 306 de l'annexe II
au code générai des impôts, cette taxe n ' est pas due pour la
période en cours si la première mise en circulation a lieu entre
te 15 août et le 30 novembre.

Droits d'enregistrent.eut (exoaératiov).

10792. — 5 janvier 1979. — M. Bernard Stasi attire l'attention de
M. le ministre du budget sur les difficultés d ' interprétation aux-
quelles donne lieu l 'application des dispositions de l'article 793-2 (3',
dernier alinéa) du code général des impôts . Il lui rappelle qu'en
vertu de cet alinéa, lorsque le bail a été consenti par un acte
n' ayant pas acquis date certaine avant' le jr"novembre 1973 au
bénéficiaire de la transmission, à son conjoint, à un de leurs descen-
dants, ou à une société contrôlée par une ou plusieurs de ces per-
sonnes, l'exonération des droits de mutation à titre gratuit s'applique
seulement dans la limite d 'une superficie au plus égale à une fois
et demie la superficie minimum d'installation (SMI) prévue à Parti-
clde 188-3 du code rural, quel que soit le nombre des transmissions
successives intervenues du chef d'une' méme personne. Selon l'inter-
prétation restrictive de ces dispositions par l'administration fiscale,
quels que soient la situation envisagée et le nombre de transmissions
effectuées, l'exonération prévue ne peut s ' appliquer que dans la
limite d'une seule superficie au plus égale à une fois et demie
la SMI. L'administration considère, en effet, que l'abattement que
constitue la superficie limite d'une SMI 1/2 s'applique au bien loué
à long terme lui-même et non au bénéficiaire de la transmission.
L'administration base son argumentation sur une déclaration du
secrétaire d'Etat au budget (Journal officia., Débats Sénat, 19 décem-
bre 1973, p . 3053) d'après laquelle l'expression a l'exonération est
maintenue quel que soit le nombre des transmissions successives
intervenues du chef d'une même personnes signifie que « cet abat-
tement ne s'appliquera qu'une seule fois pour l'ensemble des biens

i

Réponse. — Aux termes de l' article 793 (2-1") du code général des
Impôts, deux catégories d'immeubles sont exonérées de droits de
mutation lors de leur première transmission à titre gratuit . Il s'agit,
d'une part, des immeubles construits en application de l'ordonnance
n° 45.2064 du 8 septembre 1945, c'est-à-dire des immeubles d'habi-
tation à caractère définitif édifiés par l'Etat ou par des associations
syndicales de reconstruction . L'exonération de droits de mutation
à titre gra.tatt concerne, d'autre part, certaines constructions, recons-
tructions ou additions de construction à la condition, notamment,
que l'immeuble soit achevé postérieurement au 31 décembre 1947 :
pour l'application de cette exemption, qui est susceptible de s'appli-
quer aux reconstructions d'immeubles détruits par faits de guerre,
les constructions nouvelles s'entendent des immeubles entièrement
neufs, ce qui exclut les immeubles dont les murs 'extérieurs ont été
conservés et utilisés après une simple réfection. Ces principes étant
rappelés, Il ne pourrait être répondu avec précision à l'honorable
parlementaire que si, par l'indication du nom du propriétaire et du
lieu de situation de l'immeuble, l'administration était mse à même
de procéder à une enquête.
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transmis par la même personne quel que soit le nombre des héritiers
ou des donations successives faites par llntéressé o. Cependant cette
interprétation est en contradiction avec certains commentaires de
l'administration des impôts d'après laquelle, si le bien loué à long
terme est transmis pour partie au preneur ou réputé tel et pour
partie à d'autres personnes, et notamment à des frères et soeurs,
la limitation s 'applique à la part revenant au preneur ou réputé
tel, mais les parts revenant aux mitres personnes bénéficient inté-
gralement de l'exonération des trois quarts. Il résulte de ce com-
mentaire que la présence du preneur bénéficiaire ne doit pas nuire
aux autres bénéficiaires. Il convient de considérer que, 'lorsqu'il
y a plusieurs héritiers qui sont en même temps preneurs l ' avantage
résultant du bail est d'autant plus réduit qu 'il y a un plus grand
nombre d'héritiers ; un seul héritier preneur peut bénéficier de
la totalité de l'abattement . S 'il y a deux héritiers copreneurs ils se
partagent l' exonération à concurrence d' une fois et demie la 51141.
S'il y en a trois, chacun n'en bénéficie qu'à concurrence d'une
demi-SMI. Il est permis de se demander si cela est bien conforme
à l' intention du législateur . Il serait plus juste et plus normal de
considérer que l'exonération dans la limite prévue se rapporte au
preneur et non an bien transmis, le membre de phrase a quel que
soit le nombre de transmissions successives intervenues du chef
d' une même personne s ayant pour seul objet d 'interdire au béné-
ficiaire de prétendre à des réductions multiples. Il lui demande de
bien vouloir indiquer quelle e . t sa position à l ' égard des observa-
tions exposées dans la présente question, Il lui demande par ailleurs
si, lorsqu ' il s 'agit de biens transmis avec une réserve d 'usufruit, il
ne convient pas, pour vérifier si la limite de une fois et demie
la SMI est atteinte, d'établir l ' équivalence superficielle des biens
donnés en nue-propriété en utilisant le barème prévu à l ' article 762.1
du code, général des impôts.

Réponse . — La disposition de l'article 10-II de la loi n" 73-1150
du 27 décembre 1973 d ' où est issu le deueième alinéa de l'article 793-2
(3 " ) du code général des impôts, a pour objet de plafonner l'abatte-
ment des trois quarts de la valeur, prévu au premier alinéa dudit
article pour la liquidation des droits dus à raison des transmissions
à titre gratuit de biens ruraux donnés à bail dans certaines condi-
tions. Le montant de cet abattement est indépendant du nombre
d'héritiers ou de donataires et il aurait fallu une disposition
législative expresse pour qu'il en soit autrement lorsqu'il est
plafonné. Si donc les biens loués sont transmis à des copreneurs
et si leur superficie totale excède une fois et demie la superfiice
minimum d'installation, l'abattement opéré se partage entre les
ayants cause en proportion de leurs droits. Le fait, d'autre part,
que la seule nue-propriété• soit transmise est sans incidence sur
l'application des dispositions de l 'article déjà cité, l' exonération
s'appliquant, dans ce cas, à concurrence de la valeur de la nue-
propriété d'une superficie égale à une fois et demie la surface
minimum d'installation.

Taxe à la valeur ajoutée (assujettissement).

10898. — 6 janvier 1979. — M . Jean Foyer expose à M. le ministre
du budget ce qui suit : l'article 1" de la loi n " 77-574 du 7 juin
1977 dispose que, pour la détermination du revenu foncier impo-
sable des personnes qui soumettent sur option les loyers de leurs
immeubles à la T .V.A., les recettes brutes ainsi que les dépenses
déductibles relatives à ces immeubles doivent, à partir du 1" janvier
1977, être retenues pour leur montant hors taxes — ces nouvelles
dispositions ont pour but d'éviter la situation consistant à accroitre
les revenus imposables du montant de la T .V.A. remboursée, situa-
tion qualifiée de a non-sens » par le secrétaire d'Etat au budget
au cours des débats à l 'Assemblée nationale sur le projet de loi
(Journal officiel, Débats A . N. du 1" décembre 1976, p . 8788) . Au cours
des mêmes débats (p . 8787 et 8788 du même Journal officiel), M . le
secrétaire d'Etat aux finances a, de plus, répondu positivement au
souhait exprimé par le rapporteur du projet de loi qui demandait
que « l'administration s' inspire' des nouvelles règles pour résou-
dre les difficultés en cours a . Pour l'a p plication de ce souhait, la
direction 'générale des impôts, dans une instruction du 4 août 1977
(B . O .D . G . I., 5 D. 4.77) a expressément prévu que les nouvelles dis-
positions devaient s 'appliquer aux recettes encaissées et aux dépen-
ses payées antérieurement à 1977 n e r des bailleurs ayant opté
avant cette année pour l 'assujettisesment des loyers à la TVA, en
précisant textuellement : e Les intéressés qui souhaiteraient bénéfi-
cier du nouveau régime pour les années écoulées doivent présenter
leur demande avant le 1" janvier 1978. L'attention du ministre
est attirée sur le cas suivant . pour la période antérieure à 1977
un contribuable, bailleur de locaux à usage commercial loués nus,
a spontanément établi ses déclarations de revenus fonciers relatifs
auxdits locaux pour le montant hors T.V.A. des recettes et des
dépenses, conformément a une option régulièrement exercée auprès.
du service des impôts compétent . A l 'occasion d ' un contrôle opéré
en 1978 pour les années 1974, 1975 et 1976, l'inspecteur a procédé à un
redressement fondé sur la reconstitution, taxes incluses, des recettes
et des dépenses en invoquant comme motif que cette dernière

situation a doit être maintenue si le contribuable n'a pas fait
avant le 1" janvier 1978 une demande expresse au service des im-
pôts pour proeeder à des déclarations de revenus fonciers hors
taxes a, refusant de prendre en considération le fait que cette
demande n'avait pas parue nécessaire au contribuable puisqu'il
s 'était spontanément conformé, par anticipation aux nouvelles pres-
criptions légales et administratives . Il lui est demandé laquelle
des deux positions, celle de l ' inspecteur ou celle du contribuable,
lui parait la plus conforme à l 'esprit dans lequel a été envisagée,
au cours de débats parlementaires, l'application des nouvelles règles
pour la solution des difficultés en cours.

Réponse. — Comme le rappelle l 'honorable parlementaire, les
bailleurs d' immeubles ayant poté pour l ' assujettissement de leurs
loyers à la taxe sur la valeur ajoutée avant le 1" janvier 1977,
ont été autorisés à appliquer le nouveau régime de détermination
du revenu net foncier défini par la loi du 7 juin 1977 à compter
de la date d ' effet de leur option . Pour bénéficier de cette mesure,
les bailleurs devaient en principe présenter une demande au service
des impôts avant le 1" janvier 1978. Toutefois, la circonstance
qu'un contribuable a omis de produire une telle demande n'est pas
de nature à justifier une remise en cause des revenus déclarés si
l' intéressé s' est conformé, spontanément et par avance, à la nouvelle
législation . Bien entendu, cette solution n 'est applicable que dans la
mesure où le bailleur satisfait à l ' ensemble des autres conditions
(application du système de computation « hors taxe a à tous les
immeubles et pour toute la période antérieure au 1" janvier 1977,
production des pièces justificatives prévues par l'instruction du
4 août 1977, etc.) exigées des contribuables ayant opté pour l'appli-
cation rétroactive du nouveau régime.

Vianette automobile (exonération).

11090. — 13 janvier 1979. — M . Henri Emmanuelii appelle l 'atten-
tion de M. le ministre du budget sur les exonérations relatives à
la taxe différentielle. sur les véhicules à moteur dite « 'vignette
automobile s . Cette taxe, créée par la loi n " 58. 639 du 30 juin 1956
avait, à l'origine, pour objet, d'assurer le financement du fonds
national de solidarité. C'est pourquoi Il est profondément choquant
de constater aujourd 'hui que ne figurent pas sur la liste des per-
sonnes exonérées de celte taxe les personnes qui bénéficient de
l'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité . En consé-
quence, il lui demande s ' il est en mesure de lui faire connaître
quelle serait; pour le budget de l ' Etat, l'incidence financière de
l 'instauration de la gratuité de la e vignette automobile o pour les
personnes titulaires de l ' allocation supplémentaire du fonds national
de solidarité.

Réponse . — L'incidence budgétaire de la gratuité de la vignette
pour les titulaires de l'allocation supplémentaire du fonds national
de solidarité ne peut être determinée en l 'état des statistiques déjà
établies . Elle obligerait, pour pouvoir être appréciée, d'abord à
isoler parmi les plus de deux millions de personnes qui bénéficient
de cette allocation celles qui sont propriétaires de véhicules auto-
mobiles, puis à répartir ces véhicules selon l'âge et la puissance
fiscale. Toutefois de telles recherches ne devraient être effectuées
que si l 'exonération souhaitée par l 'honorable parlementaire appa-
raissait justifiée. Or, elle aboutirait à diminuer les ressources coin-
munes du fonds de solidarité avec pour contrepartie l'octroi d'un
avantage particulier aux seuls allocataires possédant une voiture,
lesquels pourtant ne sauraient être réputés se trouver dans une
situation plus démunie que ceux qui n'en ont pas.

Impôt sur le revenu
(pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre).

11111 . — 20 janvier 1979. — M . Pierre de Bénouviile appelle l 'atten-
tion de M . le ministre du budget sur l'émotion et l'inquiétude des
pensionnés de guerre qui ont reçu une lettre de la trésorerie générale
leur annonçant, d ' une part, que leur pension serait désormais payée
mensuellement, d'autre part, que son montant serait déclaré comme
revenu imposable . II lui demande de bien vouloir confirmer que
les pensions de guerre restent bien exonérées d'impôt,

Impôt sur te revenu
(pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre).

11506. — 27 janvier 1979. — M . Jacques Godfrain demande à M. le
ministre du budget s 'il est exact qu'une note émanant de ses ser-
vices indiquerait que les sommes versées à titre de pensions de
guerre seront déclarées comme revenu imposable au titre de l 'an-
née 1979. Si tel était le cas, il lui demande si le Gouvernement de
la République souhaite ainsi revenir sur la doctrine des différents
gouvernements des soixante dernières années en matière de pen-
sions de guerre considérées jusqu'alors comme pensions de répara-
tion.
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Impôt sur le revenu
(pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre).

11701 . — 3 février 1979. — M . Louis Odru expose à M. le ministre
du budget qu'un journal destiné aux anciens combattants vient de
faire part de l ' inquiétude de deux de ses lecteurs qui ont reçu du
ministère du budget une note leur indiquant que les pensions
versées pour blessures de guerre seront déclarées comme revenus
imposables au titre de l 'année 1979. Cette information a suscité une
vive émotion parmi les anciens combattants qui s'Indignent à l'idée
que les pensions de guerre puissent dans l'avenir être imposées.
C 'est pourquoi, saisi par le conseil d'administration du foyer mon-
treuillois des anciens combattants, il lui demande d' indiquer ce qu ' il
faut penser de ces informations et de donner l'assurance dans les
meilleurs délais qu'il ne sera pas porté atteinte au caractère non
imposable des pensions de guerre.

Réponse . — La législation en vigueur exonère de l'impôt sur le
revenu les pensions servies en vertu des dispositions du code des
pensions militaires d'i .svalidité et des victimes de guerre ainsi que
la retraite du combattant mentionnée aux articles L . 255 à L. 257
du même code . II n'a jamais été dans les intentions du Gouvernement
de remettre en cause ces exonérations . L'inquiétude de certains
pensionnés de guerre semble avoir pour origine une mauvaise inter-
prétation des indications contenues dans la lettre qu'ils ont reçue
des trésoreries générales à l'occasion de la mensualisation du paie-
ment de leur pension . La remarque figurant dans cette lettre, pour
signaler le caractère imposable des sommes perçues ne s 'applique,
en effet, qu 'aux pensions de retraite, comme cela résulte de la pré-
sentation même du document.

Rapatriés (indemnisation).

11132 . — 20 janvier 1979. — M. Xavier Hamelin rappelle à M . le
ministre du budget que jusqu' l la promulgation de la loi n° 78-1 du
2 janvier 1978 relative à l 'indemnisation des Français rapatriés
d'outre-mer dépossédés de leurs biens, seules les dépossessions de
droit, c'est-à-dire celles assorties d'une décision officielle d'expro-
priation, étaient retenues peur l'indemnisation . Or, dans différents
territoires, et notamment e:• Tunisie, les propriétaires ont été dépos-
sédés en fait et rarement en droit, ce qui explique le rejet de
nombreux dossiers de demande d'indemnisation . C'est pourquoi la
loi du 2 janvier 1978, en son article 2D, précise que s la déposses-
sion peut être prise en considération lorsque la gestion est défici-
taire de façon irréversible e. Cette rédaction peut malheureuse-
ment entraîner des interprétations défavorables aux spoliés. Car,
comment prouver, en effet, vingt ans et plus après la dépossession
de fait que le cei e du compte est déficitaire de façon irréversible.
A la limite, il suffirait qu'un gérant imposé verse, en Tunisie, un
dinar symbolique au compte du propriétaire pour que la gestion
soit bénéficiaire, avec cette aggravation que, les comptes étant
bloqués, le bénéficiaire ne pourra même pas transférer et bénéficier
de ce dinar symbolique . Il lui demande, pour les raisons qui précè-
dent, de bien vouloir donner les instructions nécessaires pour que
l'administration interprète ce texte le plus largement possible, c'est-à-
dire selon l'esprit qui l'a inspiré.

Rapatriés (indemnisation).

12647, — 24 février 1979. — M. Jean Baridon rappelle à M. le
ministre du budget que l'article 20 de la loi du 2 janvier 1978 relative
à l'indemnisation des Français rapatriés d'outre-mer dépossédés de
leurs biens vise à résoudre de manière satisfaisante le problème
spécifique des rapatriés de Tunisie, ayant gardé théoriquement la
disposition mais ayant perdu la jouissance de leurs biens. L'article 20
précise en effet que e la dépossession peut être prise en considéra-
tion lorsque la gestion du bien par mandataire a été imposée et
que le solde du compte de gestion est déficitaire de façon irré -
versible » . Cette dernière disposition peut soulever des difficultés
d'interprétation, dans la mesure où il est difficile de prouver, plus
de vingt ans après la dépossession de fait, que le solde du compte
de gestion est déficitaire de façon irréversible . Dans ces conditions,
Il lui demande de bien vouloir faire appliquer ces dispositions
dans un esprit généreux, en vue de ne pas exclure du bénéfice
de l ' indemnisation une partie importante des rapatriés de Tunisie
dépossédés de fait de leurs biens.

Réponse. — Les Français d 'outre-mer n 'ayant pas perdu la dispo-
sition et la jouissance de leur bien ne peuvent étre considérés
comme dépossédés au sens de l'article 12 de la loi n" 70-632 du
15 juillet 1970. Mais certains rapatriés de Tunisie, qui demeurent
juridiquement propriétaires de leur immeuble, n 'en tirent plus de
revenus parce que les frais de gestion, d'entretien et de réparation
excèdent les loyers perçus par l ' organisme mandataire. Pour tenir
compte de cette situation, l'article 20 de la loi du 2 janvier 1978
étend là notion de dépossession aux propriétaires d'Immeubles dont
la gestion par mandataire e été imposée, mais exige dans cette

hypothèse que le solde du compte de gestion soit déficitaire de façon
irréversible . ,Ainsi une situation déficitaire qui ne serait que passa-
gère, par suite par exemple de gros travaux entrepris pour main-
tenir ou augmenter la valeur du patrimoine, ne pourrait être prise
en considération . Bien entendu, la notion de déficit irréversible n'est
pas appliquée littéralement et chaque dossier est examiné avec la
plus grande attention, pour respecter au mieux l 'esprit des nou-
velles dispositions, ce qui peut entrainer dans certains cas l ' accep -
tation de dossiers comportant des soldes faiblement positifs.

Impôt sur le revenu (quotient familial).

11380. — 27 janvier 1979. — M. Henri de Gastines rappelle à
M. le ministre du budget que certaines catégories d'enfants âgés
de plus de dix-huit ans donnent lieu à une majoration du nombre
de parts pris en compte pour la détermination de l'impôt sur
le revenu de leurs parents. Il s'agit notamment des enfants qui
poursuivent leurs études, ce bénéfice étant accordé jusqu ' à ce
que ceux-ci aient atteint l'âge de vingt-cinq ans. Des mesures
similaires ont été prises au bénéfice des enfants majeurs qui sont
sans emploi, mais leur prise en compte dans le quotient familial
n'intervient que jusqu 'à l'âge de vingt et un ans. Or, malheureu,
sement, des jeunes sont chômeurs au-delà de cet âge et, malgré
les aides perçues, ils représentent une charge importante dans le
budget familial. C'est pourquoi il lui demande s 'il ne lui paraît
pas ries plus logiques que, à l'instar des étudiants, les jeunes à la
recherche d'un emploi résidant au foyer de leurs parents soient
considérés comme étant, sur le plan fiscal, à la charge de ceux-ci
jusqu'à l'âge de vingt-cinq ans.

Réponse . — Les enfants majeurs sont normalement des centr ;-
buables distincts imposables sous leur propre responsabilité. L'air
tiele 3 de la loi de finahces pour 1975 a prévu toutefois que ces
enfants peuvent demander leur rattachement au foyer de leurs
parents s'ils sont âgés de moins de vingt et un ans ou de moins de
vingt-cinq ans lorsqu' ils poursuivent leurs études . Le chef de famille
qui accepte le rattachement bénéficie alors d'une majoration de
quotient familial si l' enfant est célibataire, d'un abattement si l'en-
fant est marié. Cette disposition a pour objet de maintenir l 'avantage
fiscal accordé sous le régime antérieur à l'abaissement de l'âge de
la majorité civile de vingt et un ans à dix-huit ans . Les jeunes
gens sans emploi en bénéficient donc jusqu'à l'âge de vingt et un
ans. En outre, le ratachement jouant pour l ' année entière, un jeune
travailleur de plus de vingt et un ans qui n 'a pas trouvé d 'emploi
à l'issue de ses études se trouve généralement pris en compte au
regard du quotient ' familial pendant les six premiers mois de son
attente. D ne parait pas possible d' aller au-delà de ces dispositions ..
déjà très libérales . Cela dit, des mesures ont été prises pour per-
mettre aux candidats à un premier emploi de bénéficier, dans des
délais très brefs, de prestations sociales. D'autre part, lc Gouver-
nement a mis sur pied un programme de solidarité en faveur de
l'emploi des jeunes. 'Les dispositions adoptées à cet égard, associées
aux mesures déjà évoquées ci-dessus, permettront de répondre aux
préoccupations de nombreux parents dont les enfants sont à la
recherche d ' un premier emploi.

Impôt sur te revenu (charges déductibles : économies d'énergie).

11467. — 27 janvier 1979. — M. Adrien Zeller attire l'attention de
M. le ministre du budget sur le problème des conditions de déduc-
tion des frais d'isolation . En effet, dans la documentation mise à la
disposition du public par les services fiscaux, Il est précisé : «La
déduction n 'est possible que pour les logements existant avant le
1" mai 1974 ou dont le permis de construire avait été demandé
avant cette date ou qui avaient fait l'objet d ' une déclaration préala-
ble de travaux avant le 1" mai 1974. » Or, l'administration demande
que l'immeuble soit habité avant le 1" mai, ce qui n'est pas stipulé
dans cette loi de décembre 1974 et qui . introduit de façon discrimi -
natoire une restriction . Il lui demande de bien vouloir donner à son
administration des instructions afin que la loi de décembre 1974 soit
appliquée sans restriction.

Réponse. — La loi de finances pour 1979 (art . 10-I1i a reporté
du 1". mai 1974 au 1•' juillet 1975 la date avant laquelle les
immeubles doivent avoir été achevés ou avoir fait l'objet d'une
demande de permis de construire pour ouvrir droit à la déduction
des dépenses destinées à économiser l'énergie . Le bénéfice de cette
mesure n'est nullement subordonné à la condition supplémentaire
que l 'immeuble ait été habité avant cette date . Les instructions
administratives qui ont précisé les modalités d'application du régime
de déduction ne prévoient pas une telle restriction . Cela dit, seules
sont déductibles les dépenses d'isolation thermique qui sont exposées
après l'achèvement complet des logements, à l'exception de celles
réalisées en cours de construction, qui s'incorporent au coût global
de l'immeuble. D'une manière générale, les dépenses effectuées dans
un immeuble neuf, non encore occupé, ne peuvent donc être
admises en déduction car elles se rattachent à l'opération de construc-
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tien et ne constituent pas des a améliorations s. S'agissant de situa-
tions de fait, il ne pourrait être pris parti sur des cas particuliers
que si, par l'indication des noms et des adresses des contribuables
concernés, l'administration était mise à même de faire procéder à
une enquête .

Enregistrement (droits).

1141$. — 27 janvier 1979. — M. Roland Huguet attire l'attention
de M . le ministre du budget sur la situation suivante' : la société
anonyme X a acquis un terrain sur lequel elle a entrepris la
construction de maisons d'habitation. Après avoir obtenu le béné-
fice de primes à la construction, cette société a obtenu du
Crédit foncier, dans le cadre des articles 265 et suivants' du code
de l'urbanisme, un prêt .assorti de bonifications d'intérêts . Par
actes notariés, les maisons de l'ensemble immobilier ont été ven-
dues sous forme de a ventes en l'état futur d'achèvement » avec
substitution des acquéreurs dans les obligations de la société
vendeuse envers le Crédit foncier. Pour compléter leur finance-
ment, les acquéreurs ont sollicité et obtenu des prêts complémen-
taires de caisses d'épargne ou de banques . Appliquant à la lettre
l'instruction du 27 mai 1974 (B . O. D . G. I. 10 G-4-74) le conservateur
des hypothèques refuse de prendre les inscriptions de ces prêts
complémentaires en franchise de taxe . Qu'on le veuille ou non, la
personne qui, en définitive, bénéfice du prêt principal est bien
l'acquéreur puisque ce dernier a prend la place s de la société
vendeuse . Comme pour les prêts complémentaires consentis aux
associés d'une société civile de construction dont fait état une
réponse ministérielle du 12 décembre 1975 : a . .. il existe une
identité entre le bénéficiaire du prêt principal et celui du prêt
complémentaire s . Refuser l'exonération au motif que la société X
n'est pas a transparente s conduit certainement à -une injustice.
C'est pourquoi, il lui demande s'il entend donner des instructions
pour remédier à cette anomalie.

Réponse. — Dans la situation évoquée par l'honorable parlemen-
taire, dès lors que l'acquéreur bénéficiaire du prêt complémentaire
est substitué au débiteur du prêt principal, les inscriptions garan-
tissant les prêts complémentaires peuvent bénéficier de l'exonération
de taxe de publicité foncière.

Impôt sur le revenu (charges déductibles).

11528. — 27 janvier 1979. — M. Alexandra Solo rappelle à M. I.
ministre du budget qu'en ce qui concerne les propriétaires de leur
habitation principale seules sont déductibles du revenu imposable
trois catégories de dépenses : les dépenses effectuées en vue d'éco-
nomiser l'énergie et plus particulièrement les produits pétroliers ;
les intérêts de certains emprunts ; les dépenses de ravalement . La
déduction totale annuelle est limitée à 7 000 francs plus 1 000 francs
par personne à charge. En ce qui concerne les dépenses de rava-
lement, des réponses ministérielles précisent que la déduction de
ces dépenses constitue une mesure dérogatoire et qu'il n'est pas
envisagé de l'étendre à d'autres catégories de dépenses d'entretien,
de réparation ou d'aménagement, à l'exception de celles destinées à
économiser le chauffage. Il lui fait observer que ^ette position est
difficilement-compréhensible. En effet, il apparaîtrait . logique que
let dépenses d'entretien des toitures puissent elles aussi donner
lieu à déduction sur le revenu imposable . Il est évident que l'ab-
sence d'entretien dei toitures menace d'effondrement la totalité de
l'immeuble . Dans certains cas, même, ce mauvais entretien des toi-
tures peut être dangereux pour les passants. M. Alexandre Belo
demande à M. le ministre du budget de bien vouloir faire réétu-
dier ce problème afin que dans la proct-aine loi de finances recti-
ficative figurent des disposi' .ons tendant à prendre en compte la
déduction pour entretien des toitures.

Réponse. — De façon tr s générale, une dépense n'est susceptible
d'être admise en déduction pour l'assiette de l'impôt sur le revenu
que si elle est exposée en Ille de l'acquisition ou de la conservation
d'un revenu imposable . Le revenu des logements dont les proprié-
taires se réservent la jouissance n'étant pas soumis à l'impôt, les
charges afférentes à ces immeubles ne devraient donc normalement
donner lieu à aucune déduction. Sans doute, des exceptions à ce
principe ont-elles été admises en ce qui concerne les intérêts de
certains emprunts, les frais de ravalement et les dépenses destinées
à économiser l'énergie utilisée pour le chauffage . Mais ces excep-
tions se justifient par l'intérêt que présentent ces dépenses sur le
plan économique ou sur le plan social . Il n'est pas envisagé d'en
accroltre la liste.

Impôt sur le revenu
(charges déductibles : économies d'énergie).

11829. — 27 . janvier 1979. — M. Jean Bonhomme demande à
M . I! ministre du budget : 1° si, dans un immeuble en copropriété,
un copropriétaire habitant les lieux, ou même le bailleur, peut pro-
céder à des installations de nature à éviter la déperdition de cha-

leur (par exemple doubles fenêtres) ou à parfaire l'insonorisation ;
2° si, dans l'affirmative, il peut bénéficier des avantages fiscaux
concernant les travaux préconisés pour l'amélioration des locaux
d'habitation.

Réponse . — Conformément à la règle fondamentale posée par
l'article 13-1 du code général des impôts, seules les dépenses qui
concourent à l'acquisition ou la conservation d'un revenu imposable
peuvent être admises en déduction pour l'établissement de l'impôt
sur le revenu. Il en résulte que les modalités de prise en compte
des frais afférents à un immeuble varient selon qu'il est ou non
donné en location . S'agissant d'immeubles donnés à bail, leurs pro-
priétaires peuvent imputer sur leurs revenus fonciers la totalité des
dépenses de réparation et d'amélioration, et notamment celles
destinées à améliorer l'isolation thermique ou l'insonorisation.
En revanche, les dépenses de même nature relative aux logements
occupés par leurs propriétaires ne devraient donner lieu à aucune
déduction dès lors que ces logements ne produisent pas de revenu
imposable. Néanmoins, l'article 156 II du code général des impôts
déroge à ce principe en faveur de certaines catégories de dépenses
limitativement énumérées. Cet article autorise les propriétaires
occupant leur logement à titre d'habitation principale à déduire de
leur revenu global, dans la limite de 7000 francs plus 1000 francs
par personne à charge, les dix premières annuités des intérêts
d 'emprunts contractés pour l 'acquisition ou les grosses réparations
de ce logement, les frais de ravalement ainsi que les dépenses desti-
nées à économiser l'énergie consacrée au chauffage. La liste exhaus-
tive des dépenses déductibles au titre des économies d'énergie -- qui
comprend notamment les frais de pose de doubles fenêtres visés
par l'honorable parlementaire — est fixée par l'article 70-OA de
l'annexe II au code général des impôts.

Enregistrement (droits) lieux réduit de 0,60 p. 100).

11624 . — 27 janvier 1979. — M. Pierre Lagorce rappelle à M. ie
ministre du budget que si le bien acquis avec le bénéfice de
l'article 705 du C. G. L est échangé contre un bien d'une valeur infé-
rieure, la déchéance du régime de faveur est encourue pour la
différence de valeur et il lui demande si, en ce cas, le complément
des droits perçus est calculé nécessairement d'après le taux de
14,60 p . 100, taxe régionale en sus, ou éventuellement d'après le
taux réduit de 4,80 p. 100 outre la taxe régionale, taux prévu par
l'article 709 du C. G. I., lorsque la commission départementale de
réorganisation foncière ou de remembrement estime que l'échange
est de nature à favoriser les conditions d'exploitation agricole des
immeubles échangés.

Réponse. — Dans la situation exposée par l'honorable parlemen-
taire, la déchéance, encourue sur la différence entre la . valeur des
immeubles cédés et celle des biens reçus en échange, entraine l'exi -
gibilité sur l'acte d 'acquisition du complément de taxe de publicité
foncière et de taxes locales soit 14 p . 100 (11,80 + 2,80 — 0,60) aux-
quelles s'ajoutent la taxe régionale ainsi qu'une taxe supplémentaire
de 6 p. 100. Dès lors, le fait que la commission départementale de
réorganisation foncière et de remembrement ait estimé que l'échange
est de nature à favoriser les conditions de l'exploitation agricole
des immeubles échangés est sans incidence sur le montant des
droits dus sur l'acte d'acquisition originaire. En revanche et confor-
mément à l'article 709 du code général des impôts, l'avis favorable
de la commission entraîne réduction à 2 p . 100 du taux de la taxe
de publicité foncière exigible sur les soultes et plus-values de
l'échange .

Impôts (régimes matrimoniaux : changement).

11836. — 3 février 1979. — M . Claude Eymard-Duvernay appelle
l'attention de M . le ministre du budget sur un problème posé pour
un changement de régime matrimonial par déclaration conjointe
des époux soumis à l'homologation du tribunal . M. et Mme F: C.
se sont mariés en premières noces sous le régime ancien de la
séparation des biens aux termes de leur contrat de mariage reçu
par un notaire en 1931, lequel contrat ne contient aucune clause
restrictive de la capacité civile de l'épouse, ni prescriptive d'emploi
ou de remploi de ses biens propres. Ce régime n'a subi aucune
modification par suite d'une déclaration d'option pour le nouveau
régime ou d'une déclaration de changement de régime matrimonial
effectué depuis le février 1966. Depuis leur union, Mme F: C.
a acquis seule les immeubles ci-après situés dans la région pari-
sienne une maison d'habitation formant le domicile conjugal
achetée en 1948 ; un terrain acheté en 1969 sur lequel il a été
construit bien avant le 20 septembre 1973 un immeuble à usage
dé commerce et d'habitation ; un autre terrain acheté en 1975 sur
lequel il a été construit depuis un immeuble également à usage
de commerce et d'habitation ; un immeuble à usage locatif acheté
en 1960 ; et un autre immeuble à usage locatif acheté en avril 1978.
Tous ces immeubles et constructions appartiennent donc en propre
à Mme F: C . M. et Mme F: C . désirent changer leur régime matri-
monial pour adopter, dans l'intérêt de la famille, le régime de la
communauté universelle des biens présents et à venir établi par
l'article 1528 du code civil avec la clause d'attribution intégrale
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de la communauté à l'époux survivant conformément aux arti-
cles 1524 et 1525 du code civil. Le contrat homologué devra donc
être obligatoirement publié dans chacun des bureaux des hypo-
thèques compétents, puisqu 'Il fera entrer. dans la communauté les
immeubles appartenant antérieurement en propre à Mme F : C.
lesquels n'ont aucun héritier réservataire. A ce jour, certains
immeubles sont sortis du champ d'application de la plus-value
ayant été achetés il y a plus de vingt ans et d'autres immeubles
sont exonérés des droits de mutation par décès, la construction ayant
été achevée avant. le 20 septembre 1973. Compte tenu de la situation
exposée, M . Claude Eymard-Duvernay demande à M . le ministre du
budget si la mutation des immeubles au bureau des hypothèques
compétents et l'estimation donnée auxdits immeubles dans l'acte
de changement de régime matrimonial auront une incidence fiscale
tant au point de vue des plu values qu 'au point de vue de l'exoné-
ration des droits de mutation, c 'est-à-dire : si les immeubles anté-
rieurement sortis du champ d 'application de la plus-velue, ayant été
achetés il y a plus de vingt ans, rentrent à nouveau dans ce champ
d'application en tenant compte de l ' estimation donnée dans acte
de changement de régime matrimonial, et si les immeubles exonérés
des droits de mutation par décès, du fait que la construction a été
achevée avant le 20 septembre 1973, ne bénéficient plus de cette
exonération.

Réponse . •-- Le changement de régime matrimonial ne constitue
pas une cession à titre onéreux entrant dans les prévisions de l'ar-
ticle 150 A du code général des impôts, même si la modification
du titulaire du droit de propriété qui en résulte doit être publiée au
fichier immobilier . Par suite, lorsqu ' un bien provenant du patrimoine
propre de l'un des époux est ultérieurement cédé par la commu-
nauté, il convient, tant pour le calcul du délai au-delà duquel la
plus-value réalisée est exonérée que pour la détermination de la
valeur d'acquisition du bien cédé, de se placer à ta date à laquelle
le bien est entré dans le patrimoine du conjoint apporteur. Cette
règle conduira, dans la situation évoquée par l 'honorable parle-
mentaire, à exonérer la plus-value de cession des immeubles acquis
par l 'un des conjoints depuis plus de vingt ans . D'autre part, pour
la perception des droits d' enregistrement, le changement de régime
matrimonial ne constitue pas une mutation . Il en est de même do
l' avantage résultant . pour l' époux survivant de la stipulation de la
communauté universelle et de l 'attribution de l ' intégralité de la
communauté à son profit . Par suite, l' exonération des droits de muta-
tion à titre gratuit prévue à l 'article 793 (2, 1") est susceptible
de s 'appliquer aux immeubles transmis par celui dee deux époux
qui survivra à son conjoint sous réserve que les conditions exigées
par ledit article soient remplies.

Impôt sur le revenu Insurges déductibles : économies d'énergie)

11967. — 10 février 1979 . — M . Henri Darras expose à M. le
ministre du budget qu 'il conviendrait de modifier les textes qui

. autorisent les contribuables à déduire de leurs revenus les travaux
effectués chez eux pour éviter les déperditions de chaleur . Ces
travaux sont souvent coûteux et certains contribuables se voient
dans l'obligation de les effectuer en plusieurs tranches. Or la loi
n 'autorise qu 'une seule déduction pour un même logement . Aussi,
il lui demande s 'il envisage d 'étendre la déduction fiscale à
l'ensemble des travaux, rendant par là même la mesure plus équi-
table.

Réponse. — La loi de finances pour 1979 comporte une disposition
qui répond aux préoccupations exprimées par l 'honorable parle-
mentaire. En effet, l 'article 10 de cette loi autorise désormais
les contribuables à échelonner sur plusieurs années la déduction
des dépenses effectuées en vue d 'économiser l'énergie çoncacrée
au chauffage.

Impôts sur les sociétés (exonération).

12098. = 10 février 1979. — M. Guy Guermeur rappelle à M . le
ministre du budget que l' article 17 de la loi de finances pour 1978
(n" 77-1467 du 30 décembre 1977) stipule que les entreprises indus-
trielles nouvelles de petites et moye_,nes importances peuvent béné-
ficier d'une réfaction d'un. tiers du bénéfice si elles répondent aux
conditions suivantes : al le chiffre d 'affaires annuel ne doit pas
excéder 30 millions de francs hors TVA et l 'entreprise ne doit
pas employer plus de 150 salariés. L'effectif de l 'entreprise s 'apprécie
comme en matière de participation des employeurs à la formation
professionnelle continue ; bI le prix de revient des biens d' équipe-
ment amortissables selon le mode dégressif, à l 'exclusion des bâti-
ments industriels de construction légère et des investissements
hôteliers, doit, à la clôture de l'exercice, représenter au moins les
deux tiers du prix de revient total et d 'immobilisation corporelle
amortissable. Cette condition est destinée à définir le caractère
industriel de l'entreprise . Les entreprises qui ne la remplissent pas
à la clôture de leur premier exercice peuvent pratiquer l'abattement
à titre provisoire : l'avantage leur est définitivement acquis si le
pourcentage des deux tiers est atteint à la clôture de l'exercice

suivant ; c) il doit s'agir, enfin, d'entreprises réellement nouvelles.
Pour les sociétés, cette qualité n'est reconnue que si les droits de
vote attachés aux actions ou aux parts ne sont pas détenus directe-
ment ou indirectement pour plus de 50 p . 100 par d ' autres sociétés.
Sont d'autre part écartées du bénéfice de l 'abattement les entre-
prises issues d 'actions de concentration ou de restructuration d'actI-
vités pré-existantes ou constituées pour la reprise de telles activités
('à moins que ces entreprises ne soient créées pour la reprise d'éta-
blissements en difficultés). Ces conditions sont reprises dans la loi
de finances pour 1979, permettant de bénéficier d 'un abattement
total de l'impôt pendant trois années. Il lui demande : 1" si on doit
inclure dans les immobilisations corporelles amortissables la totalité
des constructions figurant au bilan . Dans l 'affirmative, peu d 'entre-
prises pourraient bénéficier de l ' exonération ; en effet, les construc-
tions des entreprises industrielles représentent généralement plus
d 'un tiers du total des immobilisations corporelles amortissables.
Par ailleurs, si une entreprise est locataire de ses bâtiments, elle
obtiendra très facilement le quota exigé. Peut-elle alors bénéficier
de la mesure ; 2° 'lorsque les biens d'équipement amortissables
selon le mode dégressif proviennent de la reprise d'établissements
en difficulté, ils doivent, en principe, être amortis selon le mode
linéaire. Mais ils gardent le caractère de biens d 'équipement amor-
tissables selon le mode dégressif . Tel est le cas du matériel racheté
d 'occasion par une entreprise nouvelle à une entreprise ayant cessé
son activité . Peut-on assimiler les biens rachetés d 'occasion aux
biens d' équipements amortissables selon le mode dégressif pour le
calcul du quota.

Réponse. — et 2". Les préoccupations exprimées par l ' hono-
rable parlementaire ont conduit à interpréter les dispositions de
l 'article 17 de la loi de finances pour 1978 comme permettant de
calculer la proportion des deux tiers, d' une part, en excluant les
bâtiments et, d 'autre part, en retenant les biens d ' équipement acquis
d'occasion lorsque ces derniers auraient été, s 'ils avaient été
achetés neufs, amortissables selon le mode dégressif par application
de l'article 39-A 1 du code général des impôts . Ces précisions sont
données par l'instruction administrative publiée au Bulletin officiel
de la direction générale des impôts.

Impôts locaux (taxe professionnelle).

12106 . — 10 .février 1979. — M . Arthure Dehaine ra p pelle à M. te
ministre du budget que l 'article 3-1 de la loi n" 75.678 du 29 juil-
let 1975, supprimant la patente et instituant une taxe profession-
nelle, prévoit qu 'en matière de taxe professionnelle concernant les
titulaires de revenus non commerciaux, agents d'affaires et intermé-
diaires de commerce employant moins de cinq salariés, la taxe a
pour base le huitième des recettes . Selon les articles 1"' et 3-III du
décret n " 75-975 du 23 octobre 1975, lesdites recettes s'entendent :
de celles retenues pour l ' établissement de l ' impôt sur le revenu ou
de l 'impôt sur les sociétés (recettes encaissées pour les titulaires de
bénéfices non commerciaux, créances acquises pour les agents
d'affaires et les intermédiaires du commerce) ; tous droits et taxes
compris . Cependant, il y a lieu de retrancher des . recettes impo-
sables les honoraires, courtages et commissions rétrocédées à des
tiers par le redevable lorsque ces sommes ont fait l 'objet de la décla-
ration prévue par l 'article 240 du CG!. Quand, à l 'occasion de cessions
d'immobilisations réalisées en cours d 'exploitation, il ressort une
plus-value ou une moins-value à court terme ou à 10- , terme, il
lui demande si on doit inclure, dans les recettes servant de base
au calcul de la taxe professionnelle, le montant de ladite plus-value
ou moins-value. Dans le cas d'une réponse affirmative, s 'agissant
d'une plus-value à court terme pour laquelle une demande d'étale-
ment sur trois années serait formulée, doit-on retenir le tiers de
ladite plus-value, chaque tiers étant repris : pour le premier, l'année
de la réalisation de la plus-value ; pour les deuxième et troisième
tiers, les deuxième et troisième années suivantes.

Réponse. - Quel que soit leur régime de taration au . regard
de l'impôt sur le revenu ou de l'impôt sur les sociétés, les plus-
values professionnelles réalisées par des titulaires de revenus non
commerciaux, agents d 'affaires ou intermédiaires de commerce
employant moins de cinq salariés n ' ont pas à être comprises dans
les recettes servant de base au calcul de la taxe professionnelle.

Radiodiffusion et télévision (redevance).

12138. — 10 février 1979. — M . Gérard Borde attire l'attention
de M. le ministre du budget sur l'injustice engendrée par la
méthode de calcul du plafond de ressources pour l 'exonération éven-
tuelle de la redevance télévision . En effet, la redevance étant payable
d'avance, le montant des ressources pris en considération est évalué
en multipliant par quatre les sommes que l'ayant droit éventuel
à l 'exemption a perçues au cours du trimestre correspondant . à
la date d'échéance de son con.pte de redevable. Ce calcul est donc
basé sur des recettes fictives désavantageant gravement de nom-
breuses personnes âgées aux faibles ressources . Il demande à M. le
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ministre de l'économie de bien vouloir prendre les dispositions néces-
saires pour que dorénavant le montant des ressources pris en
considération soit celui des recettes réelles de l'année écoulée.

Réponse. — La redevance de télévision doit être acquittée
annuellement et d'avance. Pour bénéficier de l'exonération de
redevance de télévision, les revenus pris en compte sont ceux du
trimestre précédant la date d 'échéance étendus en année pleine.
Ce calcul conduit à fixer les ressources des intéressés à un niveau
inférieur à celui qu 'ils atteindront réellement pour l 'année consi-
dérée . Les reeeeurces ainsi déterminées ne comprenant pas les
revalorisations qui interviennent en cours d ' année, ce calcul avantage
donc effectivement les personnes âgées les plus défavorisées.

Impôts locaux liure professionnelle).

121M. — IO février 1979. — M. Jean Briane demande à M. le minis-
tre du budget s ' il ne serait pas possible, dans le cadre des travaux
relatifs à la taxe professionnelle, d 'envisager que cette taxe soit
versée par toute entreprise à la commune sur te territoire de laquelle
est implantée l 'activité considérée et cela quel que soit le lieu du
siège social de ladite entreprise.

Réponse . — La solution préconisée par l'honorable parlementaire
s 'applique d'ores et déjà sous le régime actuel de la taxe profes-
sionnelle . En effet, l 'article 1473 du code général des impôts prévoit
que cette taxe est établie dans chaque commune où le redevable
dispose de locaux ou de terrains, à raison de la valeur locative des
biens qui y sont situés ou rattaché, et des salaires versés au per-
sonnel . Lorsqu ' une entreprise exerce son activité sur le territoire
de plusieurs communes, cette disposition permet donc de répartir
la taxe professionnelle due par l' entreprise entre les difféeentes
communes concernées.

Enregistrement +droits, snc•cessioust.

12224 . -- III février 1979. — M . Gérard Houteer attire l 'attention
de M. le ministre du budget sur l 'interprétation de l'article 788
du code général des impôt, dans un cas particulier d 'une récla-
mation fiscale, faite par une personne âgée de soixante-treize ans,
célibataire, qui a vécu avec son frère, également célibataire, l'inté-
gralité chi sa vie . Cet article accorde des abattements importants,
en matière de droits de succession, aux frères et soeurs céliba-
taires, veufs, divorcés ou separés de corps, sous certaines conditions,
dont l ' une d 'entre elles, est que l'héritier ait été constamment
domicilié avec le défunt, pendant les cinq années ayant précédé le
dée';s. Or, les services fiscaux ayant constaté que le défunt a
été à la fin de sa vie hospitalisé à trois reprises durant quinze
jours, puis, à la suite d ' une hospitalisation été soigné pendant
deux ans clans un hospice, considèrent que les soins dans ces
établissements ont entraîné le changement de domicile de la
personne soignée et qu'en conséquence, à son décès, les prescriptions
de domicile commun pendant cinq années ne sont pas remplies.
Le point de vue de l' administration parait fondé . II faut noter,
cependant, que sur le plan administratif, précisément, le défunt a
conservé son domicile d 'origine, continuant, par exemple d'être
inscrit sur les listes électorales Quoi qu 'il en soit, une semblable
décision provoque des conséquences graves touchant des personnes
particulièrement modestes qui, ne pouvant recevoir à leur domi-
cile, en raison de leur célibat, les soins nécessaires à leur état, ont
dù être placés dans des hôpitaux ou hospices . D lui demande donc
dans quelle mesure on ne peut tenir compte, pour les prescriptions
de domicile, des hospitalisations imposées par l'état du malade.

Réponse . — L'application de l 'abattement prévu par l 'article 788-1
du code général des impôts pour la liquidation des droits de muta-
tion par décès exigibles sur la part de chaque frère ou smur céli-
bataire, veuf, divorcé ou séparé de corps est subordonnée à la condi-
tion, notamment, que cet ayant cause ait été constamment domi-
cilié avec le défunt pendant les cinq années ayant précédé le
décès . Toutefois, la circonstance que le défunt et son frère ou sa
soeur n ' aient pas vécu sous le même toit au cours des cinq der-
nières années qui ont précédé le décès n'est pas de nature à mettre
obstacle à l'application de l'abattement susvisé s'il est établi que
pendant le même délai, les • intéressés ont conservé, en droit, un
domicile commun au sens des articles loi et suivants du code
civil . Dans la situation évoquée par l'honorable parlementaire, il
ne pourrait être pris parti sur la suite à donner à la réclamation
dont il est fait état dans la question que si l'administration était
en mesure de faire procéder à une enquête. A cet effet, il serait
nécessaire de connaître les nom, prénoms et domicile du défunt ainsi
que, le cas échéant, le nom et ta résidence du notaire chargé du
règlement de la succession.

Enregistrement (droits : taxe de publicité foncière).

12412. — . 17 février 1979. —•M . MarcelGarrouste appelle l'attention
de M. le ministre du budget sûr les conditions d'exonération de la
taxe de publicité foncière . Il résulte d'une instruction de la direction

générale des impôts 10 G-3-78 du 11 avril 1978 : que les inscriptions
hypothécaires prises en vertu de contrats de prêt consentis dans le
cadre de la loi n" 77.1 du 3 janvier 1977 portant réforme de l 'aide
au logement ainsi que les prêts complémentaires à chaque catégorie
de ces prêts résultant respectivement des décrets n"• 77-1287 du
22 juillet 1977 (prêts conventionnés', 77-9934 du 27 juillet 1977 (prêts
aides logements locatifs), 77-94d du 27 juillet 1977 (prêts aides
accession à la propriété), 78-1287 du 22 novembre 1978 (prêts conven-
tionnés) sont exonérés de la taxe de publicité foncière de 0,80 p. 100 ;
que cette exonération est accordée sous la condition formelle que
le bordereau d 'inscription mentionne soit que le prêt est accordé en
application de la loi n" 77-1 du 3 janvier 1977 et de l 'un des décrets
publiés en annexe, soit qu' il constitue un prêt complémentaire à
l 'un de ces préts ; que l'instruction du Il avril 1978 susvisée n'est
parvenue dans les conservations des hypothèques qu 'au cours de la
première semaine de mai ; qu 'entre le décret du 22 novembre 1978
relatif eu :: prêts conventionnés et le 10 mai, date approximative où
les conservateurs des hypothèques ont eu connaissance de l 'instruc-
tion du 11 avril 1978, un certain nombre de prêts conventionnés ont
été formalisés dans les conservations des hypothèques avec paiement
de la taxe de 0,60 p . 100 ; que, depuis cette date approximative du
10 mai, pareils prêts sont exempts de cette taxe. En conséquence,
M . Garrouste demande à m . le ministre du budget si, dans un
souci d' équité, la restitution des taxes de publicité foncière, indû-
ment perçues semble..-il entre le 22 novembre 1977 et le 10 mai 1978,
peuvent taire l'objet d'une restitution et dans quels formes et
délais la demande pourrait en être faite, nonobstant la position du
tribunal de Châlons-sur-Marne du 24 décembre 1975.

Réponse . — S'agissant de prêts consentis en application de la loi
n' 77-1 du 3 janvier 1977 et de l'un des décrets n" 77-934, 77-944
du 27 juillet 1977 et n" 77.1287 du 22 novembre 1977, la taxe de
publicité foncière perçue par erreur notamment avant que l 'ins-
truction du Il avril 1978 n'ait été connue peut faire l 'objet d 'une
demande en restitution. Cette demande est établie sous la forme
d ' une simple lettre adressée au conservateur des hypothèques
qui a effectué la perception ou au directeur des services fiscaux
du département. Elle est recevable jusqu'au 31 décembre de la
deuxième année suivant celle du versement de la taxe (art . 1932-1 du
code général des impôts modifié par l'article 22 de la loi n" 77-1453
cltt 29 décembre 19771.

Impôt sur le rerenu (qu)tient familial).

12641. — 24 février 1979. — M. Gérard Borde attire l 'attention
de M. le ministre du budget sur les difficultés financières que crée,
en particulier, pour les familles les plus modestes, le fait de ne
compter qu 'une demi-part par enfant pour le nombre de personnes
à charge dans le calcul de l' impôt sur le revenu des personnes
physiques. 11 lui demande de bien vouloir envisager des mesures
qui permettent de déduire une part complète par enfant, en consi-
dérant les frais importants qu 'entraînent son entretien et son
éducation.

Réponse. — Les diverses enquêtes et études effectuées par les sta-
tisticiens et les économistes sur le nombre d' unités de consommation
correspondant à un célibataire, à un couple sans enfant, et à une
famille montrent que le dispositif du quotient familial fait, d ' une
manière générale, une juste appréciation de la réalité économique
en prenant en compte un adulte pour une part et un enfant pour
une demi-part. Certes, il existe des cas particuliers dans lesquels
cette observation n 'est pas vérifiée. Mais la loi a prévu pour ces
situations un régime spécifique. II en est ainsi pour le premier enfant
à la charge d'un adulte célibataire ou divorcé ou encore pour les
enfants ipvalides. Ces enfants donnent droit à une part . Il serait
très difficile, pour ne pas dire impossible, de compenser exactement,
dans chaque situation particulière, par le moyen du quotient fami-
lial, la charge liée à l'entretien d'un enfant . Il n 'est donc pas envisagé
de modifier la législation sur ce point.

Investissements (aide fiscale à l 'investissement).

12465. — 24 février 1979 . — M . Emmanuel Hamel appelle à nouveau
l'attention de M . le ministre du budget sur les modalités d'appli-
cation de la loi du 29 mai 1975 ayant institué une aide fiscale à
l'investissement et notamment sur les difficultés rencontrées par
les entreprises contraintes en . raison de l'évolution défavorable de
la conjoncture dans leur région ou leur secteur d'activité, les trans-
ports par exemple, de reviser en baisse leur programme d'investis-
sement et donc de n'avoir pu prendre livraison dans le délai prévu
par la loi précitée des équipements qu 'elles avaient commandés,
des camions par exemple. U lui demande : 1" s'il s'est assuré que
son communiqué du 19 janvier 1979 annonçant que la direction des
impôts avait reçu de lui des instructions pour accorder aux entre-
prises n'ayant pu, malgré leur bonne foi, donner suite à la totalité
de leurs commandes la remise des pénalités encourues dans le
cadre de la loi précitée et de larges délais pour le reversement
de l'aide à l'investissement accordée par cette loi avait reçu une



ASSEMBLEE NATIONALE — 2" SEANCE DU 3 MAI 1979

	

3439

publicité suffisante. En effet, les entreprises concernées doivent,
selon son communiqué, préser ter leur demande de remise des péna-
lités au plus tard le 28 février 1979, délai qui risque de ne pas être
respecté par les entreprises n 'ayant pas eu connaissance de cette
date limite fixée par son communiqué du 19 janvier ; 2" s ' il n'envi-
sage pas de prendre une disposition complémentaire qui consisterait,
plutôt qu'en un remboursement de la totalité de l'aide fiscale à l'inves-
tissement pour les entreprises n'ayant pu honorer la totalité de
leurs commandes dans le délai prévu, à prévoir soit la prolongation
de ce délai pour permettre aux entreprises d 'acquérir d'ici le
31 décembre 1979 la totalité des équipements commandés, soit un
remboursement de l 'aide non pas total mais seulement au prorata
des commandes non encore livrées le 31 décembre 1978 et dont
l 'exécution a été différée par défaut de trésorerie dû à la conjonc-
ture.

Réponse. — 1" Le communiqué du 19 janvier 1979 a été diffusé
dans les conditions habituelles auprès des journalistes accrédités,
des organismes professionnels et des revues spécialisée, de telle
sorte que les entreprises concernées ont pu être informés en temps
utile des mesures prises en leur faveur . En outre, il a été adressé
dans les meilleurs délais aux directeurs des services fiscaux ; 2 " le
délai retenu en 1975 tenait compte dé ta durée des cycles de fabri-
cation des matériels lourds, tels les navires . Son application à tous
les biens d'équipement, y compris les matériels de transport montés
à la chaîne, était une prise de position libérale qui allait dans le
sens de la simplification mais qui, en mémo temps, accroissait le
risque de primer des acquisitions qui, de toute façon, auraient dû
être effectuées au cours des trois années suivantes, tout en se pri-
vant de la relance résultant de l'accroissement rapide et signifi-
catif du volume des investissements productifs . Pour ces raisons,
il n ' est pas possible d 'envisager une prolongation de ce délai, ni de
limiter la restitution de l 'aide perçue au prorata des commandes
non livrées en temps utile.

Habitat ancien (taxe additionnelle au droit de baili.

12687 . — 24 février 1979 . — M. Jean Moretlon attire l 'attention
de M . le ministre du budget sur les conditions d 'assujettissement
à la taxe additionnelle au droit de bail perçue au profit de l'Agence
nationale pour l'amélioration de l'habitat. il lui expose le cas d 'une
personne physique, propriétaire d 'un immeuble qui, à la suite de
location entrant dans le champ d 'application de iè site taxe, acquitte
celle-ci depuis quinze ans ; souhaitant faire exécuter des travaux de
réfection de toiture de l 'immeuble, cette même personne, après
s'être adres ée à la direction départementale de l'A. N . A. H, afin
d'obtenir une subvention, s'est vu refuser celle-ci au motif que
les logements , concernés, possédant des toilettes intérieurs, une
salle d'eau et le chauffage central, ne pourraient ouvrir droit à
une quelconque subvention il lui demande en conséquence de
bien vouloir lui indiquer si une telle interprétation des réglements
est fondée et, dans l'affirmative, s'il ne juge pas nécessaire à
l'avenir de prévoir des mesures susceptibles d 'exonérer les pro•
priétaires de ladite taxe, dès lors qu ' As ne peuvent prétendre à
aucune subvention de la part de l'A .',4 . A . H.

Réponse. — Dès lors que les con .itions prévues à l 'article 1635 A
du c~.de général des impôts sont réunies et, notamment que
l'immeuble, achevé avant le 1^' septembre 1948, est loué à usage
d 'habitation ou professionnel, l'administration fiscale ne peut qu 'exi-
ger que la taxe additionnelle au droit de bail soit payée par le
propriétaire bailleur. Ce dernier ne saurait se soustraire au paie-
ment de la taxe en faisant valoir que l 'aide de l ' Agence nationale
pour l 'amélioration de l 'habitat lui est refusée. Quant aux motifs de
refus . de cette aide, ils res ortissent à la compétence du ministère
de l'environnement et du cadre de vie.

Enregistrement , droits) (taxe de publicité foncière).

12699. — 24 février 1979. — M . Alexandre Solo expose à M. le
ministre du budget que les dispositions de l' article 702 du code
général des impôts prévoyant l'application d ' un taux réduit de
420 p. 100 de la taxe de publicité foncière pour les acquisitions
d ' immeubles ruraux destinés à améliorer la rentabilité des exploi-
tations agricoles ne s' appliquent que si les acquéreurs exploitent
une superficie supérieure à la S . M . I . Il lui demande de confirmer
que, s 'agissant d'exploitants indivis, la surface à prendre en consi-
dération correspond à la fraction abstraite de la superficie réputée
exploitée par chacun d'eux, par analogie avec la solution retenue
pour les G. A . E . C . par l ' article 266 quinquies de l 'annexe III du
C. G . I.

Réponse . — 11 résulte des dispositions des articles 702 du code
général des impôts et 266 ter de l 'annexe iiI au même ' code que
l 'application du taux réduit de 4,80 p. 100 à la perception de la

se de publicité foncière est subordonnée à la condition notamment
que l'acquisition soit destinée à agrandir une exploitation atteignant
déjà 3 hectares et dans la mesure où cette acquisition a pour effet
de porter la superficie de l'exploitation à une surface tu plus

égale à la surface minimum d 'installation. Les surfaces à prendre en
considération doivent donc être appréciées par exploitation sans
qu'il y ait lieu de distinguer selon que les terres sont mises en
valeur par un exploitant ou par plusieurs. A cet égard, la mesure
particulière prévue par l 'article 266 quinquies de l 'annexe III au
code déjà cité et qui trouve sa justification dans l 'article 7 de la
loi n" 62-917 du 8 août 1962 selon lequel la participation à tin groupe-
ment agricole d'exploitation en commun ae peut accroître les
charges fiscales des participants, ne saurait être étendue à d 'autres
situations.

Tuxe sur la valeur ajoutée (taux réduit).

12705. 24 février 1979 . — M . Gabriel Kaspereit expose à M. k
ministre du budget que depuis le 1"' janvier 1971 les spectacles
autres que les réunions sportives, cercles et maisons de jeux et
appareils automatiques procurant un jeu ou un divertissement sont
assujettis à la mixe sur la valeur ajoutée soit au taux réduit, soit au
taux intermédit ire. L' article 279 b bis du code général des impôts
prévoit que le taux réduit de la taxe sur la valeur ajoutée s 'appli•
que aux droit_ d 'entrée dans les théâtres, théâtres de chansonniers,
cirques, concerts, spectacles de variétés, à l 'exception de ceux qui
sont donnés dans les établissements où il est d'usage de consommer
pendant les séances, foires, salons et expositions autorisés Le
législateur n'a pas défini ces activités, et notamment les spectacles
de variétés. Toutefois, une instruction ministérielle en date du
8 mai 1378, publiée au Bulletin officiel de la direcion générale des
impôts sous la référence 3 .13 .4 .78, a indiqué qu 'il faut entendre par
« spectacles de variétes n les « shows «, spectacles comprenant des
tours de chant, des monologues, des sketches, des danses, des tours
de prestidigitation, d 'illusion ou d 'hypnotisme, des exercices acro-
batiques, de force ou d' imitation, des présentations d 'animaux
dressés et, d ' une façon générale, des spectacles coupés composés
d 'auditions, exhibitions, attractions variées et de revues ne com-
portant pas de thème central mais une suite de tableaux au cours
desquels l'attention du publie est soutenue par ore impression
visuelle due aux décors, aux cosumes, à ta figuration et à la mise
en scène, les paroles. les chants et la musique n'étant destinés
qu'à accentuer cette impression visuelle . Cette définition très
large recouvre d'évidence les établissements communément dési-
gnés sous l 'appellation «music-hall n, R lui demande de bien vou-
loir lui confirmer que ces spectacles dits de music-hall, comme ceux
donnés aux Folies-Bergère, au Casino de Paris et à Bobine, pour ne
parier que de ces théâtres, sont des spectacles de variétés au sens
de l'article 279 b bis du code général des impôts et bénéficient, de
ce fait, du taux réduit de la taxe sur la valeur ajoutée.

Réponse. — La question . posée par l 'honorable parlementaire
appelle une réponse affirmative.

Radiodiffusion et télévision tredeo+n+cc).

12704. — 24 février 1979. — M. Pierre-Charles Krieg attire l 'atten-
tion de M. le ministre du budget sur l ' intéressante question posée
par M . le ministre de la culture et de la communication à propos .
de l ' actuelle grève de ta S. F . P . et des t rois chaînes de télévision :
a Qui va payer? • Rappelant que cette grève coûte actuellement
aux organismes intéressés plus de sept millions de francs par jour
en +manque à gagner alors qu 'ils jouissent d 'un monopole de droit
qui s'impose à tous les Français, il pose à son tour la question
suivante : « Que se passera-t-ii si les téléspectateurs, dans leur
immense majorité, excédés par une situation qui ne les concerne
en rien et dont ils sont les victimes, imitaient l 'exemple qui leur
est trop souvent donné par divers secteurs publics et en parti-
culier ceux de la télévision, et faisaient eux aussi la grève des
redevances? "

Réponse. — La décision du Conseil constitutionnel du 11 août 1960
a confirmé que la redevance pour droit d 'usage d ' un poste récep-
leur de télévision a le caractère d 'une taxe parafiscale de la nature
de celles visées à l 'article 4 de l 'ordonnance du 2 janvier 1959
portant loi organique relative aux lois de finances, et ne petit être
définie comme une rémunération pote• services rendus . H s 'agit
donc d'un prélèvement obligatoire dont le fait générateur est consti-
tué par la seule possession d'un récepteur . Les détenteurs de poste
de télévision sont doue tenus de verser l'intégralité de la rede -
vance bien qu ' ils n 'aient pu recevoir normalement des émissions en
raison de la grève des personnels de la S .F .P. et des chaînes de
télévision .

Enregistrement (droits) (assujettissement).

12792 . — 24 février 1979 . — M . Roger Fossé rappelle à M . le
ministre du budget qu'en application du dernier alinéa de l 'article 3
de la loi n" 78 .741 du 13 juillet 1978 relative à l 'orientation de
l'épargne vers le financement des entreprises, les parts de fonds
communs de placement ouvrent droit au bénéfice de la déduction
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prévue par la loi. Afin d'assurer une information satisfaisante des
responsables de la gestion des plans d'épargne d'entreprise, il lui
demande comment doivent être conciliées les dispositions de ce
texte avec celles qui déterminent par ailleurs le régime fiscal
de ces fonds, et notamment : 1° l'ordonnance .n° 67.694 du 17 août
1967 (art. 163 bis, 231 bis E et 237 ter du C . G. L) ; 2° le décret
n° 67 .1112 du 19 . décembre 1967 (art . 171 bis de l'annexe II et 41 N
de l'annexe III du C. G. I.) ; 3" le décret n" 57-1342 du 28 décem-
bre 1957 (art. 749. 799 et 832 du C.G.I. et 59 de l'annexe II du
C. G. L) ; 4" l'arrêté du 10 juin 1968 sur les fonds communs de
placement.

Réponse . — Le titre I" de la loi n° 78-741 du 13 juillet 1978
relatif à la détaxation du revenu investi en actions concerne
exclusivement l'impôt sur le revenu dû par les acquéreurs de ces
valeurs. C'est donc seulement au niveau de cet impôt que peut
se poser le problème de la conciliation des textes relatifs à la
détaxation et les dispositions fiscales relatives aux plans d'épargne
d'entreprise. Les conditions dans lesquelles les dispositions intéres-
sant l'impôt sur le revenu dû par les salariés adhérant à un plan
d'entreprise (C. G. I., art. 163 bis [AA) et 163 bis LB]) se combinent
avec telles relatives à la détaxation du revenu investi en actions
ont été précisées aux paragraphes 43 et 44 de l 'instruction du
29 novembre 1978 publiée au bulletin officiel de la direction géné-
rale des impôts sous la référence 5 B-21-78. La commission des
opérations de bourse a publié sur le même sujet, au ' mois de
novembre 1978, une circulaire détaillée à l'intention des organismes
ou entreprises gestionnaires. Le principe est qu'un épargnant ne
saurait bénéficier deux fois d'une exonération pour un même
placement. Par suite, les .sommes investies dans- un plan d'épargne
d'entreprise et correspondant soit au montant de la réserve de
participation attribuée aux salariés adhérant au plan, soit aux
versements de .l'entreprise et qui sont déjà exonérées, en vertu
des articles 163 bis (AA) et 163 bis (BI) de l'impôt• sur le revenu
dû par le salarié, ne peuvent ouvrir droit à détaxation en vertu
de la loi du 13 juillet 1978 . En revanche, les' salariés ont la
possibilité de bénéficier . de cette loi à raison de leurs versements
volontaires, dans la mesure bien entendu où 'ces versements sont
effectués en vue de l'acquisition d'actions de S .I .C.A.V. ou de
parts de fonds communs de placement qui remplissent, quant à la
nature de leurs investissements, les conditions fixées par l'article 3
de la loi du 13 juillet 1978 et du . décret n" 78-1065 du 9 novem-
bre 1978 . S'agissant de l'exonération prévue à l'article 163 bis (B, II)
du code général des impôts en faveur des revenus du portefeuille
collectif réemployés dans le plan d'épargne, elle s'applique dans
tous les cas, sans qu'il' y ait lieu de rechercher l'origine des fonds
ayant servi à financer les investissements :correspondants, mais
le réinvestissement des produits exon€rés n'est pas susceptible
d'ouvrir droit à détaxation. Le titre I" de la loi' du 13 juillet 1978
n'a pas d'incidence sur l'application des autres dispositions citées
pat l 'auteur de la question.

Impôt sur le revenu (revenus mobilier's).

12793. 24 février 1979. — M . Roger Fossé rappelle à M. le
ministre du budget qu'en application du dernier alinéa de l'article 3
de la loi n" 78-741 du 13 juillet 1978 relative à l'orientation de
l'épargne vers le financement des entreprises, les parts de fonds
communs de placement ouvrent droit au bénéfice de la déduction
prévue par la loi. II lui demande dans quelles conditions et par
quels moyens il est possible de distinguer dans les plans d'épargne
mixtes d'entreprises les versements volontaires des salariés suscep-
tibles de bénéficier de la détaxation du revenu investi en valeurs
françaises.

Réponse . — S'agissant des plans d'épargne dans lesquels les ver-
sements de l'entreprise .excédent la prise en charge des droits
d'entrée et des commissions de gestion et se traduisent par l'achat
de valeurs, il a été conseillé aux entreprises, à la fois dans
l'intérêt des salariés et dans un souci de simplicité, de constituer
deux fonds communs de placement, l'un pour recevoir l'abondement
de l'entreprise, soumis aux règles de droit commun, l'autre pour

'recevoir les souscriptions personnelles des salariés et soumis, en
outre, aux dispositions du titre 1", de la loi du 13 juillet 1978 (en
ce sens, l'Instruction du 29 novembre 1978, paragraphe 44, publiée
au bulletin officiel de la direction générale des Impôts sous la
référence 5 B-21-78 et la circulaire de la commission des opérations
de bourse du mois de novembre 1978 relative à l'application de
la loi sur la détaxation de l'épargne dais le cadre de plans
d'épargne d'entreprise) . SI cette solution n'est pas utilisée, les ges-
tionnaires des fonds constitués dans le cadre d'un plan d'épargne
financé à la fois par l'entreprise et les salariés et placés, en
vertu 'de leur règlement, sous le régime de la loi du 13 juillet 1978,
ont la possibilité d'utiliser tout système d'imputation comptable
de . leur 'choix qui leur permette de déterminer •avec exactitude
'le montant des droits à déduction des . salariés titulaires des parts
du fonds, remarque étant faite qu'en cas de rachat de parts, le

totalité . des sommes versées au salarié constitue pour l'intéressé .
un désinvestissement sans qu'il y ait lieu de rechercher l'origine .
des sommes ayant servi à financer l'acquisition des droits rachetés.

Pensions de retraite civiles et militaires . (paiement mensuel).

12841. - 24 février 1979 . — M. Jean-Claude Gaudin attire l'atten-
tion de M. le ministre du budget sur les modalités de paiement
des pensions de retraite de l'Etat dans les départements des Bouches-
du-Rhône et du Vaucluse. La trésorerie générale des Bouches-du-
Rhône assure dans cette zone le paiement trimestriel des pensions
de retraite de l'Etat à plus de cent mille (100 000) bénéficiaires.
Ceux-ci désireraient obtenir pour des raisons évidentes, la mensuali-
sation de leurs versements . Le centre de paiement de Marseille est
depuis la fin de l'année 1978 techniquement prêt à assurer une
mensualisation du paiement des pensions, mesure qui existe déjà
dans d'autres départements . Il lui demande s'Il est possible d'étendre

• ce paiement mensuel aux départements des Bouches-du-Rhône et
du Vaucluse à partir du 1" .janvier 1980.

Réponse. — Il est fait connaître à l'honorable parlementaire que
la' généralisation du paiement mensuel des pensions de l'Etat (pen-
sions civiles et militaires de retraites et pensions des victimes
de guerre), institué par l'article 62 de la loi'de finances pour 1975,
qui en a prévu l 'application progressive sans toutefois fixer de
délai d'achèvement, est essentiellement conditionnée par l'ouverture
des moyens budgétaires correspondants, lesquels ne peuvent être
appréciés que dans la limite, des autorisations des lois de finances
annuelles . Depuis le 1"' janvier 1979, .le paiement mensuel est
effectif dans les régions : Aquitaine; Auvergne, Centre, Champagne,
Franche-Comté, Midi-Pyrénées, Picardie et ' Rhône-Alpes, groupant
au total quarante-quatre départements, soit le tiers des pensionnés
c'est-à-dire 726 000 bénéficiaires. Il n'est actuellement pas possible
de préciser avec certitude la date_, à laquelle cette réforme pourra
être appliquée au centre régional de Marseille qui gère les pensions
dont les titulaires résident dans les départements des Bouches-du-
Rhône et du Vaucluse.

Enregistrement (droits, successions).

12885. — 3 mars 1979. — M. Vincent Ansquer rappelle à M . le
ministre du budget que pour les droits de mutation par décès, il
est effectué un abattement de 75 000 francs sur la part de chaque
frère et sœur, célibataire ou veuf, -ou divorcé, ou séparé de corps,
à la double condition : 1° qu'il soit, au moment de l'ouverture de
la succession, âgé de plus de cinquante ans ou atteint d'une infir-
mité le mettant dans l'impossibilité de subvenir par son travail
aux nécessités de . l'existence ; 2° qu'il ait été constamment domi-
cilié avec le défunt pendant les cinq années ayant précédé le
décès (C .G .I ., art. 788.2") . Ainsi, un frère héritier nè peut bénéficier
de cet abattement s'il est marié, ce qui apparaît . comme tout. à fait
incompréhensible. Il lui demande quelles sont les raisons qui
peuvent expliquer qu'un héritier marié ne puisse bénéficier des.
dispositions précitées. Il souhaiterait très vivement que des mesures
soient prises dans la prochaine loi de finances afin de remédier à
ce qu'il considère comme une anomalie regrettable.

Apprentissage (taxe).

12916. .— 3 mars 1979 . — M. Maurice Sergheraert demande à
M. le .ministre du budget de lui préciser si les membres des .pro-
fessions libérales assujettis à la T.V .A . à compter du . 1"r janvier
1979 sont tenus d'acquitter la taxe d'apprentissage sur les salaires
versés à leur personnel en 1979.

Réponse. —L'assujettissement à la taxe sur la valeur ajoutée de
certaines activités libérales, à compter du 1" janvier 1979, est

.sans incidence sur la situation, au regard de la taxe d'apprentissage,
des personnes exerçant ces activités. En effet, le champ d'application
de la taxe d'apprentissage est défini par l'article 224 du code géné-
ral des impôts. En application de cet article, la taxe est due par les
personnes physiques et les sociétés de personnes dont les profits
sont imposables dans la catégorie des bénéfices 'industriels et com-
merciaux, ainsi que par les sociétés, associations et organismes
passibles de l'Impôt sur les sociétés, dans les conditions prévues à
l'article 206.1 à 4 du code précité, quel que soit leur objet. Il s'ensuit

Réponse. — . En instituant l'abattement de 75 000 francs prévu
par l'article 788-1 du code général des impôts, le législateur a voulu
essentiellement alléger le montant des ' droits de 'mutation par
décès qui, en l'absence d'une telle mesure, seraient dus par des
héritiers sans foyer, vivant sous le même toit que le défunt et
pour lesquels ce dernier suppléait à l'assistance normalement appoi-
tée par un conjoint. Il est donc entièrement conforme à l 'esprit
de cet allégement fiscal d'exclure de son champ d'application
les frères ou soeurs mariés même s'ils étaient domiciliés avec le
défunt auquel ils sont'appelés à succéder .



ASSEMBLEE NATIONALE

	

2° SEANCE DU 3 MAI 1979

	

3441

que la taxe ne peut être réclamée aux personnes physiques et aux
sociétés soumises au régime des sociétés de personnes exerçant une
activité non commerciale et, de ce fait, redevables de l' impôt sur
le revenu, dans la catégorie des bénéfices non commerciaux. Bien
entendu, lorsque ces personnes et sociétés exercent, concurremment,
une activité dont les résultats relèvent de la catégorie des bénéfices
non commerciaux et des opérations de nature commerciale, elles
sont assujetties à la taxe à raison des salaires qui se rapportent à
ces opérations .

Enregistrement (droits : exonération).

13051 . — 3 mars 1979 . — h. . Antoine Lepeltier expose à M . le
ministre du budget que, dans le cas où des biens font l'objet d'une
exonération des droits de mutation à titre gratuit, cette exonération
doit être appliquée à l'occasion d'une succession ou d'une donation-
partage et elle profite à la masse. Cependant, il semble que; dans
le cas d'une donation-partage, l'impôt exigible doit être liquidé en
tenant compte de la dévolution des biens dans le lot de chaque
gratifié et non des droits thtoriques des donataires dans la masse.
L' application de cette doctrine a pour effet de priver un donataire
d'une exonération à laquelle il semble avoir droit légitimement.
Dans ce cas, pour que l'exonération puisse jouer au bénéfice de
la masse, il faudrait qu'il y ait une donation, puis un partage, sans
le concours des donateurs, ce qui ferait perdre le bénéfice de la
réduction de 25 p . 100 applicable aux donations-partages. II lui
demande si une interprétation aussi stricte des textes lui semble
équitable et si elle doit être appliquée étant fait observer qu'elle
apparait contraire à l'esprit de la loi.

Réponse . — En cas de donation-partage, de même d'ailleurs qu 'en
cas de partage consécutif à l'ouverture d'une succession, le partage
pris pour base de la liquidation des droits de mutation à titre.
gratuit lorsqu'il est pur et simple, c'est-à-dire lorsque les attribu-
tions sont faites conformément aux droits des copartageants dans
la masse. L'impôt est donc liquidé en tenant compte des biens mis
effectivement dans le lot de chaque enfant . Il ne peut être envisagé
de modifier cette règle de perception qui est la conséquence du
principe de l'effet déclaratif des partages édicté par l'article 883
du code civil : chaque codonataire est censé avoir succédé seul et
immédiatement pour tous les biens compris dans son lot et n 'avoir
jamais eu la propriété des autres effets.

Taxe sur la valeur ajoutée (assujettissement).

13066. — 7 mars 1979. — M . Yves Le Cabellee demande à M. le
ministre du budget si les honoraires des maîtres d'oeuvre sont
assujettis au paiement de la TVA.

Réponse. Dans le régime applicable jusqu'au 31 décembre
1978, les prestations de services relevant de l 'architecture et de
l'ingénierie échappaient, dans une très large mesure, au paiement
de la taxe sur la valeur ajoutée. En effet, elles n'entraient pas dans
le champ d'application de la taxe lorsqu'elles constituaient l'exer-
cice d'une activité libérale au sens de la doctrine administrative et
de la jurisprudence du Conseil d'Etat. Elles pouvaient également
bénéficier, le cas échéant, de l'exonération prévue par l 'article 261-5
(5") du code général des impôts, en faveur des travaux d'études
nécessaires à la réalisation d'opérations de constructions immobi-
lières ou de travaux publics même si les modalités d 'exécution de
ces travaux d'étude présentaient un caractère commercial. Ces
deux dispositions s 'appliquaient, notamment, aux opérations de
conception et de contrôle effectuées par les personnes jouant le
rôle de maîtres d'oeuvre en bâtiment. L'article 24 de la loi n" 78-1240
du 29 décembre 1978 a eu, en particulier, pour effet d 'étendre le
champ d 'application de la taxe sur la valeur ajoutée aux opérations
relevant de l'exercice d'une activité liberale . Par ailleurs, l'arti .
cle 30 de cette loi a abrogé l 'article 261-5 (50 ) du code général des
impôts . II en résulte que les diverses prestations de l 'architecture
et de l 'ingénierie sont soumises à la taxe sur la valeur ajoutee à
compter du id janvier 1979. Cependant, en vertu du décret n° 79-40
du 17 janvier 1979, les honoraires des maîtres d'oeuvre en bâtiment
qui deviennent redevables de la taxe sur la valeur ajoutée sont
expressément exonérées de ladite taxe à condition qu'ils se rappor-
tent à des « affaires en cours n a, ' janvier 1979 et qu'ils soient
perçus avant le 1 janvier 1982. La notion d'affaires en cours
englobe non seulement les prestations qui ont été entièrement ,
exécutées avant le 1 ^r janvier 1979 mais n' ont pas été totalement
payés à cette dace, mais encore les prestations qui sont effectuées
en vertu de contrats conclus avant le l' , janvier 1979 mais n'ont pas
été totalement exécutées à cette date.

Impôt sur les soc:étés (exonération).

13068. — 3 mars 1979 . — M. Yves Le Cebellee expose à M. le
ministre du budget que le syndicat intercommunal d'aménagement
touristique de la rive Sud du lac de Guerlédan groupant les corn-

munes de Pontivy et du canton de Cléguerec a créé en 1970 un
complexe touristique 9e sports et de loisirs comportant : un bar-
crêperie, un camping, une vedette pour excursions sur le lac et
des pédalos . Ce syndicat ne dispose pas de moyens financiers suf-
fisants pour équilibrer son budget et il doit compter pour assurer
son fonctionnement sur une contribution financière — dont le
montant augmente progressivement — des communes membres.
Comme tout contribuable, le syndicat est tenu de produire aux
services fiscaux une déclaration annuelle, modèle n° 2033 RNS, qui
fait apparaître un bénéfice passible de l'impôt sur les sociétés. Or
il convient de noter que ce bénéfice résulte principalement du fait
qu'en dehors des dépenses et recettes normales sont pris en compte :
d'une part, la participation des communes destinée à assurer le
paiement des annuités d 'emprunts (capital + Intérêts) et, d'autre
part, la réintégration par tranches des subventions d'équipement
encaissées antérieurement par le syndicat pour la construction des
installations . L'impôt qui pèse ainsi sur le budget du syndicat
constitue pour les communes une charge Insupportable et, semble-

injustifiée si l'on se réfère aux dispositions de l'article 207.1 (6°)
du code générai des impôts précisant que e sont exonérés de l 'impôt
sur les sociétés les départements, communes et syndicats de
communes ainsi que leurs régies de services publics » . Il lui demande
s'il estime normal que dans la situation particulière où se trouve
ce syndicat les bénéfices constitués par l' apport des communes
soient passibles de l'impôt sur les sociétés.

Réponse . — S'agissant de l'appréciation d' une situation fiscale
particulière, l'administration fait procéder à une étude dont les
résultats seront communiqués personnellement à l'honorable parle-
mentaire.

Pensions de retraites civiles et militaires (paiement mensuel).

13072 . — 3 mars 1979. — M. Jean Fonteneau rappelle à M. le
ministre du budget que l'article 62 de la loi de finances pour
1975 modifient l'article L 90 du code des pensions civiles et mili-
taires de retraites ainsi que l'article L. 109 .du code des pensions
militaires d 'invalidité et victimes de guerre a précisé que les
pensions servies au titre de ces codes feront progressivement l'objet
d'un règlement mensuel à compter du l e' juillet 1975 . Quatre
années se sont écoulées depuis la loi de finances précitée et cette
mesure n'est toujours pas appliquée pour les pensions servies par
l'Etat, alors que d'autres pensions, telles celles relevant de la
caisse de retraite des agents dés collectivités locales, sont payées
mensuellement depuis déjà plusieurs années. Certes, les pensionnés
de l'Etat qui demandent le paiement mensuel de leur retraite se
voient offrir la possibilité d'un tel paiement par le bureau de poste
de leur choix, mais ce système n 'est pas entièrement satisfaisant.
En effet, outre l' inconvénient de faire manipuler par des personnes
âgées des sommes relativement importantes dans ces lieux publics,
l 'administration des postes prélève une commission de 1 p. 100 sur
chacun des deux versements mensuels de chaque trimestre . Les
modalités du versement mensuel des pensions servies par l'Etat
doivent être déterminées par un arrêté ministériel et il lui demande
donc dans quel délai le texte nécessaire sera signé.

Réponse . — il est fait connaître à l 'honorable parlementaire que
l' article 62 'de la loi de finances pour 1975, promulguée le 30 décem-
bre '1974 sous le n° 74-1129 et publiée au tournai officiel du 31 décem-
bre 1974, qui a Institué le paiement mensuel, à terme échu des
pensions de l'•Etat, a précisé que cette réforme serait mise en
oeuvre progressivement selon des .modalités fixées par arrêté du
ministre de l'économie et des finances, En dernier lieu, l'arrêté
du 26 octobre 1978 du ministre du budget, publié au Journal officiel
du 24 novembre 1978, a étendu le paiement mensuel à .compter du
1'•r janvier 1979 aux pensions de l'Etat payables dans !es départe-
ments de l'Ariège, de l'Aveyron, du Cher, d 'Eure-et-Loir, ds la Haute-
Garonne, du Gers, de l'Indre, d 'Indre-et-Loire, de Loir-et-C&her, du
Loiret, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne,
assignées sur lee centres régionaux des pensions de Toulouse et
de Tours . Depuis le 1" r janvier 1979,. le paiement mensuel est donc
effectif dans les régions : Aquitaine, Auvergne, Centre, Champagne,
Franche-Comté, Midi-Pyrénées, Picardie et Rhône-Alpes, groupant
au total quarante-quatre départements, soit le tiers des pensionnés.
Sa généralisation est essentiellement conditionnée par l 'ouverture
des moyens budgétaires correspondants, lesquels ne peuvent être
appréciés que dans la limite des autorisations des lois de finances
annuelles. 11 n'est actuellement pas possible de' préciser avec certi-
tude la date à laquelle cette réforme pourra être appiignêe à l'en-
semble des pensionnés . D ' autre part, des avances mensuelles sur
pension peuvent être consenties, sur leur demande, aux pensionnés
de l'Etat dont les émoluments sont encore réglés selon un rythme
trimestriel, en vertu des dispositions des articles L . 96 et R. 105 du
code des pensions civiles et militaires de retraite . Ces avances sont
effectuées par les comptables des postes agissant pour le compte
de la caisse nationale d'épargne. Cet établissement prélève, pour
intérêt et frais, une commission fixée uniformément à 1 p . 100
quelle que soit la durée de l'avance. Cette commission n'est due que
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sur les première et seconde avances consenties sur chacun des
trimestres à échoir et n'est donc pas prélevée sur le solde des arré-
rages payes à la date de l'échéance trimestrielle. Le système des
avances mensuelles ne doit donc pas être confondu avec le paie-
ment mensuel des pensions de l'Etat institué par l'article 62 de la
loi de finances pour 1975. Au fur et à mesure de son application,
le paiement mensuel entraîne da disparition du système des avances
mensuelles, devenant naturellement sans objet, et, bien entendu,
de la commission de 1 p. 100.

Tabac (cigarettes).

13103. — 3 mars 1979. — M. François Abedie attire l'attention
de M. le ministre du budget sur les faits suivants : la loi de
finances pour 1979 détermine dans son article 19 les taux de la
part spécifique du droit de consommation sur les cigarettes confor-
mément aux limites prévues par la directive n" 77-805 des commu -
nautés européennes . Toutefois, cette directive prévoyait l'applica-
tion de ces taux à dater du 1'" juillet 1978. La loi de financés
ne s 'appliquait, bien entendu, qu 'à dater du 1"' janvier 1979, il
en découle un retard de six mois dans l'application des taux pres-
crits par la directive européenne. Il souhaiterait connaître : 1° les
raisons de ce retard ; 2" les mesures envisagées pour la période
comprise entre le 1'' juillet 1978 et le

	

janvier 1979.
Réponse . — L ' article 25-1 de la loi de finances pour 1979 a trans-

posé en droit interne la directive du Conseil des communautés
européennes n" 77-805 du 49 décembre 1977 . Le retard de six mois
apporté dans l'application da nouveau mode de calcul du droit
de consommation sur les tabacs s'explique par l 'importance du pre-
gramme des travaux du Parlement durant la session de printemps
1978, qui n'a pas permis de présenter, à l'époque, un projet de
texte . Le nouveau régime ne s'appliquant, en tout état de cause,
qu'à compter du janvier 1979, la période du l'•' juillet au
31 décembre 1978 a continué d 'être régie par les dispositions enté•
rieurement applicables.

Impôt sur le revenu (bénéfices agricoles).

13110. — 3 mars 1979. — M. Georges Delfosse demande à M . le
ministre du budget si le propriétaire d'un troupeau ovin est en
droit de solliciter une réduction de son bénéfice forfaitaire egri•
cole par application des dispositions du paragraphe de l'arti-
clr. 64 du code général des impôts, dans l'hypothèse ois une partie
de son bétail a été dévorée par des chiens errants, toute justi-
fication utile de ce dommage pouvant être apportée par le certi-
ficat d'un vétérinaire légalisé par le maire de la commune.

Réponse . — Les pertes de bétail peuvent être admises en déduc-
tion du bénéfice agricole forfaitaire de l'exploitant dans la mesure
où elles excèdent le pourcentage de mortalité retenu pour l'éta-
blissement du compte d'exploitation type et à condition qu'elles
portent sur des animaux dont la vente a été prise en considération
dans ce compte. En outre, ces pertes doivent résulter d ' une cala-
mité, c'est-à-dire d'un événement imprévisible, indépendant de la
volonté ou de la technicité de l 'exploitant et qui ne saurait couvrir
une négligence de ce dernier ou de son personnel, ni les risques
inhérents à la marche normale de son exploitation. Les deux pre-
mières conditions étant supposées satisfaites, l'agriculteur dont la
situation est évoquée par l'honorable parlementaire peut solliciter
une réduction de sen bénéfice forfaitaire en fournissant toutes
précisions utiles sur les dispositions prises en vue d 'assurer le gar-
diennage et la écurité de son troupeau.

Imp3t sur le revenu (étrangers et Français de l'étranger).

13143 . — 3 mars 1979. — M. Jean-Pierre Cot appelle l'attention
de M . le ministre du budget sur les conditions dans lesquelles sont
appliquées les dispositions de l' article 12 de la loi n° 764234 du
29 décembre 1976, relative aux conditions d'imposition des Français
de l'étranger. Aux termes de cet article, les traitements, salaires,
pensions et rentes viagères de source française servis à des per-
sonnes non fiscalement domiciliées en France donnent lieu à
l'application d'une retenue à la source. Plusieurs informations per•
mettent de penser que cette règle n'a pas été appliquée de manière
uniforme sur l'ensemble du territoire . En particulier, il apparaît
que les services fiscaux de la Savoie sont les seuls à avoir pris
l'initiative de réclamer le paiement de retenues non faites en 1977
pour des personnes ayant depuis quitté l ' entreprise. De plus, le
ministère des finances a décidé la suspension de loi en 1977 et 1978
pour les Algériens et la non-pénalisation des entreprises n'ayant pas
effectué la retenue en 1977. En conséquence, il lui demande de lui
indiquer les conditions précises dans lesquelles a été organisée
l'information et l'application de ` ces dispositions, ainsi que les
mesures qu'il compte prendre pour unifier les conditions d'lcnpo•

sition des travailleurs étrangers quelle que soit leur nationali té et
quel que soit le département de domiciliation de i'entreprise
concernée.

Réponse. — La loi n " 76.1234 du 29 décembre 1976 modifiant les
règles de territorialité et les conditions d'imposition, d'une part,
des Français de l'étranger et, d'autre part, ces autres personnes
non domiciliées en France, a donné lieu à un large débat lors de
son examen par le Parlement . Ces dispositions ont fait l'objet
d 'un effort particulier d 'information de la part de l' administration.
Ainsi, trois notes dites « d'information rapide » ont été publiées
par le service de l'information du ministère entre août 1976 et la
fin du mois de janvier 1977 . Dès le 13 janvier 1977, la direction
générale des impôts a fait paraitre dans son bulletin officiel,
dont l'édition est publique, un premier commentaire des dispo-
sitions des articles 10 et 12 de la loi du 29 décembre 1976 précitée
et arrêté les mesures pratiques d'application nécessaires. à la per-
ception des retenues à la source instituées par ces deux articles.
Une deuxième instruction, plus détaillée que la précédente et
ayant pour objet de commenter l'ensemble des dispositions de la
loi du 29 décembre i97G, et en particulier son article 12, a été
publiée au même bulletin officiel le 26 juillet 1977. Au surplus,
pour tenir compte des hésitations qui avaient pu se produire au
cours des deux premiers mois d'application du nouveau régime, il
a été admis, dans cette même instruction, de ne pas faire appli-
cation des pénalités fiscales en ce qui concerne les retenues affé-
rentes aux salaires payés au cours du premier semestre 1977,
lorsque les régularisations auraient été effectuées spontanément
par "les débiteurs de ces rémunérations avant le 15 janvier 1978.
Quant aux initiatives prises par la direction des services fiscaux
de la Savoie, elles ont seulement eu pour objet de rappeler, le cas
échéant, leurs obligations fiscales en matière de retenue à la source
aux employeurs qui apparaissaient susceptibles d'avoir versé des
salaires à des personnes non domiciliées en France . Une telle
initiative s'inscrit dans le 'cadre normal des missions exercées par
les services territoriaux de la direction générale des impôts et ne
présente aucun caractère exceptionnel . Enfin, la mesure de sus-
pension temporaire de l'application de la retenue à la source aux
salaires versés aux travailleurs algériens dont la famille continue
à résider habituellement en Algérie a eu pour objet d'appliquer,
à cette catégorie de travailleurs, des modalités d 'imposition ana-
logues à celles des autres travailleurs d'origine étrangère se trou-
vant, au regârd de condition d 'exercice en France de leur activité,
dans une situation de fait identique . En effet, la situation des
travailleurs d'origine étrangère au regard de l'application de la
retenue à la source dépend de la localisation de leur domicile fiscal
déterminée conformament soit à la législation française, soit aux
règles fixées en la matière par les conventions internationales, dès
lors que ces conventions ont une autorité supérieure à celle du
di-sit interne. Or, à cet égard, la convention fiscale franco-algérienne
du 2 octobre 1968 prévoit, en matière de domicile, une clause diffé-
rente de celle des autres conventions fiscales et des règles du droit
interne français. Cette clause, qui se justifiait à l'époque de la
négociation de la convention entre la France et l'Algérie du fait
de la spécificité des rapports entre les deux Etats, a aujourd 'hui
pour conséquence de placer les travailleurs algériens, au regard
de l'imposition de leur salaire de source française, dans une situa-
tion discriminatoire, qui n'a pas de raison d'étre, par rapport aux
autres travailleurs d'origine étrangère. La suspension temporaire
de l' application de le retenue à la source aux salaires versés aux
travailleurs algériens en cause remédie à . cette situation.

Débits de boissons (licence).

13203. — 10 mars 1979. -- M. Pierre Cornet expose à M . le
ministre du budget le cas d'un exploitant de bar-restaurant et de
camping-discothèque, titulaire d'une seule licence N . S'étant mis
en infraction avec la législation du code général des impôts et
du code des débits de boissons, puisque ne possédant qu'une
licence s'appliquant au camping-discothèque, l' intéressé a cherché
à acquérir et à transférer une licence pour trouver une situation
normale . D se heurte à l'impossibilité d'un transfert dans une com-
mune déjà suffisamment dotée d'établissements exploitant des
licences IV . Dans ces conditions, il ne lui reste aucune solution
valable, sauf la cessation d'une partie de son activité, ce qui serait
contraire à l'animation économique du secteur . Il lui demande ce
qu'il convient de conseiller à l'intéressé pour se mettre en règle
avec la législation actuelle.

Réponse. — Une réponse plus précise ne pourrait être faite à
l'honorable parlementaire qu'après examen du cas d'espèce auquel
se réfère la question posée. En tout état de cause, le transfert par
l'intéressé d'une seconde licence de 4' catégorie contreviendrait aux
dispositions de l'article L. 29 du code des débits de boissons et
des mesures contre l'alcoolisme, qui interdit à toute personne
physique, sous réserve des droits acquis, de posséder ou exploiter
plus d'un débit de boissons à consommer sur place de 2°, 3' ou
4° catégorie.
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Impôt sur le revenu (quotient familial).

13302 . — 10 mars 1979. — M . Jean•Yves Le Drian appelle l ' attention
de M. le ministre du budget sur les règles qui président au calcul
de la demi-part supplémentaire de quotient familial au sens de
l 'article 195 du code général des impôts . Il apparaît en effet que
les différents cas où la demi-part est accordée ne peuvent se
cumuler. Cette situation parait choquante dans la mesure où cette
demi-part n 'est que la contre-partie d'une situation souvent drama-
tique . Dans ces conditions, il paraîtrait de la plus élémentaire justice
fiscale d 'accorder la demi-part supplémentaire de façon cumulative
lorsque la personne imposable se trouve dans plusieurs des cas
ouverts par l'article 195 du code général des impôts . Il lui demande
donc de proposer Isis de la plus prochaine loi de finances une
mesure allant dans ce sens.

Réponse . — Le système du quotient familial a essentiellement
pour objet de proportionner l'impôt aux facultés contributives de
chaque redevable, celles-ci étant appréciées non seulement d ' après
le montant du revenu global, mais aussi d'après le nombre de
personnes qui vivent de ce revenu . Ainsi les personnes seules n ' ont
droit normalement qu ' à une part de quotient familial . Sans doute
l 'article 195.1 du code général des impôts déroge-t-il à ce principe
en accordant, dans certains cas, le bénéfice a 'une demi-part supplé-
mentaire aux contribuables célibataires, veufs ou divorcés n'ayant
pas d 'enfant d charge ; mais comme tous les textes d' exception,
cette disposition doit conserver une portée limitée. Dès lors, le
contribuable qui peut, à plusieurs titres, en revendiquer le béné•
fice, n'a droit qu' à une demi-part supplémentaire. Le cumul souhaité
par l 'honorable parlementaire aboutirait d 'ailleurs à des consé-
quences excessives puisqu ' il conduirait à mettre sur un pied d'égalité
certaines personnes seules avec un couple. Dans ces conditions,
il n'est pas envisagé de modifier ie dispositif en vigueur.

Impôt sur le revenu (charges déductibles).

13336. — :0 mars 1979. — M. Jacques Rayon e'cpose à m. le ministre
du budget que, pour la détermination du revenu imposable, un
contribuable peut déduire, à titre de frais professionnels, une somme
plafonnée forfaitairement à 10 p . 100 de sa rémunération, sauf à
justifier des Irais réels supérieurs . C ' est ainsi qu'il a été admis que
des dépenses de double résidence d 'un ménage peuvent avoir le
caractère de frais professionnels . Il lui demande donc si cette dispo-
sition est applicable aux frais de double résidence supportes par un
fonctionnaire muté à la suite d ' une promotion de grade dans une
localité distante de 100 kilomètres et qui, bien que disposant d 'un
logement de fonction dans cette ville, a maintenu sa résidence à
son ancien domicile où il est propriétaire d ' un appartement et où son
fils, âgé de dix-huit ans, a terminé s'es études secondaires puis entre.
pris des études de droit, étant observé qu 'il n ' existe pas de faculté
de droit dans sa nouvelle résidence. Il est précité qu 'au cas parti-
culier les frais de double résidence, dont ia déduction est demandée,
sont constitués par les charges supplémenta ires exposées par le
fonctionnaire muté pour un voyage aller-retour par semaine, ses
dépenses de restaurant durant cinq jours chaque semaine et ses
charges de logement.

Réponse . — Les frais de double résidence sont considérés comme
des dépenses professionnelles lorsque, chacun des époux exerçant
une activité professionnelle, les intéressés ne travaillent pas dans
la même ville pour des raisons indbpendantcs de leur volonté
et qu'ils n 'ont pu remédier à cette situation malgré les démarches
entreprises. L'épouse du fonctionnaire dent le cas est évoqué par
l'honorable parlementaire ne semble pas avoir d 'activité profes-
sionnelle et le maintien du domicile à l'ancienne résidence pro-
fessionnelle du mari résulte d ' un choix dicté par des considéra-
tions d 'ordre personnel . Dans ces conditions, les frais de double
résidence ne peuvent être pris en compte pour la détermination du
revenu imposable.

Pensions de retraite civiles et rnilitairea (âge de la retraite).

13368 . — 10 mars 1979. — M . Jacques Godfrain attire l'attention
de M. le ministre du budget sur la situation des assistantes sociales
du cadre d ' Etat . Il lui demande s' il n 'envisage pas d 'offrir dès
que possible aux inté•essées la possibilité de faire valoir leurs
droits à la retraita dès l'âge de cinquante-cinq ans, en considérant
que les activités exercées peuvent être indéniablement considérées
comme relevant du «service actif a. Cette perspective permettrait
de libérer des emplois et contribuerait à résorber le chômage
frappant les jeunes diplômés.

Réponse. — Aux termes de l 'article L. 24-I du code des pensions
civiles et militaires de ret lite, seuls les emplois présentant un
risque de santé particulier ou une pénibilité exceptionnelle sont
susceptibles d'être classés dans la catégorie B pour la retraite . Il
n 'apparaît pas que l'emploi d'assistante sociale du cadre d 'Etat

réponde à l'un ou l'autre de ces critères . De surcroît, le classe-
ment en catégorie B se traduirait dans l 'immédiat pour les inté-
ressés par des contraintes défavorables pour un bon nombre d'entre
elles, alois que son incidence sur l'âge minimum d'admission à la
retraite serait différée jusqu 'à un terme relativement lointain. En
effet, un tel classement interdirait aussitôt de maintenir en acti-
vité, même si elles en manifestaient le désir, les assistantes sociales
oui seraient atteintes par la nouvelle limite d 'âge de leur emploi.
En revanche, il n'entraînerait pas un abaissement de l'âge mini-
mum d ' admission à la retraite avant l 'expiration d ' in délai de
luinze ans de services actifs, temps exigé des agents classés en
catégorie B pour obtenir la jouissance de leur pension à l 'âge de
cinquante-cinq ans . En effet, les classements de l'espèce n'ont, en
aucun cas, une portée rétroactive . Dans ces conditions, il n'entre
pas dans les intentions du Gouvernement de proposer le classe-
ment en catégorie B pour la retraite des assistantes sociales du
cadre d'Etat.

Impôt sur le revenu (indemnités journalières).

13407. — 10 mars 1979. — M. Frédéric Dugoujon expose à M. le
ministre du budget que l 'article 76 do- la loi de finances pour 1979,
du 29 décembre 1978, prévoit désormais que les indemnités journa-
lières versées à compter du I .'' janvier 1979 par les organismes de
sécurité sociale et de la mutualité sociale agricole sont soumises
à l'impôt sur le revenu suivant les règles applicables aux traitements
et salaires, sous réserve de certaines dispositions précisées dans la
loi. Il convient cependant de noter que, compte tenu des délais
de procédure, certains organismes de sécurité sociale versent aux
assurés les indemnités journalières auxquelles Ils peuvent prétendre
avec un décalage important et que, d ' autre part, la périodicité des
versements est variable puisqu'il arrive parfois que plusieurs semaines,
quinzaines ou mensualités soient versées globalement . De ce fait,
certains salariés ayant repris leur activité professionnelle se verront
verser après le l et janvier 1979 des indemnités journalières de
maladie au titre d'un arrêt de travail subi au cours de l 'année 1978.
Il lui demande de bien vouloir lui confirmer, pour éviter que les
assurés sociaux ne soient pénalisés, que la fiscalisation des indem-
nités journalières prévue à l'article 7G de la loi susvisée ne sera
applicable que pour les journées d 'arrêt de travail postérieures à
cette date.

Réponse . — II résulte expressément de l'article 76 de la loi de
finances pour 1979 que les indemnités journalières versées par les
organismes de sécurité sociale et de la mutualité sociale agricole
sont, sous réserve de certaines exceptions définies par ce même
texte, soumises à l'impôt sur le revenu, suivant les règles appli-
cables aux traitements et salaires, à compter du 1'' janvier 1979.
Toutefois, à titre de tempérament, il a été décidé que ces nou-
velles dispositions ne s 'appliqueraient pas aux indemnités journa-
lières payées en 1979, mais afférentes à un congé de maladie pris
en 1978.

Taxe sur la valeur ajoutée assujettissenueut).

13465 . — 10 mars 1979. — M . Marc Lauriol expose à M. le ministre
du budget que par lettre du 9 octobre 1978 il l'avait interrogé
sur l' application de la TVA à l'enseignement de la conduite auto-
mobile ; que par lettre du 8 janvier 1979 il lui rappelait cette question
demeurée alors sans réponse ; que de son côté l'association de
défense de l'enseignement de la conduite automobile lui a posé la
même question dyns le cadre désormais établi par le législateur de
l'extension de la TVA en conformité avec la sixième directive de la
Communauté européenne . Il lui demande comment il peut se faire
qu 'un parlementaire puisse être privé de réponse aussi longtemps
à ses questions, alors que le Gouvernement, en décembre 1978, avait
attaché une importance présentée comme capitale et urgente à
l'extension de la TVA . II lui demande également de bien vouloir
répondre sans plus tarder à uns question à laquelle le Gouvernement
peut oublier aujourd ' hui d 'attacher de l'importance, mais que les
redevables, eux, ne peuvent oublier. Leur désir de savoir quand et
comment va être appliqué le texte voté à la demande du Gouver-
nement est d 'une légitimité qui justifie la présente question . Il
convient d 'y ajouter l'augmentation des prie e es leçons qui doit
résulter de cette application . '

Réponse . — La lettre adressée le 9 octobre 1978 au ministre du
budget par l'honorable parlementaire a été laissée sans réponse
dans l'attente du vote des dispositions d 'adaptation de la législa-
tion française aux dispositions de la sixième directive du conseil
des communautés économiques européennes du 17 niai 1977. Ces
dispositions ont été adoptées par le Parlement dans le cadre de
la troisième loi de finances rectificative pour 1978 (art. 24 à 49).
Aux termes de cette loi, les exploitants d 'auto-écoles sont obliga-
toirement assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée à compter du
1"' janvier 1979. En effet, l 'article 24 pose le principe de l'assu-
jettissement à la taxe de toutes les activités économiques ne fai-
sant pas l 'objet d 'une exonération expresse. Or l 'exonération pré .
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vue à l'article 31 en faveur des activités d'enseignement ne s'ap'
ptique pas aux auto-écoles . L'exonération ne concerne que l'ensei-
gnement scolaire et universitaire, la formation professionnelle conti-
nue ainsi que les cours ou leçons particulières dispensées par des
professeurs indépendants en dehors du cadre de l'exploitation d'un
établissement d'enseignement. En contrepartie de cet assujettisse-
ment, les auto-écoles pourront bénéficier de la déduction afférente
à leurs frais généraux, à l 'achat ou à la location de leurs locaux
professionnels, à l'acquisition de leur matériel audio-visuel, ou de
leurs véhicules utilitaires. Comme tout assujetti, elles seront, en
outre, dispensées d'acquitter la taxe sur les salaires . Il résulte de
la prise en compte de ces divers éléments que les tarifs des leçons
d'auto-écoles n'ont lieu d'être majorés que dans une proportion
inférieure au taux de la taxe. Toutefois, la détermination des mode .
lités suivant lesquelles l'incidence de la taxe sur la valeur ajoutée
pourra être répercutée dans les tarifs des leçons, nécessitant une
étude approfondie, en liaison avec le ministère de l'économie et
la profession, il a été admis qu'à titre de mesure transitoire, les
cours de conduite automobile dispensés jusqu'au 1'" juillet 1979
ne donneraient pas lieu au paiement de le taxe sur la valeur
ajoutée.

Impôts locaux (assiette).

13479. — i0 mars 1979. M. Dominique Frelaui expose à M. le
ministre du budget que l'article 4 de la loi n" 79-15 du 3 janvier 1979
prévoit que l'incorporation dans les rôles d'impôts locale.. des
résultats de la première actualisation des valeurs locatives fonci ères
est reportée au 1" janvier 1980, la date de référence étant fixée
au 1" janvier 1978. 11 dispose, par ailleurs, que pour les valeurs
locatives des sols, terrains et bâtiments industriels évalués à
partir du prix de revient, cette actualisation s ' opérera sous forme
d'une majoration d 'un tiers, alors que la valeur locative des
locaux à usage d'habitation ou professionnel sera actualisée au
moyen d'un coefficient unique par département . Les premiers
tableaux des coefficients d'adaptation, qui sont actuellement soumis
aux collectivités locales, montrent que ces coefficients départe-
mentaux sont de loin supérieurs au coefficient 1,1/3 retenu pour
la généralité des établissements industriels puisque, aussi bien, ils
s 'établissent à 1,700, 2 et plus . Il en résultera, à l 'intérieur de la
taxe foncière des propriétés bâties, en déplacement de charge
des établissements indutriels sur les locaux d'habitation, commer-
ciaux et artisanaux et professionnels et un déplacement dans Io
même sens à l'intérieur de la taxe professionnelle . En soumettant
au vote des assemblées parlementaires, ce projet de loi, le Gouver-
nement ne pouvait ignorer qu'une telle discordance se ferait jour.
On ne peut, dès lors, que s' étonner qu'après avoir organisé une
solidarité entre les contribuables passibles de la taxe foncière
bâtie ou de la taxe professionnelle à l'occasion du dépôt du
projet de loi instituant la taxe professionnelle, ce qui a abouti
au vote de l'article 16 de la loi du 29 juillet 1975, le Gouver-
nement organise désormais un décrochement entre la charge de
diverses catégories de contribuables au bénéfice des établisse-
ments industriels et, notamment, des plus grands d'entre eux.
D lui demande, en conséquence : quelles sont les raisons qui ont
incité le Gouvernement à agir dans ce sens ; s'il n 'était pas plus
juste sur le plan fiscal de majorer les valeurs locatives des éta-
blissements industriels en leur appliquant un coefficient d'adap-
tation égal à la moyenne des coefficients départementaux relatifs
aux locaux d'habitation, professionnels, commerciaux et assimilés.

Réponse: — L'article 3 de la loi du 18 juillet 1974 avait prév a
que seules seraient actualisées les valeurs locatives des sols et
terrains des bâtiments industriels, à l 'exclusion par conséquent
des bâtiments eux-mémes . En effet, la valeur locative des construc-
tions industrielles est évaluée d'après le prix de revient effectif
à la date d'acquisition et non pas estimée . au 1" janvier 1970
comme p our les autres immeubles. Elle se trouve donc automati-
quement actualisée sur une longue période, car l 'érosion monétaire
et l'amortissement se compensent approximativement. Toutefois, il
est apparu que, compte tenu du retard pris pour l'actualisation
des autres valeurs locatives foncières, Id non-actualisation des
valeurs locatives des établissements industriels était de nature à
provoquer, dans certaines petites communes comportant un établis-
sement industriel important et ancien, des transferts de charge
non négligeables au détriment des autres locaux soumis à la taxe
foncière sur les propriétés bâties. C'est pour tenir compte de ces
sintuations particulières que l'article 4 de la loi n" 79-15 du 3 jan-
vier 1979 dispose que, pour la première actualisation, les valeurs
locatives des sols, terrains et bâtiments industriels évalués à partir
du prix de revient seront majorées d'un tiers. Bien loin de défa-
voriser les propriétaires des autres biens, cette disposition a au
contraire pour objet d'atténuer le : transferts et répond donc aux
préoccupations de l'honorable parlementaire .

Alsace-Lorraine (anciens combattants « malgré nous a).

13524. — 10 mars 1979. — M. André Bord rappelle à M. le
ministre du budget que les décrets du 18 janvier 1973 et du
20 septembre 1977 ont déterminé les conditions dans lesquelles
un droit à pension militaire d'invalidité peut être reconnu aux
anciens incorporés de force dans l'armée allemande ayant séjourné
dans le camp soviétique de Tambow . Ces deux mesures réglemen-
taires qu'il a eu l 'honneur de mettre en oeuvre alors qu'il avait
la responsabilité du ministère chargé des anciens combattants
prévoient qu 'elles s 'appliquent entre autres aux anciens prisonniers
de guerre « •ernés du camp de Tambow ou des camps annexes a,
et ce en raison de la « sévérité particulière résultant du régime
répressif, de la rudesse, de l'Insalubrité du climat, de la sous-
alimentation et des conditions d'hygiène déplorantes s qui carac-
térisaient la détention dans ces camps . Dans ces conditions, il
souhaite connaître s'il est exact que des demandes de pension
présentées à ce titre auraient été rejetées par le service des pen-
sions du ministère du budget dans les cas suivants : 1" lorsque
l' interné déclare avoir été détenu dans un L .mp autre que celui
de Tambow, mais néanmoins contrôlé par l'armée soviétique . Il
résulte pourtant des termes mêmes du texte en cause que celui-cl
avait pour objet de tenir compte non seulement du seul camp
de Tambow, camp de regroupement et de transit, mais de tous
les camps annexes soumis à la même autorité et aux mêmes condi-
tions climatiques ou de sous-alimentation, lesquelles s'étendaient
sûrement de la même manière à tous les territoires et tous les
camps du front de l'Est à l'époque ; 2 " lorsque l 'intéressé a fait
partie du premier convoi de rapatriement parti de Tambow le
7 juillet 1944 et parvenu à Alger le 30 août 1944, alors que le texte
en cause n'établit aucune distinction quant au mode de rapa-
triement. Si des difficultés de preuve de la détention dans le
camp de Tambow devaient avoir fondé les décisions de rejet, il
est surprenant qu'ell es soient soulevées dans ce _as précis, où
le contrôle des autorités militaires françaises a pu s'exercer avec
plus d'efficacité que lors du rapatriement des autres détenus de
Tambow . i i nécessaire, ne serait-il pas opportun de se référer
à la liste nominative des Alsaciens-Lorrains rapatriés de Russie
en 1944, publiée en 1971, donc deux ans avant la parution du
décret ouvrant droit à pension, dans la revue Saisons d 'Alsace
(n" 39-40), qui précise les conditions de ce rapatriement. Si les
deux cas cités .ci-dessus avaient provoqué une décision de rejet,
il serait opportun d'en préciser le fondement juridique, car celui-ci
n'apparaît pas dans les textes invoqués. Si, au contraire et comme
il paraîtrait à la suite des démarches effectuées sur ces cas liti-
gieux, tant par lui que par les intéressés, ces obstacles avaient
été levés, il demande s ' il ne serait pas du plus haut intérêt pour
les intéressés que leurs dossiers soient réexaminés en priorité
et avec diligence sans exiger une nouvelle démarche de leur part.

Réponse . — Le décret n" 73-74 du 18 janvier 1973, complété par
le décret n" 77-1088 du 20 septembre 1977, auxquels se réfère
l'honorable parlementaire vise à faciliter l' indemnisation de cer-
taines infirmités ou maladies contractées par des militaires ou
assimilés durant la seconde guerre mondiale au cours de leur
captivité dans certains camps ou lieux de détention caractérisés
par un régime répressif, la rudesse et l'insalubrité du climat, une
sous-alimentation et de mauvaises conditions d 'hygiène . Rentrent
dans cette catégorie, outre certains camps allemands nommément
désignés et les camps indochinois, le « camp russe de Tambow ou
ses camps annexes s dans lesquels séjournèrent, ainsi que le rappelle
l'auteur de la question, les Alsaciens et les Mosellans incorporés
de force dans l'armée allemande . Pour ces anciens prisonniers de
guerre, les décrets du 18 janvier 1973 et du 20 septembre 1977
précités fixent des conditions particulières, plus favorables que les
règles de droit commun, d' établissement des constats susceptibles
de fonder l'imputabilité d'affections liées à la captivité. Mais ces
textes ne sauraient déroger aux prescriptions législatives concernant
la concession des pensions militaires d'Invalidité. Ainsi les postu-
lants à pension doivent notamment apporter la preuve de leur
présence an camp de Tambow ou dans l'un de ses camps annexes
pou, pouvoir prétendre à l'indemnisation dans les conditions fixées
au guide-barème annexé aux textes réglementaires déjà cités des
maladies qu 'ils invoquent. Ii va de soi, comme l' observe l' honorable
parlementaire, que cette preuve est rapportée lorsque les éléments
de son dossier font apparaître que le demandeur avait été compris
dans le convoi de rapatriement parti de Tambow le 7 juillet 1944,
arrivé à Téhéran le 18 juillet 1944 et parvenu à Alger le 30 août 1944.
Sur 231 propositions de pensions formulées à ce titre par le secré-
tariat d'Etat aux anciens combattants, 223 sont déjà approuvées ou
en cours d 'approbation . Par contre, à l 'occasion de son contrôle,
le service des pensions du département a été conduit à renvoyer
pour nouvel examen aux services liquidateurs du secrétariat d'Etat
des dossiers dans lesquels les déclarations des demandeurs quelque-
fois postérieures aux décrets des 18 janvier 1973 et 20 septembre
1977, n'étaient accompagnées d'aucun document établissant indiscu-
tablement le séjour ou le passage des intéressés au camp de Tambow .
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Le département est tout à fait conscient des difficultés éprouvées
par les Alsaciens et les Mosellans pour rassembler des éléments
de preuve lorsque la fiche de rapatriement est imprécise ou incom-
plète . Aussi, pour répondre à leurs légitimes préoccupations, a-t-Il
été décidé en accord avec le secrétariat d'Etat aux anciens combat-
tants que les services compétents des deux départements recher-
cheraient au cours de réunions tenues en commun les solutions
permettant de régler, dans les meilleurs délaie, les difficultés ren-
contrées à l'occasion de l'examen des dossiers demeurés en instance.

Permis de conduire (service national des examens
du permis de conduire).

13558 . — 15 mars 1979. — M . Claude Evin attire l'attention :it.
M. le ministre du budget sur la situation des inspecteurs et agents
administratifs du service des permis de conduire. Ce groupe profes-
sionnel exprime depuis des années un certain nombre de t•evendi-
cations qui, le 2 mal 1978. avaient paru justifiées à m. le ministre
des transports . Il s'étonne qu'à ce jour aucune solution raisonnable
n 'ait été trouvée et lui demande, en conséquence, s'il compte prendre
en considération les propositions avancées par M. le ministre des
transports pour les revendications de ce service public.

Permis de conduire
(service national des examens du permis de conduire).

13114. — 15 mars 1979. — M. Lucien Pignion appelle l 'attention de
M. le ministre du budget sur les revendications des inspecteurs, cadres
et administratifs du service national des examens du permis de
conduire il lui demande quelle suite a été donnée à une lettre de son
collègue des transports, en date du 2 mai 1978, lui demandant la
compensation des sujétions des frais professionnels des person -
nels technique et administratif du SNEPC, sur cinq points précis.
Des mesures sont-elles prévues dans la préparation du prochain
budget concernant les revendications de ces personnels.

Réponse . — Les demandes présentées par le ministre des trans-
ports ne visent pas seulement à compenser les frais professionnels
engagés par les inspecteurs des examens du permis de conduire à
l'occasion de leurs déplacements, elles concernent aussi certaines
revendications catégorielles sur lesquelles le ministre du budget
a déjà fait connaître son désaccord et dont la satisfaction serait
contraire à la politique du Gouvernement limitant les hausses de
rémunération au strict maintien du pouvoir d'achat. L'institution
d'une catégorie supplémentaire destinée à revaloriser ta rémunération
des inspecteurs principaux chargés d'un contrôle régional remet-
trait en cause les dispositions du décret du 29 décembre 1978.
Ce texte prévoit déjà une catégorie propre aux inspecteurs prin•
cipaux, dont la carrière et les indices sont nettement plus élevés
que ceux des inspecteurs. Si ces dispositions sont favorables aux
inspecteurs principaux qui n'ont aucune tâche d'encadrement et
qui exercent les mêmes fonctions que les inspecteurs examinateurs,
elles ne lèsent pas pour autant les inspecteurs principaux chargés
d'un contrôle régional, qui ont seuls vocation à accéder au poste de
contrôleur général et qui bénéficient du taux plafond de l'indemnité
de risque et de sujétion spéciale de leur catégorie . Il ne parait en
outre pas possible d'aligner le régime indemnitaire du personnel
administratif du S .N .E .P .C . sur celui des agents de l'institut de
recherche des transports, cette mesure étant dénuée de toute justi-
fication fonctionnelle . Par contre, le ministère du budget n'est
pas opposé à une revalorisation périodique des indemnités des per.
sonnels technique:, du service pour tenir compte de la hausse du
coût de la vie depuis la mise en vigueur des derniers taux, dans
la mesure où le financement de cette mesure serait réalisable dans
le prochain budget de l' établissement . Indépendamment de cette
revalorisation, le ministre du budget a donné récemment son accord
à un abondement exceptionnel de 10 p . 100 du crédit affecté en
1979 au paiement de la prime de risque et de sujétion des inspec-
teurs, afin d'indemniser ces derniers du surcroît de travail occasionné
par le rattrapage des examens qui n'ont pu avoir lieu en raison
des intempéries de l'hiver dernier. Le ministre du budget vient
en outre de signer un arrêté revalorisant les indices de rémunération
des personnels techniques et administratifs du S .N .E .P .C . classés en
1' et 2' catégories ou hors catégorie. Les gains indiciaires accordés
par cet arrêté atteignent 39 points bruts en début de carrière
et 15 points bruts au sommet ; ils prennent effet au 1" août 1977.
En ce qui concerne la compensation des frais occasionnés aux
inspecteurs à l'occasion de leurs déplacements lorsqu 'ils utilisent
leur véhicule personnel, il n'est pas possible de prévoir en leur
faveur un régime de prêt différent de celui applicable L l'ensemble
des agents de l'Etat et de ses établissements en application du
décret n° 66-619 du 10 août 1966. Le montant maximal de l'avance
pouvant être consentie par le Trésor vient d ' être porté de
9 000 francs à 12 000 francs . L'octroi d'une subvention en capital
qui viendrait s'ajouter au prêt n'est pas e,rvisageable, dans la mesure
où les indemnités kilométriques versées aux agents qui utllisent leur

voiture personnelle sont calculées de façon à prendre en compte
les frais d'entretien et l'amortissement du capital que représente
le véhicule . Enfin, il est précisé à l'honorable parlementaire que
la résidence administrative des inspecteurs doit normalement se
situer tà où existe un centre d'examen important doté du matériel
approprié aux épreuves audiovisuelles de code de la route ; ce
matériel n'a pas en conséquence à être transporté à l'intérieur de
la commune de résidence. Les exemples cités par le ministère des
transports concernant le transport de matériel dans certains ser-
vices techniques constituent des cas spécifiques qui ne peuvent pas
être invoqués pour déroger à la réglementation sur les frais de
déplacement .

Impôt sur le revenu (quotient familial).

13774. — 16 mars 1979 . — M. Gilbert Faure expose à M. te
ministre du budget que les veuves ayant des enfants à charge béné -
ficient, en matière d'impôt sur le revenu, d'un nombre de parts
supérieur à celui appliqué aux femmes divorcées et aux mères
célibataires. II lui demande de bien vouloir lui faire connaitre s'il
n'envisage pas de prendre des mesures rapides pour mettre fin
à cette injustice.

Réponse . — Le système du quotient familial a essentiellement
pour objet de proportionner l'impôt à la faculté contributive de
chaque redevable, celle-ci étant appréciée eu égard non seulement
au montant du revenu global de l'intéressé mais aussi au nombre
de personnes qui vivent de ce revenu . Strictement, seules la
situation et les charges actuelles du contribuable doivent donc
être prises en considération pour la détermination du nombre
de parts . Sans doute, la loi accorde-t-elle deux parts et demie à
la veuve ayant un enfant à charge, alors que la femme célibataire
n 'a droit qu 'à deux parts en pareil cas . Mais il s'agit là d'une
mesure exceptionnelle répondant au souci du législateur d 'éviter
que le décès de l'un des époux ne se traduise par une modification
du statut fiscal de la famille. Elle doit, par suite, comme tous
les textes dérogatoires au droit commun, conserver une portée
limitée . Un alignement du régime des célibataires et des divor-
cées sur celui des veuves ne manquerait d' ailleurs pas d 'être
ressenti comme une pénalisation du mariage dans la mesure où
notamment un couple vivant en union libre avec un enfant à
charge bénéficierait de trois parts et demie au lieu de deux
parts et demie pour un couple légitime ayant les mêmes charges.
Cela dit, il convient de souligner que les personnes seules ayant
des enfants à charge sont autorisées à déduire de leurs revenus
professionnels les frais de garde de leurs enfants âgés de moins
de trois ans dans la limite de 3 000 francs par an et par enfant.
Cette mesure est de nature à alléger ia cotisation de nombreuses
mères de famille célibataires ou divorcées qui travaillent.

Impôts locaux (faxe fermière).

13952. — 24 mars 1979, — M . Louis Besson appelle l 'attention de
M. le ministre du budget sur l ' injuste situation dans laquelle se
trouvent de nombreuses personnes ayant construit ou fait l 'acqui-
sition d 'un logement et qui ignorent que pour bénéficier de l 'exo-
nération de la taxe foncière elles doivent faire une déclaration
modèle Ii 2 auprès des services du cadastre dans un délai de quatre-
vingt-dix jour suivant l' achèvement des travaux ; elles perdent ainsi
le bénéfice de cette mesure . M . le médiateur s'était lui-même ému
de l'insuffisance des informations données aux intéressés et ses
interventions ont abouti à un effort accru dans ce domaine depuis
quelques mois. L'accord qu'il a obtenu de l'administration peut
être perçu comme la reconnaissance de fait du caractére insatisfait
saut de la situation antérieure et dans ces conditions il serait inad-
missible que les personnes pénalisées pour dépassement du délai
dont elles n'avaient pas eu connaissance n'obtiennent pas réparation.
Aussi lui demande-t•il s 'il envisage de prendre, pour les contribuables
ayant pris connaissance avec retard de l 'existence de cette mesure,
des dispositions qui leur permettraient d ' étre exonérés du paiement
de cette taxe pendant deux ans comme prévu.

Réponse. — Le régime déclaratif institué par la loi n° 74-645
du 18 juillet 1974 et codifié dans l 'article 1406 du code général
des impôts a fait l'objet, dès 1974, de la plus large publicité,
tant auprès des municipalités que par la vole de communiqués
publiés périodiquement dans la presse. En outre, diverses mesures
ont été prises, depuis 1974, à l'effet de densifier le réseau d 'infor-
mation destiné à faire connaître aux propriétaires constructeurs
leurs obligations. Malgré cela, ii est vrai, divers contribuables
perdent leur droit à exonération de taxe foncière pour défaut de
déclaration de leur construction nouvelle dans le délai prescrit,
et les services fiscaux sont saisis, corrélativement, d'un certain
nombre de réclamations, directement ou par le canal du médiateur,
tendant au rétablissement des droits à exonération prescrits . Les
décisions prises sur ces réclamations sont arrêtées en application
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de la loi (C. G. L, art . 1406), i laquelle l'administration fiscale est
tenue de se conformer strictement. Elles ne peuvent, de ce fait,
être remises en cause. La question posée par l'honorable parle-
mentaire comporte, en conséquence, une réponse négative.

Radiodiffusion et télévision (redevance).

13962 . — 24 mars 1979. — M. Gilbert Faure demande à M. le
ministre du budget dans quelle mesure les clubs du troisième âge
qui souhaiteraient installer un poste de télévision dans les locaux
propres à leurs seules réunions poliraient être exemptés de la
redevance annuelle.

Réponse . — Le décret n " 604469 du 29 décembre 1960 modifié
fixe les conditions exigées pour bénéficier de l'exonération du
paiement de la redevance pour droit d'usage d'un poste de radio-
diffusion . ou de télévision . En application de ce texte, sont notam-
ment exonérés les établissements recevant les bénéficiaires de
l'aide sociale ainsi que les établissements hospitaliers ou de soins
sous réserve qu ' il ne soient pas soumis à la T.V.A ., en raison
de .la situation des personnes qu' ils accueillent . Compte tenu de la
charge que ces exonérations représentent pour le budget de .
l'Etat, Il paraît en effet justifié d'en réserver le bénéfice aux
seuls établissements n ' accueillant que des personnes âgées dont la
situation sociale a été reconnue particulièrement digne d'intérêt.

Radiodiffusion et télévision (redevance).

13970. — 24 mars 1979 . -- M. Rodolphe Pesce attire l 'attention de
M . k ministre du budget sur lés conditions actuelles d 'exonération
en matière de redevance télévision (définies par le décret n" 60-1469
du 29 décembre 1960 modifié) qui n ' admettent cette exemption pour
les personnes âgées de plus de soixante-cinq ans (ou soixante ans
en cas d 'inaptitude) que sous certaines conditions d 'habitation et de
ressources, dont le montant annuel ne doit pas dépasser un plafond
fixé , au 1°' janvier 1979 à 13 800 francs pour une personne seule et
à 25 800 francs pour un ménage. Les contrôles qui sont régulière-
ment effectués chez les bénéficiaires de cette exonération afin de
s' assurer qu'ils remplissent toujours les conditions requises, sont
souvent mal ressentis par les intéressés ; de plus, les démarches
nécessaires pour l 'obtention de l 'exemption peuvent parfois être
compliquées pour des personnes âgées . En Conséquence, il lui
demande s' il ne serait pas préférable, dans un souci de simplifica-
tion, d'admettre l'exonération pour lés catégories précitées qui ne
sont pas imposables sur le revenu.

Réponse . — Le décret du n9 décembre 1960 énumère les condi-
tions de ressources exigées pour bénéficier de l' exonération de
redevance de télévision . Pour ce qui concerne les personnes àgées,
le plafond pris en compte est celui que fixe la réglementation
pour avoir droit à l'allocation supplémentaire du fonds national
de solidarité. Ce plafond a évolué régulièrement . Son fort relève-
ment constaté depuis plusieurs années a permis l 'admission au
bénéfice de l'exonération de !a redevance de télévision d'un
nombre croissant de personnes âgées . Réviser le texte de 1960,
pour admettre au bénéfice de l'exonération d'autres catégories,
entraînerait pour le budget de l' Etat une charge supplémentaire.
En effet, l ' article 21 de la loi n" 74-696 du 7 août 1974 impose
à l'Etat de compenser intégralement au profit des sociétés de
progammes les pertes de recettes correspondant aux exonérations
de redevance . Cette charge est d'ailleurs d'ores et déjà croissante,
toute augmentation du taux de la redevance ayant pour effet
d'augmenter le coût des exonérations accordées . On peut donc
s'interroger sur l'opportunité d'une mesure d'extension et l'exo-
nération en faveur de personnes qui ne sont pas économiquement
faibles. C'est pourquoi il apparaît préférable au Gouvernement
de concentrer l 'aide de l 'Etat au profit des personnes les plus
démunies, comme cela a été fait au cours de ces dernières années,
plutét que de disperser ses efforts sur de nombreux bénéficiaires.

Notaires (assurance vieillesse).

14134. — 24 mars 1979. — M. Emile Koehl attire l'attention de
M. le . ministre du budget sur l'importance des montants mis à la
charge de la caisse de retraite et de prévoyance des clercs et
employés de notaires au titre de la compensation. De ce fait, cette
caisse est confrontée à de graves difficultés financières. Ille prie
de bien vouloir lui indiquer les mesures qu'il envisage prendre
pour éviter la disparition d'un régime spécial de sécurité sociale
bien équilibré et' qui donne entière satisfaction à tous les assu-
jettis.

Réponse . — Le régime spécial de retraite des clercs et employés
de notaires . au même titre que tous les régimes de quelque impor-
tance, entre dans le champ d'application de la compensation en
application de la loi du 24 décembre 1974 et se doit en conséquence
d'honorer ses obligations légales. Toutefois, le législateur n'en a pas
moins entendu préserver les garanties fondamentales accordées à

chacun d'eux en précisant que la loi susvisée ne pourrait avoir pour
effet de mettre en cause les avantages acquis par les différents
régimes, ni de porter atteinte à l'existence d'institutions de pro-
tection sociale propres aux différents groupes socioprofessionnels,
qui, comme celui des clercs et employés de notaires, en sont actuel-
lement dotés . Toutes les précautions ont été prises en ce sens ; pour
que l'application au demeurant partielle des règles de la compen-
sation à la caisse dont il s'agit n ' entraîne pas une rupture de
l'équilibre financier de cette dernière.

COMMERCE ET ARTISANAT

Assurance vieillesse (professions industrielles et commerciales).

10276 . — 16 décembre 1978. — M. Charles Miossec attire l 'attention
de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur une anomalie
particulièrement choquante qui concerne la législation s ' appliquant
aux charges d' assurance vieillesse pour les non-salariés des profes•
siens industrielles -et commerciales . En effet, le décret n" . 75 .455
du 5 juin 1975, institue un régime complémentaire obligatoire
d'assurance vieillesse en faveur des conjoints des travailleurs non
salariés des professions industrielles et commerciales, et son
article 1"' précise e en faveur des conjoints coexistants et survivants
des travailleurs . .. s, Si l'on s'en tient à la définition juridique du .
terme « conjoint s, et des qualificatifs « coexistants et survivants s,

la cotisation pour ce régime devrait s ' appliquer en toute logique
à l 'époux non st+tarié des professions industrielles et commerciales.
Or, ce régime complémentaire obligatoire touche également les
adhérents célibataires de la caisse interprofessionnelle d'allocation
vieillesse du commerce et de l 'industrie . Lorsque tel ou tel de ces
adhérents célibataires formule une demande d'exonération, la com-
mission nationale . d'exonération répond le plus sérieusement du
monde que « les assurés non mariés ne sont pas exonérés automa-
tiquement s de la cotisation additionnelle, celle-ci s 'appliquant aux
adhérents de quarante-cinq ans à cinquante ans n'ayant pas de
personnes à 'charge et dont les revenus sont supérieurs à
2.4 000 francs. Il demande à M. le ministre du commerce et de .
l'artisanat de l'éclairer sur l'obligation faite à une catégorie précise
de célibataires, déterminée en fonction de considération d'âge et
de revenus, de payer une cotisation additionnelle pour un conjoint
fantôme, ni coexistant ni survivant . il demande en outre au ministre
comment une commission nationale peut, très sérieusement, rejeter
la demande légitime. d'un requérant, sous le prétexte fort singulier, .
que les assurés e nn mariés s ne sont oas « automa t iquement s

exonérés de la cotisation en faveur d 'un s conjoint r.

Réponse. — Le régime complémentaire obligatoire d'assurance
vieillesse des conjoints des travailleurs non salariés des professions
industrielles et commerciales, institué à titre provisoire par le décret
n" 75-455 du 5 juin 1975 et à titre définitif par le décret n" 78-206
du 21 février 1978, a été créé à la demande de l'assemblée plénière
des délégués des caisses de base du régime d'assurance vieillesse
des industriels et commerçants. Ce régime complémentaire a été
institué comme le prévoyait l'article L . 633-11 du code de la sécurité
sociale, résultant des dispositions de la loi du 3 jutllet 1972, dans le
but de maintenir aux conjoints des industriels et commerçants les
avantages existant pour eux avant l'alignement de leur régime d'as-
surance vieillesse sur le régime général de la sécurité sociale, réalisé
à compter du 1"' janvier 1973 . Il est apparu nécessaire, dans un souci
de solidarité et d'équilibre financier, de faire porter les cotisations
de ce régime complémentaire sur l'ensemble des assujettis quelle que
soit leur situation de famille. Toutefois, les difficultés particulières
que pouvait entraîner cette obligation pour certains assurés non
mariés n 'ont pas échappé aux pouvoirs publics . C 'est pourquoi une
commission nationale a été créée dans le but d'examiner les demandes
d'exonération présentées par les assurés enactivité non mariés, les
assurés retraités actifs étant exonérés de plein droit. Le texte ins-
tituant dette commission prévoit qu'elle examine les demandes des
Intéressés compte tenu notamment de leur âge et de leurs revenus
professionnels . Toutefois, c'est sur l'ensemble des éléments du dos-
sier, notamment état de santé, charges de famille et situation de la
famille que la commission se prononce, chaque dossier constituant
un cas particulier.

COMMERCE EXYERIEUR

Textiles (importations).

11294. — 20 janvier 1979. — M . Philippe Séguin, attire l ' attention
de M. le ministre du commerce extérieur sur le libéralisme pro-
babiement excessif avec lequel sont délivrés les contingents supplé-
mentaires de singalette. Des dérogations aux dispositions de l'accord
multifibre ont été ainsi accordées, que -se paraissent aucunement
justifier notre capacité actuelle de production . La situation créée
est d'autant plus préjudiciable aux entreprises françaises que
l'examen des statistiques allemandes de douane laisse apparaître
que la République fédérale allemande, à la faveur des relations
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privilégiées qu'elle entretient avec la RDA, procède à des impor-
tations massives de singalette écrues en provenance de ce pays.
De nombreux indices laissent à penser qu ' une partie de celles-cl,
après avoir été blanchies, sont ensuite écoulées sur le marché
français sous forme de gaze à pansements . M. Seguin demande,
en conséquence, à M . le ministre du commerce extérieur de bien
vouloir lui indiquer les mesures qui pourraient être prises pour
sauvegarder les intérêts d'un secteur d'activité qui a connu tout
récemment une période extrêmement critique.

Réponse. — En ce qui concerne les autorisations d'importation
qui ont été octroyées en France en 1978 afin de permettre l 'impor-
tation de singalettes, des contingents d 'importation ont été en
effet ouverts sur certains pays de l 'Est dans le courant de l ' année
dernière . Cette décision était justifiée à l'époque par le changement
de classement tarifaire qui a concerné ces produits . Libérées à
l'importation sous la position 30-04, les gazes à pansements (ou
singalettesl ont été classées par un avis du comité de la nomen-
clature du .tarif douanier commun du 7 avril 1978 sous la position
55-09 — tissus de coton — autolimitée ou contingentée sur la
plupart des pays, dont les pays de l'Est. Comme Il n'était pas
envisageable de réduire les courants d 'importation traditionnels,
l 'administration française a donc été conduite à ouvrir, pour le
restant de l 'année 1978, des possibilités d 'imperlation permettant
leur maintien . Il est possible que çertaines singalettes originaires
de la République démocratique d'Allemagne soient blanchies en
République fédérale d'Allemagne et viennent ensuite alimenter sous
forme de gazes à pansements le marché français . Néanmoins, une
opération de blanchissement n'ayant pas pour effet de conférer
au produit l 'origine du pays où elle s 'effectue, les gazes ainsi .
obtenues sont toujours originaires de République démocratique
d'Allemagne. Dès lors, si leur importation se réalisait eu .e entités
et à des prix susceptibles de causer un préjudice à i -strie
française, nous aurions la possibilité de refuser de délivrer les
licences d'importation en libre pratique nécessaires (paragraphe 3
du protocole annexé au Traité de Rome relatif au commerce
intérieur allemand) . En tout état de cause, il est indiqué à l 'hono-
rable parlementaire, que les servicee compétents suivent avec un
soin tout particulier l'évolution des importations de singalettes
originaires des pays de l ' Est et ne manqueront pas de prendre les
mesures qui s'imposent, si elles se font en contradiction avec les
règles d'une saine concurrence.

Commerce extérieur : textiles (importations).

12524. — 17 février 1979. — M . Philippe Séguin appelle avec insis-
tance l'attention de M. le ministre du commerce extérieur sur les
graves répercussions à escompter des autorisations qui viennent
d'être octroyées en vue de l'importation en France d'importants
tonnages de singalette (blanchie et écrue) en provenance de la
République populaire de Chine. Si l'on se réfère, en effet, aux
circulai•es diffusées par certaines officines spécialisées dans l'impor-
tation, les prix proposés pour la singalette écrue (droits de douane
compris) sont inférieurs de 25 p . 100 aux prix français . En consé-
quence, il le prie de bien vouloir lui préciser : 1" à quels besoins
particuliers du marché français correspondent ces importations
dont il souhaiterait, au demeurant, connaître les fondements juri-
diques et contractuels ; 2° s'il entre dans les intentions du Gouver-
nement de continuer à autoriser des importations en provenance
de pays à concurrence anormale et, dans l'affirmative . si une telle
attitude est à rapprocher des déclarations prêtées à M . le ministre
de l 'industrie quant à une prétendue inopportunité de la reconduc-
tion des mesures protectrices contenues dans l'accord multifibre ;
3° si les responsables de la délivrance des autorisations en cause
sont conscients des conséquences industrielles et sociales possibles
de ces importations.

Réponse . — L'honorable parlementaire souhaiterait obtenir des
explications sur les autorisations d ' importation qui ont été octroyées
en 1978 afin de permettre l'importation en France de singalettes
originaires de la République populaire de Chine. Des contingents
d 'importation ont été en effet ouverts en 1978 sur certains pays
de l' Est, dont la République popu?aire de Chine, dans le courant
de l'année dernière. Cette décision était justifiée à l 'époque par
le changement de classement tarifaire qui a concerné ces produits.
Libérées à l'importation sous la position 30-04, les gazes à panse-
ments ou singalettes ont été classées par un avis du comité de la
nomenclature du tarif douanier commun du 7 avril 1978 sous la
position 55-09 (tissus de coton) autolimitée ou contingentée sur la
plupart des pays dont les pays de l' Est . Comme il n 'était pas
envisageable de réduire les, courants d'importation traditionnels,
l'administration française a donc été conduite à ouvrir pour le
restant de l'année 1978 des possibilités d'importation permettant
leur maintien . En effet, lors de la négociation des accords bila-
téraux , d'autolimitation avec nos principaux fournisseurs, les quotas
fixés pour les tissus de coton ne tenaient pas compte des échéencea

de gazes à pansements . Il en était de même pour les pays soumis
à un régime autonome de contingentement (cas de la République
populaire de Chine) . Cependant, le 20 février 1979, la commission
de conciliation et d'expertise douanière française . a décidé, sur
recours d'un importateur, que, dans le cas d ' espèce qui lui était
soumis, le nouveau classement tarifaire retenu par les services
des douanes était erroné. La gaze importée étant destinée exclu-
sivement à des fins mildicales ou chirurgicales, cette commission
a modifié le classement et a considéré que le produit en cause
devait entrer sous la position 30-04 . Créée par la loi n" 77-1453 du
29 décembre 1977, la commission de conciliation et d'expertise
douanière se détermine en toute indépendance . Elle est présidée
par un conseiller à la Cour de cassation, assisté d'un adjoint, juge
de tribunal administratif, et de deux assesseurs qui sont des
Importateurs choisis parmi les experts en douane. Il est donc
probable que cette décision fera jurisprudence. Aussi, dans la
mesure où la quasi-totalité de nos importations de gazes à panse-
ments sont destinées à un usage médical ou chirurgical, l ' adminis-
tration française considère-t-elle que ces produits sont redevenus
de facto libérée . Elle s'attache, en outre, à obtenir de la commission
des communautés une décision modifiant l 'avis précité du comité
de la nomenclature . Cette position ne préjuge en rien de la
décision qui devra être prise dans le cintrant de l ' année 1981,
quant à l'opportunité de reconduire l'accord multifibre . Une telle
reconduction peut apparaître souhaitable, mais le ministre du
commerce extérieur ne dispose pas encore de tous les éléments
d 'appréciation qui lui sont nécessaires pour arrêter une position
définitive . Il est néanmoins rappelé à l' honorable parlementaire que
l'arrangement multifibre, prorogé pour quatre ans le 20 décem-
bre 1977, doit normalement permettre à nos entreprises de se
restructurer afin qu 'elles puissent affronter dans de meilleures
conditions la concurrence étrangère.

Couuuerce extérieur' importerions).

13772. — 16 mars 1979. — M. Gilbert Faure appelle l 'attention de
M. le ministre du commerce extérieur sur les problèmes que posent
les importations dans l'industrie textile. A la suite de la crise
textile qui a touché toutes les régions . e France, un accord multifibre,
qui avait établi des surveil lances douanières, ne permettait que
l'entrée de certains contingents bien délimités. A l'heure actuelle,
cet accord, qui a subi d 'ailleurs de nombreuses dérogations serait,
parait-il, sur le point d'être rendu caduc, ce qui ne manquerait
pas de porter à nouveau un rude• coup et un grave préjudice à
l'ensemble de notre industrie textile . En conséquence, il lui demande
de bien vouloir lui faire connaître la position du Gouvernement sur
ce problème, en lui précisant les ' raisons qui, le cas échéant, t'amè-
nerait à ne pas reconduire l 'accord multifibre précité.

Réponse . — L'honorable parlementaire souhaiterait être renseigné
sur les nombreuses dérogations à l 'accord multifibre, sur son éven-
tuelle caducité et connaître la position du Gouvernement sur la
reconduction de cet accord. Il n 'y e pas eu, à ta connaissance des
autorités françaises, de dérogation à l 'accord multifibre . Après avoir
négocié et paraphé trente-cinq accords avec des pays d'Asie du
Sud-Est, l'Amérique latine et certains pays de l 'Est, la Commu-
nauté a paraphé des .arrangements avec les principaux pays du
bassin méditerranéen exportateurs de produits textiles, à savoir:
le Maroc, la Tunisie, la Grèce, l 'Espagne et le Portugal . La majo-
rité de ces pays sont soumis à un système très strict de double
contrôle qui ne peut donner lieu à aucune dérogation . Les pays
du bassin méditerranéen sont soumis à un système plus souple de
gestion, qui fonctionne bien, et les quotas de ces pays n'ont été,
dans l 'ensemble, utilisés qu'à 50 p . 100 et 60 p. 100 en 1978 Le
bilan de l 'A . M. F ., pour l 'année 1973, est satisfaisant puisque les
importations d'articles textiles en provenance de certains importante
fournisseurs de la France, ont diminue de 40 p . 100 . Certes, cette
baisse sensible des importations est due en grande partie à l'appro-
che globale qui a été retenue, puisque tous nos fournisseurs sont
couverts par des accords d'autollmi tt atton, et au ralentissement
temporaire des courants commerciaux qui a accompagné la mise en
place des nouveaux régimes. On constate effectivement, au début
de l 'année 1979, une certaine. reprise des importations qui devrait
cependant conserver une ampleur limitée, car nous veillons au strict
respect , des accords conclus. Celle-ci s'explique par l'application des
dispositions prévues de flexibilité des arrangements à la fin 1978
(anticipations, reports, transferts) . On ne peut donc pas considérer
que l'accord multifibre et les arrangements bilatéraux d'autolimita-
tion, conclus sous sen égide, ont été vidés de leur substance par
des dérogations . Au contraire, les autorités françaises ont veillé
avec vigilance à ce que le cadre contractuel établi soit scrupuleu-
sement respecté par tous nos partenaires. En ce qui concerne
l'avenir de cet arrangement, signé à la fin décembre 1977 pour
une durée de quatre ans, ta Gouvernement prévoit actuellement
de le renouveler après 1981.
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DEFENSE

(Gendarmerie (brigades).

13681 . — 15 mars 1979 . — M. Marcel Houél après avoir pris
connaissance de la réponse de M. le ministre de la défense à sa
question écrite n° 9807 du 5 décembre 1978, relative à la situation
de la brigade de gendarmerie de Vénissieux, l'informe qu'il ne
s'estime pas satisfait de cette réponse qui ne règle en aucun cas
les problèmes posés. En effet, la brigade de gendarmerie de
Vénissieux est implantée au milieu d'un grand ensemble : la Zi1ié
des Minguettes qui compte plus de 35 000 habitants . Dans cette ZUP
on dénombre dix-sept ethnies différentes, ce qui représente une
moyenne de plus de 35 p.100 d'immigrés, auxquels s'ajoutent des
Français de confession islamique, des Guadeloupéens, des Réunionnais,
des Antillais, des Laotiens, des Cambodgiens, des Vietnamiens (ceux-eI
viennent seulement d'arriver et, quoique ne parlant .pas un seul mot
de notre langue, ont obtenu la nationalité fuùnçaise . ..) De plus, la crise
que connaît notre pays actuellement, le développement du chômage
avec son cortège de misères, le non-emploi des adolescents (on en
compte plusieurs milliers dans ce grand ensemble), la dégradation
du climat social, sont autant de causes qui militent en faveur d'une
présence plus soutenue de la gendarmerie, collaborant avec les

services de la police nationale, M. Marcel Houël rappelle à M. le
ministre de la défense que la caserne de gendarmerie a été
construite par la municipalité pour que le population puisse avoir
la présence des gendarmes, au demeurant très appréciés par elle.
Il souligne qu'il est normal, dans ces conditions, que ceux-ci soient
utilisés dans les communes voisines, Feyzin et Solaize, et sur
l'autoroute A 7. En conséquence, il apparaît plus que souhaitable
qu'une brigade de gendarmerie soit implantée dans la commune
de Feyzin, ce qui aurait le double avantage d'assurer une présence
permanente des gendarmes dans cette commune et de redonner à
la brigade de Vénissieux la mission qu'elle n'aurait jamais dû perdre,
mission• qui lui avait été confiée lors de son installation dans cette
zone . Il lui demande donc ce qu'il entend faire afin que les
besoins de la municipalité de Vénissieux soient rapidement pris en
compte.

Réponse. — Pour améliorer la capacité opérationnelle qu'exige
l'accomplissement de ses missions, la gendarmerie recherche la meil-
leure organisation de ses unités et l'adaptation la plus efficace de
ses matériels . C'est ainsi que la brigade . de Vénissieux, qui a été
dotée d'un système de télécommunications moderne diversifié et
de moyens de transport mieux adaptés, est renforcée dans son acti-
vité par le peloton de surveillance et d'Intervention de Bron et la
section de recherches de Lyon . . Elle peut, dès lors, assurer une
surveillance accrue sur toute sa circonscription territoriale, et
notamment dans la commune de Feyzin oit la . création d'une unité
nouvelle conduirait inévitablement à réduire l'effectif de la brigade
de Vénissieux et accroîtrait les charges logistiques et administratives
au détriment de l'activité opérationnelle.

ECONOMIE

Consommation (protection et information des consommateurs).

5104. — 5 août 1978 . — M. Francis Geng expose à M. le ministre
de l'économie que, dans l'article 35 de la loi n° 78-23 du 10 jan-
vier 1978, sur la protection et l'information des consommateurs
des produits et des services, il est fait référence aux contrats
conclus entre professionnels et «non-professionnels e, ou consomma-
teurs, ainsi qu'à l'interdiction de certaines clauses aparaissant
Imposées aux « non-professionnels e ou consommateurs, par un abus
de la puissance économique de l'autre partie et qui confèrent à
cette dernière un avantage excessif. Ces dispositions appellent
une précision en ce qui concerne l'interprétation à donner au terme
«non-professionnels e. C'est ainsi que, das le cas d'un agriculteur
qui achète un bien d'équipement, il ne s'agit pas d'un professionnel
du machinisme agricole, mais il s'agit bien d'un professionnel de
l'agriculture. On p eut donc considérer qu'en l'occurrence, l'agricul..
teur est un professionnel qui traite avec un autre professionnel,
concessionnaire de machines agricoles et que, dans ces conditions,
les dispositions de l'article 35 susvisé ne visent pas une telle
transaction. II l .tf demande de bien vouloir indiquer quel est le
bien-fondé d'une telle interprétation

	

'

Réponse. — Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribu-
naux il est estimé que le terme de «non professionnel e tel qu'il
apparaît dans l'article 35 de la loi du 10 janvier 1978 sue la protec-
tion et l'information des consommateurs, désigne ceux qui concluent
des contrats en vue d'obtenir des produits ou des services pour
satisfaire leurs propres besoins et non pour les revendre, les trans-
former ou les utiliser dans le cadre de leur profession. Ainsi l'agri-
e leur, lorsqu'il achète un bien d'équipement agricole, n'est pas
un «non professionnel s mais un professionnel effectuant une tran-
saction avec un autre professionel .

Assurances (Corse : plasticage).

6077. — 18 septembre 1978. — M. Pierre Pasquani appelle à nou-
veau l'attention de M. le ministre de l'économie sur l'indemnisation
des victimes des plasticages en Corse. Il prend acte de la réponse
qui lui a été faite sur ce problème . Aux termes de cette réponse :
«l'assemblée plénière des sociétés d'assurances a élaboré de nou-
veaux contrats couvrant les dommages matériels causés Par des
actes de terrorisme ou de sabotage. Toutefois, ces conventions
laissent subsister certaines lacunes qui rendent indispensable un
examen plus approfondi» . Sur ce point, en effet, il tient à lui
confirmer que les compagnies d'assurances au cours de leur assem-
blée plénière de 1977, ont effectivement prévu une extension totale
des clauses qui exclueraient les risques de plasticage. Pour autant,
nombreux sont les demandeurs en assurance résidant en Corse qui
continuent de se voir refuser la couverture des risques qu'ils en-
courent. Certaines compagnies, en effet, n'hésitent pas, au besoin
par lettres, à prendre la responsabilité de faire connaître à leurs
assurés, et notamment aux anciens rapatriés d'Algérie, qu'ils accep-
tent de couvrir leurs risques hormis ceux qui pourraient résulter
d'un plasticage . Il tient du reste à sa disposition des lettres qui en
font foi. Il lui demande en conséquence d'envisager d'obliger les
compagnies d'assurances à assurer les risques, quels qu'ils soient,
quitte à se couvrir entre elles par une autre assurance.

Réponse. — Pendant de nombreuses années, les assureurs ont
exclu de leur garantie les dommages causés par des actions concer-
tées de terrorisme et de sabotage . Cette exclusion répond, en effet,
à une nécessité technique. L'action concertée, par son caractère
organisé et intentionnel, défie des lois statistiques sur lesquelles
repose la compensation .des risques. Malgré cela, les assureurs ont
décidé ces dernières années, pour répondre aux besoins de 'leurs
assurés, de mettre au point -une extension de garantie qui peut
étre accordée moyennant le paiement d'une surprime mais en
l'assortissant de délais de résiliation très réduits . Tant q ue ces
événements se produisent de façon épisodique et sporadique, ils
sont assurables. Mais à partir du moment où ils proviennent . d'un
groupe organisé de personnes désireuses de provoquer des désordres
en chaîne et des actes illégaux très nombreux qui s'étendent sur
une longue période, ils deviennent des événements inassurables.
Tel paraît être le cas actuellement du risque de plasticage en Corse
pour les rapatriés d'Algérie ; ce qui explique que certaines assu-
reurs refusent de le garantir. Au demeurant, Il est rappelé à l'ho-
norable parlementaire que la technique de l'assurance repose sur
la liberté contractuelle des parties : l'assuré est parfaitement libre
dans le choix de son assureur et l'assureur détermine librement la
garantie qu'il accorde à l'assuré. Toutefois, conscient . des graves
inconvénients d'une telle situation et des inquiétudes légitimes qui
se font jour en Corse, le Gouvernement a décidé de mettre à
l'étude des formules adaptées pour l'indemnisation des victimes de
dommages matériels dus à des attentats ou autres actes de violence,
lorsque ceux-ci ne peuvent donner droit à réparation à un titre
quelconque.

Monnaie (statistiques monétaires).

7016. — 10 octobre 1978. — M. Edmond Alphandery appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'économie sur les délais et les modalités
de publication des statistiques monétaires . Il lui fait notamment
observer que les données relatives à la masse monétaire et au crédit
sont publiées en France dans un délai beaucoup plus long qu'aux
Etats-Unis et dans la plupart des pays occidentaux et que cette
situation paraît d'autant plus paradoxale que les principaux éta-
blissements bancaires de notre pays sont nationalisés. Il lui demanda
en conséquence quelles mesures il compte prendre pour publier
dans un délai aussi bref que possible, de l'ordre de quelques se-
maines, les données mensuelles des principaux indicateurs de la
politique monétaire : M 1, M 2, M 3, insérés dans un tableau sur
lequel figureraient les taux pratiqués sur le marché monétaire, le
taux de base des banques et les taux de change ainsi que la base
monétaire et la base monétaire ajustée et leurs contreparties, afin
que les membres du Parlement, et d'une manière plus générale
l'opinion publique, puissent aussi rapidement que possible apprécier
correctement l'orientation de la politique monétaire conduite 'Pa r
l'institut d'émission dans le cadre des directives du Gouvernement.

Réponse . — Contrairement à certains pays, les statistiques moné-
taires ne sont publiées en France que lorsqu 'elles sont suffisam-
ment sûres pour ne nécessiter par la suite que des rectifications
de détail. C'est la raison pour laquelle l'entrée en vigueur, au début
de l'année 1978, du nouveau règlement comptable des banques a eu
pour effet d'allonger les délais de l'ordre de sept à huit semanies
s'écoulant habituellement entre la date de référence des statis-
tiques monétaires et celle de leur publication . Cette situation excep-
tionnelle devrait prendre fin prochainement . De plus, les amélio-
rations découlant de l'application de , ce nouveau règlement de-
vraient permettre, d'ici quelques mois, de fournir des renseigne-
ments plus détaillés et d'accélérer les délais de publication. Quant
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aux publications mensuelles ou, trimestrielles du Conseil national du
crédit, auxquelles semble se référer l'honorable parlementaire, il
n'est pas envisagé pour l'instant de compléter les renseignements
détaillés qu'elles contiennent sur les agrégats monétaires, le crédit
et l'épargne par des indications sur la base monétaire ou la base
monétaire ajustée dont la définition et l'interprétation ne font pas
l'unanimité parmi les spécialistes, ou sur les taux de change qui
sont quotidiennement publiés dans la presse.

Carburants (commerce au détail).

7585. — 21 octobre 1978. — M. Vincent Ansquer appelle l'attention
de M. le ministre de l'économie sur la vente des carburants auto
à la suite des décisions gouvernementales qui donnent à certaines
entreprises la possibilité de vendre ces carburants avec rabais.
II lui pose les questions suivantes : 1° si ces décisions ont été prises
dans l'intérêt des consommateurs, n'est-il pas légitime que tous
puissent en bénéficier sans être contraints de s'approvisionner à tel
ou tel point de vente ; 2° le fait de privilégier un réseau de distri-
bution par rapport à un autre ne tombe-t-il pas . sous le coup des
pratiques discriminatoires, d ' autant plus qu'il s'agit de produits
dont les prix sont entièrement contrôlés par l'Etat ; 3° comment
les entreprises, dont la vocation essentielle est de vendre des carbu-
rants vont-elles pouvoir survivre face à cette concurrence déloyale.
Est-ce la voie pour préserver l'égalité des chances ; 4" est-ce
véritablement le meilleur moyen d'encourager un réseau de distri-
bution de carburants diversifié, actif, au service du public sur
l'ensemble du territoire national.

Réponse. — La décision d'augmenter, à compter du 9 octobre
1978, de quatre centimes par litre le montant des rabais possibles
sur les prix à la pompe de l'essence et du supercarburant ne
constitue pas une mesure d'abaissement générai des prix des
carburants. II s'agit, au contraire, d'une possihilité offerte qui se
justifie par la nécessité de permettre à une opérateur de répercuter
dans ses prix de vente de moindres coûts d'achat dont il est
normal, lorsque tel est le cas, que le consommateur bénéficie. La
décision précitée n 'a pas eu pour objet et n 'a pas pour effet
de favoriser une forme particulière de commerce et il est précisé
à cet égard que de nombreux petits détaillants pratiquent également
des rabais sur les prix des carburants. Il n 'apparaît pas, en outre,
que la mesure prise ait eu les effets que craignait l'honorable parle-
mentaire. En ce qui concerne le point de savoir si une telle dispo-
sition a un caractère discriminatoire, il est rappelé que la loi
n'impose pas aux producteurs ou distributeurs de pratiquer un
prix unique . Elle leur permet au contraire de moduler leurs prix
en fonction du coût de revient de la fourniture ou du service.
Ce n'est donc que dans l' hypothèse où des prix différents ne peuvent
être justifiés par ce motif que cette pratique tombe sous le coup
de la prohibition édictée par l'article 37 de la loi n° 73-1193 du
27 décembre 1973 d'orientation du commerce et de l'artisanat.
Or, dans la distribution des carburants, comme d'ailleurs pour
celle des autres biens de consommation, le coût de revient varie
non seulement en fonction des quantités livrées mais encore selon
la situation du eompiste à l'égard de la société pétrolière. C'est
ainsi qu'il n'est' pas à priori anormal que le prix de livraison
à une station tenue par un locataire-gérant d'une société soit
plus élevé que celui consenti à un détaillant propriétaire du fonds
de commerce et de la totalité des installations . Dans le .premier
cas, en effet, la marge donnée au gérant se trouve réduite
notamment du montant du loyer dû à la société propriétaire, alors
que, dans le second, la société distributrice n'a à supporter aucune
charge d'établissement et d'entretien de la station . Les pouvoirs
publics, dès lors qu'en raison des structures actuelles de la distri-
bution, les détaillants . se trouvent placés dans des situations très
différentes, ne peuvent donc envisager que les produits pétroliers
soient fournis à toutes les stations aux mêmes prix et conditions
de vente, car une telle disposition serait contraire à la libre concur-
rence . Cependant, l 'administration, qui veille en ce domaine au
respect des règles de la concurrence à tous les stades, ne manque
pas, évidemment, lorsque de véritables discriminations ou pratiques
illicites se manifestent, de donner à ces délits la suite qu'ils
comportent. En outre, les pouvoirs publics ont demandé aux repré-
sentants des sociétés et des détaillants de définir leur situation
respective avec une plus grande clarté et de préciser, en vue d 'une
meilleure transparence du marché, certaines clauses spécifiques
des contrats.

Carburants (barèmes des sociétés pétrolières) . -

7619. — 21 octobre 1978. — M. Alain Madelin attire l'attention
de M. le ministre de l'économie sur l'application de la loi Royer
régissant les règles de la concurrence. Cette dernière oblige en
effet les sociétés pétrolières à fournir à tous leurs clients les
barèmes ' qu'ils pratiquent tant par point de vente que par
quantité livrée. Après une enquête, il apparait que ces sociétés
ne fournissent pas (ou incomplètement) les barèmes. Et ceci malgré

les directives ministérielles récentes (circulaire Scrivener de jan-
vier 1978). Cette attitude porte atteinte au jeu de la libre concur-
rence . Elle accentue également la discrimination entre les grandes
surfaces et les pompistes de station qui ne peuvent ainsi appliquer
les récentes mesures qui ont été . prises pour abaisser le prix
de l'essence à la pompe . Il lui demande donc quelles mesures il
compte prendre pour faire respecter la loi et pour favoriser la
libre concurrence en la matière.

Réponse. — Si, dans certains cas, au demeurant limités, des
agents de sociétés de distribution de carburants ont refusé de
communiquer leurs tarifs ou présenté des barèmes incomplets, il
n' apparalt pas, à la suite des rappels adressés à ce sujet par
l'administration durant ces derniers mois, que de telles attitudes
persistent actuellement. Cependant, si elle fait obligation de commu-
niquer les tarifs, la loi n' impose pas aux producteurs ou distributeurs
de pratiquer un prix unique. Elle leur permet au contraire de
moduler leurs prix en fonction du coût de revient de la fourniture
ou du service. Ce n' est. donc que dans l 'hypothèse où des prix
différents ne peuvent être justifiés par ce motif que cette pratique
tombe sous le coup de la prohibition édictée par l'article 37 de
la loi n" 73-1193 du 27 décembre 1973 d 'orientation du commerce
et de l'artisanat. Or, dans la distribution des carburants, comme
d'ailleurs pour celle des autres biens de consommation, le coût
de revient varie non seulement en fonction des quantités livrées
mais encore selon la situation du pompiste à l'égard de la société
pétrolière. C'est ainsi qu' il n 'est pas a priori anormal que le prix
de livraison à une station tenue par un locataire-gérant d'une
société soit plus élevé que celui consenti à un détaillant propriétaire
du fonds de commerce et de la totalité des installations . Dans le
premier cas, en effet, la marge donnée au gérant se trouve réduite,
notamment du montant du loyer dû à la société propriétaire, alors
que dans le second, la société distributrice n'a à supporter aucune
charge d'établissement et d'entretien de la station . Les pouvoirs
publics, dès lors qu'en raison des structures actuelles de la distri-
bution, les détaillants se trouvent placés dans des situations très
différentes, ne peuvent donc envisager que les produits pétroliers
soient fournis à toutes les stations aux mêmes prix et conditions
de vente car une telle disposition serait contraire à la libre concur-
rence . Par ailleurs, en ce qui concerne les rabais possibles sur
les prix à la pompe de l'essence et du supercarburant, il est précisé
que l'élargissement de leur montant de quatre centimes, à compter
du 9 octobre 1978, ne constitue pas une mesure d'abaissement
général des prix de ces produits. Il s'agit, non d'une obligation,
mais au cont' aire d'une possibilité offerte qui se justifie par
la nécessité de permettre aux opérateurs, lorsque tel est le cas,
de répercuter dans leur prix de vente de moindres coûts d'achat
dont il est normal que les consommateurs bénéficient . Cette mesure,
qui est appliquée également par de nombreux petits détaillants, ne
saurait non plus être présentée comme de nature à favoriser des
formes particulières de commerce et il n'apparaît pas qu'elle ait
eu les conséquences que craignait l ' honorable parlementaire.
Cependant, l'administration, qui veille en ce domaine au respect
des règles de la concurrence à tous les stades, ne manque pas,
évidemment, lorsque de véritables discriminations ou pratiques illi-
cites se manifestent, de donner à ces' délits la suite qu 'ils comportent.
En outre, les pouvoirs publics ont demandé aux représentants des
sociétés et des détaillants, de définir leur situation respective avec
une plus grande clarté et de préciser, en vu d'une meilleure trans-
parence du marché, certaines clauses spécifiques des contrats.

Communauté économique européenne (E. C. U .).

7673. — 25 octobre 1978. — M. Joseph-Henri Msujoiian du Gasset
expose à M. le ministre de t'économie qu'à l'heure actuelle, des
démarches sont faites en vue de la création d'une monnaie euro-
péenne commune, l 'E . C. U . Or, la monnaie de compte, ou monnaie
verte, utilisée jusqu 'à maintenant comme contrepartie nécessaire à
la réalisation de la politique agricole commune a eu des effets
nocifs sur l'agriculture . Avec l'institution des changes flottants,
les montants compensatoires monétaires sont devenus permanents
et fluctuants. La conséquence a été que seuls les agriculteurs subis-
sent la dévaluation du franc pour leurs achats et leurs charges et
ne bénéficient pas, à la vente, de la hausse des prix correspondants
à cette dévaluation . Ils achètent en monnaie nationale et sont payés
en monnaie verte. li lui demande si l'E. C . U., qui va être institué,'
ne devrait pas servir d'unité monétaire pour la fixation des prix
agricoles communs en remplacement de l'actuelle unité de compte
agricole.

Réponse. — L'entrée en vigueur, le 13 mars 1979, du système
monétaire européen a créé les conditions permettant le remplacement
de l'unité de compte utilisée pour la gestion de la politique agri-
cole commune par l'écu. La commission des communautés euro-
péennes a déposé à cet effet une proposition de règlement défi-
nissant les modalités de l'introduction de l'écu dans la politique
agricole commune. Le conseil des ministres de la Communauté
a récemment adopté à titre provisoire les dispositions qu'elle conte-
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nait . L ' utIlisation de l 'écu dans la politique agricole commune doit
permetre de tirer pleinement les conséquences de l 'instauration
d ' une zone de stabilité monétaire en Europe, dans le domaine agri-
cole. C ' est la raison pour laquelle le Gouvernement a attendu pour
lever la réserve qu'il avait temporairement mise sur l'entrée en
vigueur du système monétaire européen, que soit élaboré un dispo-
sitif permettant d ' éviter désormais l'apparition de montants compen-
satoires monétaires durables et de rétablir progressivement l 'unité
des prix relevant de la politique agricole commune.

Carburants (commerce de détail).

8691 . — 17 novembre 1978 . — M . Roland Beix appelle l'in tention
de M. le ministre de l'économie sur la politique de liberté des prix
menée par son ministère. qui inquiète à juste titre les gérants et
les propriétaires de stations-service distributeurs d 'essence. En
effet, la marge bénéficiaire sur laquelle vient se déduire le rabais
pratiqué par les grandes surfaces de vente crée une situation très
grave d'inégalité de concurrence . Ceux qui ne pourront pas prati-
quer les rabais imp .rtants autorisés, et c 'est le cas de la plupart
des distributeurs, vont se voir pénalisés. Les petits distributeurs
assurent en outre un service permanent et réparti sur l'ensemble
du réseau routier. Leurs difficultés seront répercutées directement
sur les consommateurs. Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour permettre à tous les détaillants d ' appliquer les rabais
autorisés et mettre fin a la situation actuelle qui protège abusive-
ment les grandes surfaces et risque d 'entrainer la disparition d 'une
partie du réseau de distribution.

Réponse. — La décision d'augmenter, à compter du 9 octobre
1978, de 4 centimes par litre le montant des rabais possibles sur
les prix à la pompe de l ' essence et du supercarburant ne constitue
pas une mesure d' abaissement général des prix des carburants.
II s' agit, au contraire, d' une possibilité offerte qui se justifie par la
nécessité de permettre à un opérateur de répercuter dans ses prix
de vente de moindres coûts d'achat dont il est normal, lorsque tel
est le cas, que le consommateur bénéficie. La décision précitée n'a
pas eu pour objet et n ' a pas pour effet de favoriser une forme parti-
culière de commerce et il est précisé à cet égard que de nombreux
petits détaillants pratiquent égaiement des rabais sur les prix des
carburants. II n ' apparaît pas, en outre, que la mesure prise ait
eu les effets que craignait l 'honorable parlementaire. En ce qui
concerne le point de savoir si une telle disposition a un caractère
discriminatoire, il est rappelé que la loi n'impose pas aux produc-
teurs ou distributeurs de pratiquer un prix unique . Elle leur permet
au contraire de moduler leurs prix en fonction du coût de revient
de la fourniture ou du service. Ce n'est donc que dans l'hypothèse où
des prix différents ne peuvent étre justifiés par ce motif que cette
pratique tombe sous le coup de la prohibition édictée par l'article 37
de la loi n " 73-1193 du 27 décembre 1973 d 'orientation du commerce
et de l'artisanat . Or, dans la distribution des carburants, comme
d'ailleurs pour celle des autres biens de consommation, le coût
de revient varie nbn seulement en fonction Ces quantités livrées
mais encore selon la situation du pompiste à l ' égard de la société
pétrolière . C 'est ainsi qu 'il n'est pas a priori anormal que le prix
de livraison à une station tenue par un locataire gérant d'une société
soit plus élevé que celui consenti à un détaillant propriétaire du
fonds de commerce et de la totalité des installations. Dans le pre-
mier cas, en effet, la marge donnée au gérant se' trouve réduite
notamment du montant du loyer dû à la société propriétaire, alors
que, dans le second, la société distributrice n 'a à supporter aucune
charge d'établissement et d 'entretien de la station . Les pouvoirs
publies, dès lors qu 'en raison des structures actuelles de la distri-
bution, les détaillants se trouvent placés dans des situations très
différentes, ne pet ,ent donc envisager que les produits pétroliers
soient fournis à toutes les stations aux mêmes prix et conditions
de vente car une telle disposition serait contraire à la libre concur-
rence. Cependant, l'administration, qui veille en ce domaine au
respect des règles de la concurrence à tous les stades, ne manque
pas, évidemment, lorsque de véritables discriminations ou pratiques
illicites se manifestent, de donner à ces délits la suite qu'ils compor-
tent. En outre, les pouvoirs publics ont demandé aux représentants
des sociétés et des détaillants de définir leur situation respective
avec une plus grande clarté et de préciser, en vue d'une meilleure
transparence du marché, certaines clauses spécifiques des contrats.

Carburants (commerce de d`tait).

8869. — 22 novembre 1978. — M. André Soury attire l'attention
de M. le ministre de l'économie sur les graves problèmes soulevés
par les mesurés tendant à accorder aux grandes surfaces le privI-
lège de pouvoir, seules, diminuer le prix de l'essence . Le Gouver-
nement ne peut ignorer que les détaillants ont une marge béné-
ficiaire inférieure à la baisse que peuvent pratiquer les grandes
surfaces . Dans de telles conditions le Gouvernement sait qu'en
accordant un tel privilège aux grandes surfaces, il signe l'arrêt

de mort de la profession des détaillants avec les conséquences
suivantes : 1" la disparition des distributeurs détaillants va entraîner
la liquidation des structures de distribution en la matière et aggra-
ver, notamment pour les régions rurales les déséquilibres dont les
utilisateurs feront les frais . A moins de vouloir généraliser les
grandes surfaces, ce qui est une hérésie économique, comment les
utilisateurs pourront-ils s' approvisionner, et à quel prix, devront-ils
le faire, en raison de la distance à parcourir, si seuls quelques
grands centres de distribution subsistent ; 2" à l'heure où l'emploi
connaît une dégradation aussi grave que celle que nous connaissons,
la disparition des distributeurs détaillants se traduirait par des
suppressions supplémentaires de milliers d'emplois . Est-ce cela que
veut le Gouvernement. Il s'agit donc d ' un problème qui concerne,
certes, en premier lieu la profession des distributeurs détaillants.
Mais au-delà, si les mesures envisagées étaient appliquées, elles por-
teraient une grave atteinte à notre circuit de distribution et à
l'emploi . Nous nous trouvons donc en présence d' une question liée
à l'éçonomie générale du pays . En conséquence, M. Soury demande
à M. le ministre, les mesures urgentes qu'il compte prendre pour
que les distributeurs détaillants d ' essence travaillent à conditions
égales avec les grandes surfaces.

Réponse. — La décision d ' augmenter, à compter du 9 octobre
1978, de 4 centimes par litre le montant des rabais possibles sur
les prix à la pompe de l'essence et du supercarburant ne constitue
pas une mesure d'abaissement général des prix des carburants.
il s 'agit, au contraire, d' une possibilité offerte qui se justifie par la
nécessité de permettre à un opérateur de répercuter dans ses prix
de vente de moindres coûts d'achat dont il est normal, lorsque
tel est le cas, que le consommateur bénéficie . La décision précitée
n ' a pas eu pour objet et n 'a pas pour effet de favoriser une forme
particulière de commerce et il est précisé à cet égard que de nom-
breux petits détaillants pratiquent également des rabais sur les
prix des carburants. Il n'apparaît pas, en outre, qué la mesure prise
ait eu les effets que craignait l'honorable parlementaire. En ce qui
concerne le point de savoir si une telle disposition a un caractère
discriminatoire, il est rappelé que la loi n 'impose pas aux produc-
teur- ou distributeurs de pratiquer un prix torique. Elle leur per-
met au contraire de moduler leurs prix en fonction du coût de
revient de la fourniture ou du service . Ce n'est donc que dans
l'hypothèse où des prix différents ne ''uvent être justifiés par ce
motif que cette pratique tombe sous le coup de la prohibition
édictée par l'article 37 de la loi n" 73.1133 du 27 décembre 1973
d'orientation du commerce et de l 'artisanat. Or, dans la distribution
des carburants, comme d'ailleurs pour celle des autres biens de
consommation, le coût de revient varie non seulement en fonction
des quantités livrées, mais encore selon la situation du pompiste
à l ' égard de la société pétrolière. C ' est ainsi qu ' il n 'est pas e priori
anormal que le prix de livraison à une station tenue par un loca -
taire-gérant d'une société soit plus élevé que celui consenti à un
détaillant propriétaire du fonds de commerce et de la totalité des
installations. Dans le premier cas, en effet, la marge donnée au
gérant se trouve réduite notamment du montant du loyer dû à
la société propriétaire, alors que, dans le second, la société distri-
butrice n 'a à supporter aucune charge d'établissement et d 'entretien
de la station. Les pouvoirs publics, dès lors qu 'en faison des struc-
tures actuelles de la distribution les détaillants se trouvent placés
dans des situation très différentes, ne peuvent donc envisager que
les produits pétroliers soient fournis à toutes les stations aux mêmes
prix et conditions de vente, car une telle disposition serait contraire
à la libre concurrence . Cependant, l'administration, qui veille en ce
domaine au respect des règles de la concurrrence à tous les stades,
ne manque pas, évidemment, lorsque de véritables discriminations
ou pratiques illicites se manifestent, de donner à ces délits la suite
qu'ils comportent . En outre, les pouvoirs publics ont demandé aux
représentants des sociétés et des détaillants de définir leur situation
respective avec une plus grande clarté et de préciser, en vue d ' une
meilleure transparence du marché, certaines clauses spécifiques des
contrats .

Industries chimiques (établissements).

8728. — 17 novembre 1978. — M . Marcel Houël fait part à M. N
ministre de l'économie de la situation Inquiétante pour l'emploi,
suite aux décisions prises par la direction d' un monopole de la
chimie au niveau de la branche industrie. Il lui précise qu' il vient
d'adresser une question écrite à M. le Premier ministre, sur la
situation de l'emploi et de l'économie dans la région Rhône-Alpes,
après les fuites de capitaux vers l' étranger de nombreuses entre-
prises, concrétisant ainsi le but des monopoles de démanteler et de
redéployer leurs entreprises, comme c 'est notamment le cas du
groupe cité ci-dessus et objet de cette question. Il lui rappelle que
ce groupe entend vouer à l'asphyxie des secteurs entiers d'activités,
en se désengageant très rapidement au niveau de la recherche en
Rhône-Alpes, carrefour d'un très fort potentiel de recherche indus-
trielle . Cela se traduit, dans les faits, par un énorme préjudice:
400 emplois de chercheurs ont été supprimés . Cette politique se

, pratique également à tous les niveaux, que ce soit régional ou
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national et touche l'ensemble des activités, Ignorant les besoins réels
de notre pays . U lui rignale que les fermetures successives par ce
groupe, des centres de recherche technique à Saint-Fons (Rhône),
de la plupart des laboratoires du centre de Vénissieux (Rhône),
de certains services d'application à Décines (Rhône), de la dispari-
tion de l'antenne de recherche technique Sud à Roussillon (Isère),
le regroupement d'activités à Décines avec pertes d'emplois, sans
compter les licenciements collectifs avec incitation au départ à la
retraite à cinquante-huit ans dans les centres des Carrières, portent
sérieusement atteinte à remploi dans la région. Cette politique de
rééquilibrage, de redéploiement, voulue par ce groupe, touche plus
précisément les jeunes diplômés, techniciens, ingénieurs . En consé-
quence il lui demande quelles dispositions il entend prendre afin
de ne pas permettre à la direction de ce groupe de prendre des
décisions néfastes pour l'emploi régional, pour l'économie de la
région lyonnaise et pour la nation tout entière, ce qu'il entend
faire afin que le potentiel de la recherche industrielle à l'échelon
régional, ne soit pas délibérément sacrifié.

Réponse. — Il a été répondu directement par lettre à l'honorable
parlementaire.

Monnaies et médailles (général de Gaulle).

9270. — 29 novembre 1978. — M . Pierre Bas revient sur le pro-
blème qu'il soulevait déjà sous Je numaro 22676 par question
écrite du 27 septembre 1975. s En 1970 s'éteignait un des pies
puissants souffles de vie qui jamais anima l'argile humaine e.
Homme sans équivalent par l'ampleur du génie, la force du carac-
tère et la profondeur des sentiments, le général de Gaulle a doté
la France moderne des institutions qu'elle avait attendues pendant
un siècle . II l'avait auparavant réintégrée en son honneur, par sa
présence fidèle aux côtés des alliés durant la grande épreuve de
la Seconde Guerre mondiale. Par une décolonisation difficile mais
finalement réussie, il lui a rendu la paix avec toutes les nations e.
En 1975, l'auteur de la question se demandait si la France ne
devait pas s émettre une pièce de monnaie frappée à l'effigie du
général de Gaulle. Certes ce n'est pas la tradition française d'émettre
des pièces de monnaie à l'effigie des présidents de la république
ou des anciens présiderts de la r4publique, mals ce n'est pas non
plus la tradition de faire des timbres à l'effigie de peintre vivant
et cela vient d'être fait récemment . Pour l'homme d'Etat qui domine
le ex' siècle français, une exception s'imposerait donc. Il est louable
d'entretenir le culte des héros, il est nécessaire que l'Etat en ce
domaine donne l'exemple . M. Pierre Bas demande à M. le ministre
de l'économie ce qu'il envisage de faire à cette fin.

Réponse. — La question posée a fait l'objet d'une réponse directe
à l'honorable parlementaire.

Entrep rise industrielle et commerciale (activité et emploi).

'9383. — 29 novembre 1978. — M . Antoine Pores attire l'attention
de M. le minlstr. de l'économie sur la situation de l'entreprise
Mazmni-Ortolani, dont le siège est à Tiercelet (54). Après l'annonce
de la décision du tribunal de commerce de Briey, qui a décidé la
liquidation des biens de cette entreprise, ce sont en tout trente-
deux emplois qui vont être supprimés. Pourtant, ratte entreprise
est viable. Les marchés en cours ainsi que le carnet de com-
mandes bien garni en atteste facilement. Mais ces difficultés sont
surtout dues à la conjoncture économique de ce secteur qui
souffre Indubitablement des nombreuses suppressions d'emplois ayant
entraîné une nette régression de l'activité économique. L'octroi
à cette entreprise de la possibilité d'obtenir un concordat, ainsi
que des facilités permettant de résorber le passif dans un délai
raisonnable seraient les meilleures solutions à envisager pour satis-
faire l'intérêt général. En conséquence, il lui demande quelles
suites le Gouvernement entend .réserver à cette requête et, d'autre
part, quelles mesures va-t-il prendre pour éviter que les retards
de paiement dans les régions touchées par les s restructurations s
industrielles n'entraînent la liquidation des biens des petites et
moyennes industries.

Réponse . — Il a été répondu directement par lettre à l'honorable
parlementaire.

Crédit agricole (prêts d'installation s jeunes agriculteurs s).

10327. — 19 décembre 1978. — M. Jean-Louis Goasduff rappelle
à M. le ministre de l'économie que le centre de gestion et de comp-
tabilité des agriculteurs de Bretagne dont l'activité s'étend sur
les quatre départements bretons bénéficie des divers agréments
officiels nécessaires à son fonctionnement légal. Ce centre traite
à ce jour la comptabilité d'exploitation de plus de cinq mille' agri-
culteurs bretons. 'Un régime spécial pénalise toutefois son activité

dans le département des Côtes-du-Nord où la caisse régionale de
crédit agricole incite les demandeurs d'un prêt d'installation a jeu-
nes agriculteurs » à confier leur comptabilité au centre de gestion
et d'économie relale ou à un office breton d'économie rurale
moyennant des avantages non négligeables . C'eat ainsi que, si le
jeune agriculteur adhère au C . G. E . R. ou à l'O . B. E. R ., le plafond
de son prêt d'installation atteint 200000 francs à 4 p. 100 auxquels
s'adjoint une prime annuelle de tenue de comptabilité de 550 francs
pendant cinq ans. L'adhérent au centre de gestion et de compta-
bilité des agriculteurs voit par contre le plafond de son prêt d'ins-
tallation maintenu à 150000 francs à 4 p. 100 pendant que le béné-
fice de la prime annuelle de tenue de comptabilité lui est refusé.
Devant un comportement aussi discriminatoire, il lui demande de
lui exposer les fondements légaux des pratiques de la caisse régio-
nale de crédit agricole ainsi que les mesures qu'il entend prendre
pour rétablir une concurrence loyale.

Réponse. — Il a été répondu directement par lettre à l'honorable
parlementaire.

Assurances (assurance de la construction) .

	

-

12900. — 3 mars 1979 . — M . Arnaud Lepereq attire l'atten•
lion de M. le ministre de l'économie sur l'assurance construc-
tion imposée depuis le 1 « janvier 1979 à tous les participants
à l'acte de construire, notamment le maître de l'ouvrage.
Tout en reconnaissant le bien-fondé de cette réforme, il tient
cependant à souligner les problèmes que risque de créer la
mise en place du mécanisme. En effet les assureurs du maître
d'oeuvre et des entreprises peuvent contester les décisions prises
par l'assureur du maître de l'ouvrage ; il sera très difficile ensuite
d'analyser les responsabilités lorsque les désordres auront disparu.
Aussi, il lui demande s'il ne lui semble pas nécessaire qu'au
départ l'expertise soit opposable à toutes les parties et qu'une
caisse de compensation existe entre les assureurs.

Réponse. — Lors de la mise en place du nouveau système de
l'assurance construction institué par la loi du 4 janvier 1978, un
certain nombre de précautions ont été prévues par l'arrêté de
clauses types du 17 novembre 1978 : afin de régler les difficultés
qui pourraient se présenter pour la détermination des responsabilités
par suite de réparations rapides . C'est ainsi que le maître de
l'ouvrage devra s'engager à l'avance à autoriser, en cas de sinistre,
les assureurs des différentes responsabilités professionnelles suscepti-
bles d'être mises en cause, à se rendre sur les lieux, sur l'invitation
qui lets en sera faite par l'expert de l'assureur de dommages.
Ce dernier, de son côté, s'engagera à donner à son expert les
instructions nécessaires pour que tous les participants à l'acte de
construire, ainsi que les assureurs couvrant leur responsabilité,
soient systématiquement informés de la procédure de constat des
dommages et de règlement des indemnités ; ils seront également
consultés pour avis par l'expert, chaque fois que celui-ci l'estimera
nécessaire, et en tout état de cause, obligatoirement avant les dépôts
du rapport préliminaire et du rapport d'expertise . Ces dispositions
doivent permettre aux assureurs de responsabilité de prendre
connaissance des désordres avant que ceux-ci n'aient disparu et
d'émettre en temps utile, s'ils le jugent bon, des réserves motivées.
Le législateur n'a pas estimé nécessaire d'instituer des mécanismes
contraignants tels qu'une expertise opposable à toutes les parties.
Il est apparu en effet que les éventuels litiges entre assureurs
devraient être réglés selon les procédures habituelles dans le
respect du droit de tous les intéressés. Au demeurant, il convient
de signaler que certaines entreprises d'assurance ont déjà mis à
l'étude des mécanismes de règlement amiable des litiges de respon-
sabilité. L'honorable parlementaire évoque également l'idée d'une
caisse de compensation entre assureurs de responsabilité . Une
telle institution aurait été largement incompatible avec les principes
qui ont inspiré le législateur et qui tendent notamment -à faire
supporter à chaque participant à l'acte de construire, par l'inter-
médiaire de son assureur de responsabilité civile, le poids de ses
responsabilités propres.

Presse (publications d'organismes parapublics).

13200. — 10 mars 1979. — M. Emmanuel Memel signale à m. le
ministre de l'économie que .des publications d'organismes para-
publics financés pour une part importante par des subventions
imputées sur les crédits de son ministère publient des critiques
très vives de certaines de ses décisions, par le moyen d'extraits
d'articles de presse, par exemple, dont les arguments sont présentés
sans aucun commentaire permettant d'éclairer objectivement le
lecteur non spécialiste, souvent abusé par une présentation unila-
térale et partiale de décisions difficiles car devant tenir compte de
nombreux aspects tant humains que techniques, nationaux et aussi
internationaux. Il lui demande : 1° si le double devoir d'abord
de respecter la liberté d'expression même de revues qui n'existe-
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raient pas sans les subventions de l'Etat, honneur d'une démo-
cratie, mais aussi d'une information la plus objective qu'il est pos-
sible sur des décisions bien difficiles à prendre par le ministre
de l'économie, notamment en matière de prix et d 'approvisionne-
ment de la nation en produits importés d'une importance déter-
minante pour le niveau de l'emploi et la tenue du franc sur le
marché des changes, ne devrait pas conduire ses services à suivre
les publications des établissements ou organismes publics financés
par les crédits de son ministère afin que les critiques unilatérales
exprimées à l'encontre de son action dans une publication que son
ministère finance soient éclairées lors du prochain numéro de cette
publication par un article expliquant objectivement le contexte et
les motivations de sa décision ; 2" s'il lui parait normal et conforme
à l'éthique d'une démocratie soucieuse du bon emploi des deniers
publies que ceux-ci, prélevés sur les contribuables qui en tant
que citoyens ont droit à une information objective et pour le
moins multilatérale et pluraliste sur de graves problèmes de poli-
tique écnomique, financent la publication d'informations qui,
même éditées avec l'indication de leur source, présentent le grave
défaut d'entretenir les citoyens dans le sentiment que les décisions
de l'Etat ne tiennent pas compte des intérêts, difficultés et préoc-
cupations des citoyens et sont en fait contraires au bien commun et
à l' intérêt général.

Réponse. — Il ne peut être répondu à la question posée par l 'hono-
rable parlementaire que si, par l ' indication des noms et adresses des
publications concernées, les services du ministère étaient mis à
même de procéder à un examen approfondi de la situation exposée.

JEUNESSE SPORTS ET LOISIRS

Jeunesse, sports et loisirs (ministère
[institut national du sport et de l'éducation physiquel).

13522 . — 10 mars 1979. — M . Jean-Pierre Bechter s ' enquiert, auprès
de M. le ministre de le jeunesse, des sports et des loisirs, des raisons
qui ont motivé le remplacement du chef de service de l 'institut natio-
nal du sport et de l 'éducation physique. Le titulaire de ce poste
(depuis vingt-sept ans), qui a depuis été remis à la disposition du
ministère de la santé et de la famille, s'était entre autres activités
illustré par la création du service de traumatologie et réadaptation
fonctionnelle.

Réponse. — La médecine du sport, discipline récente, s'est
particulièrement développée ces dernières années grâce au concours
de l'université qui a pris en charge l'enseignement de la médecine
du sport, la recherche et les applications sur le terrain . Ces dévelop-
pements ont aboutit à la mise en place sur le plan régional de
services médicaux et sportifs sous tutelle universitaire . Il est
apparu logique que l'université fût également présente au départe-
ment médical de l'I . N. S. E. P . qui regroupe l'élite du sport français.
A cet effet, une convention a été passée par le ministère de la
jeunesse, des sports et des loisirs et l'université Paris V pour
réorganiser ce département médical et lui assigner de nouvelles
missions. Cette nouvelle orientation devait entraîner nécessairement
la désignation de nouveaux responsables . Mais le chef de service
de traumatologie sportive au département médical, effectivement
en place depuis vingt-sept ans, n'a pas été remis à la disposition
du ministère de la santé et de la famille : des attributions nouvelles
et importantes en rapport avec son expérience, sa compétence et
sa notoriété lui ont en effet été confiées par les ministères de la
jeunesse, des sports et des loisirs et de la coopération.

Education physique et sportive (enseignants).

14000. — 24 mars 1979. — M. Albert Denvers appelle l'attention
de M. le nainisrre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur les
termes de sa circulaire n` 2833 EPS/3 du 5 décembre 1962 par
laquelle il est prévu que le directeur départemental de la jeunesse,
des sports et des loisirs, sur proposition du chef d 'établissement,
choisira un enseignement E . P . S . chargé d 'assurer ta coordination
des activités physiques et sportives de chaque établissement scolaire,
après avis de tous les ca:lègues enseignant l 'E. P . S ., cela par renou-
vellement annuel de la procédure. Or il arrive parfois, lorsqu'il y
a plusieurs candidats au poste de coordination ayant même quali-
fication, que le chef d'établissement propose au directeur départe-
mental l'enseignant ayant obtenu le moins de voix lors de la consul.
tation des enseignants E . P . S. La circulaire citée plus haut insiste
sur le rôle d'animation dans tous les domaines concernant les
activités physiques de l'établissement . Il semble donc que pour cela
le coordinateur ait besoin de la confiance, de la concertation et
de l'accord de ses collègues. Est-il possible, ou même souhaitable,
qu'un chef d'établissement, en présence de deux candidats (ayant
les mêmes diplômes de professeur certifié), propose celui des deux
qui a été minoritaire lors de l'avis donné par les enseignants E. P. S.
C'est, en effet, accepter délibérément des conflits prévisibles avec
les collègues dont le chef d'établissement désavoue officiellement
la capacité de jugement . En conséquence, il lui demande si un choix

est possible, même en présence d'un candidat de compromis, quelle
importance réelle a la cohésion de l'équipe pédagogique dans un
établissement scolaire, notamment en ce qui'concerne le programme
d'établissement, la liaison entre cours et animation sportive, la pro-
gression suivie par les différentes classes et l'ambiance générale
de l'établissement.

Réponse. — La circulaire n " 2833 du 5 décembre 1962 prévoit
en ces termes la désignation du coordonnateur : «Le chef d 'éta-
blissement soumet à l 'approbation de l ' inspecteur d 'académie (service
départemental de la jeunesse et des sports) le nom de l' enseignant
(en principe un professeur titulaire) qui sera chargé de la coordi-
nation des activités physiques et sportives. Cette proposition sera
faite après consultation de l 'ensemble des professeurs et maîtres
d'éducation physique et sportive de l'établissement . La désignation
du coordonnateur est faite pour l'année scolaire et peut être
renouvelée dans les mêmes conditions .» Le chef d'établissement
soumet, en général, à l ' approbation de l' inspecteur d'académie le
nom retenu par ses collègues. Mais, seul juge des nécessités du
service, il peut estimer devoir proposer un autre candidat pour
la coordination des activités physiques et sportives.

Education physique et sportive (enseignement privé).

14039. — 24 mars 1979. — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs que
les enseignants d'E . P. S. et les élèves des instituts de formation
se trouvent devant un vide juridique depuis l'annulation de la cir-
culaire du 10 septembre 1973 par l 'arrêté du Conseil d'Etat du
1" octobre 1976 . Un décret doit paraître destiné à régulariser leur
situation, en application de la loi du 31 décembre 1959. Décret
ayant fait, semble-bit, l 'accord du conseil supérieur de la jeunesse,
de l'éducation populaire et des sports le 15 juin 1978 et par le
conseil de l'enseignement général et technique le 21 septembre 1978.
Il lui demande s'il n'envisage pas de faire paraître ce décret rapI-
dement.

Réponse . — Le projet de décret relatif au recrutement et à la
rémunération des maîtres enseignant l'éducation physique et spor-
tive dans les établissements privés sous contrat, qui a déjà été
examiné par le conseil de la jeunesse, de l'éducation populaire
et des sports et par le conseil de l 'enseignement général et
technique, doit être soumis à l'avis du Conseil d'Etat (section
des finances). Sa signature doit normalement intervénir assez rapi-
dement après cette consultation.

Education physique et sportive (enseignants).

14821 . — 11 avril 1979. — M. Claude Barraux appelle l'attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la
situation des professeurs adjoints d ' enseignement physique et sportif
qui assument des responsabilités identiques à celles des autres ensei -
gnants de l'enseignement secondaire, et qui souhaitent une revalo-
risation de leur statut et de leur rémunération qui tienne compte
de leur qualification . Il lui demande quelles mesures il entend
prendre pour répondre aux préoccupations des intéressés.

Education physique et sportive (enseignants).

14999. — 18 avril 1979. — M. Bertrand de Maigret attire l 'attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la situa-
tion des professeurs-adjoints d 'éducation physique et sportive. Le
décret du 21 janvier 1975 portant statut du corps des professeurs-
adjoints a prévu que ces agents devaient avoir une qualification supé-
rieure à celle des anciens maîtres d'E .P.S. et qu'ils devaient assu-
mer des responsabilités identiques à celles des autres enseignants du
second degré. Or, il semble que les avantages octroyés aux profes-
seurs-adjoints par ce statut ne correspondent pas aux nouvelles
charges qui sont les leurs : ils perçoivent une rémunération dont
le montant est égal à celle des instituteurs, alors que la formation
de ces derniers ne comporte que deux ans d'études après le bac-
calauréat ; d'autre part, ils ne bénéficient d'aucun des avantages
qui devraient leur être réservés en matière de débouchés, pro-
motion, logement, etc . Il lui demande s 'il n ' a pas l ' intention de
prendre les mesures qui s' imposent pour accorder aux professeurs-
adjoints d 'éducation physique et sportive, une situation administra-
tive en rapport avec leurs responsabilités.

Réponse . — Conformément aux dispositions du décret n" 75.36
du 21 janvier 1975 les professeurs adjoints d 'éducation physique et
sportive sont recrutés par voie de concours à l ' issue d ' une scolarité
de deux années . Ils ont donc été classés en catégorie B comme les
instituteurs, dont la durée de formation est de deux ans après le
baccalauréat. Les modalités de la formation et du classement indi-
ciaire des professeurs adjoints font actuellement l 'objet d ' une étude
au sein du Gouvernement.
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QUESTIONS ECRITES
pour lesquelles les ministres demandent

un délai supplémentaire
pour rassembler les éléments de leur réponse.

(Art. 139, alinéa 3, du règlement.)

M . le ministre de l'agriculture fait connaître, à M. le président
de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassem-
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 14539 posée le
5 avril 1979 par M. André Lajoinie.

M. le ministre de l'agriculture fait connaître à M. le président
de l ' Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 14568 posée le
5 avril 1979 par M . Grussenmeyer.

M. le ministre de l'agriculture fait connaître à M. le président
de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 14514 posée le
5 avril 1979 par M . Pierre Weisenhorn,

M . le ministre de l'agriculture fait connaître à M. le président
de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 14619 posée le
5 avril 1979 par M. Henri Emmanuelli.

M . le ministre de l'agriculture fait connaître à M. le président:
de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n " 14626 posée le
5 avril 1979 par M. Joseph Vidal.

M. le ministre de l'agriculture fait connaître à M. le président
de l'Assemblée nationale qu'un, délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 14640 posée le
5 avril 1979 par M. Jean-Paul Fuchs.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ÉCRITES
auxquelles il n 'a pas été répondu

dons les délais réglementaires.
(Art . 139, alinéas 2, 3 et 6, du règlement,

Commissaires auz comptes (secret professionnel).

12890. — 3 mars 1979. — M. Jean-Charles Cavaillé appelle l'atten-
tion de M. le ministre :'s la justice sur les incertitudes de la pro-
fession des commissaires aux com ptes quant à l'étendue du secret
professionnel auquel ses membres sont tenus. Le souci de la pré.
servation du secret professionnel est très ancien, développé et
puissant dans certaines professions comme, par exemple, la profes-
sion médicale . En revanche, il est plus récent, plus ténu et plus
incertain quant à son domaine dans des professions nouvelles comme
la profession de commissaire aux comptes . Aujourd'hui, si chacun
est très conscient de l'importance du secret professionnel du com-
missaire aux comptes, personne n 'est pleinement certain des solu-
tions qu 'Il convient d 'adopter dans telle ou telle situation . Sans
doute l'incertitude provient-elle du fait que la mission essentielle
du commissaire est d'informer et non de se taire . Il en résulte que
des positions contradictoires sont prises. Ainsi, dans son congrès
des 2 et 3 juillet 1976, l'IFEC a adopté des solutions (cf. Les Cahiers
de l'IFEC, n" 9, « Le Secret professionnel s) qui, pour certaines,
sont conformes aux positions antérieures du conseil national des
commissaires aux comptes (cf . Guide des commissaires aux comptes,
Etude juridique n" V, e Le Secret professionnel du commissaire
aux comptes s ► , mais qui, pour d'autres, sont différentes sinon oppo-
sées . Depuis, le conseil national des commissaires aux comptes, dans
sa délibération du 21 octobre 1976 (Code des devoirs et intérêts
professionnels) a choisi des solutions qui, sur certains points, diffè-
rent sensiblement de celles de l'IFEC, notamment en ce qui concerne
le secret professionnel entre commissaires aux comptes de sociétés
appartenant à un même groupe. ü parait tout à fait certain que tes
dernières positions du conseil national sont conformes à l'évolution

des affaires et à l'exercice bien compris de la mission d'information
des commissaires . Cependant, la confrontation de ces positions à
celles, très traditionnelles, de la jurisprudence et du droit positif
en matière de secret professionnel inquiète de nombreux commis-
saires. Ils aimeraient avoir l'assurance que les solutions préconisées
par le conseil national constituent bien le droit positif en la matière
et qu'ils puissent s'y contormer totalement sans encourir le risque
de voir mettre en jeu leur responsabilité pénale ou civile. Il lui
demande de bien vouloir lui apporter les assurances demandées.

Mer (accidents : indemnisation).

12894. — 3 mars 1979. — M . Jean-Pierre Delalande attire l'atten-
tion de M. le ministre de la justice sur le problème posé par
l'indemnisation des personnes victimes de dommages corporels ou
matériels à ta suite d'accidents de mer et notamment ceux pro-
voqués par un bateau à moteur sur une personne se baignant ou
pratiquant la pêche sous-marine dans une zone autorisée. Il appa-
rait que, bien que la responsabilité de l'auteur du sinistre, conduc-
teur du bateau, ait été reconnue entière par les tribunaux, la
victime ou ses ayant droit se trouve totalement privée de répa -
ration lorsque l'auteur du dommage, soit n'est pas assuré pour une
raison quelconque, soit s'est rendu insolvable pour échapper aux
conséquences de la condamnation. Dans ce cas, il semble qu 'il
n'existe aucun organisme qui puisse indemniser la victime qui
est donc fort injustement privée de toute réparation alors qu'en
matière d'accidents automobiles, le fond de garantie, créé préci-
sément à cet effet, permet l'indemnisation des victimes ou de
leurs ayants droit . Il se crée ainsi une véritable discrimination
entre les victimes d'accidents provoqués rar les automobiles et
les victimes d'accidents provoqués par les canots,' vedettes et
autres véhicules circulant sur mer . Il lui demande donc s'il ne
serait pas possible d'envisager la création d'un organisme suscepti-
ble de parer cette grave carence.

Enseignement secondaire (établissements et enseignants).

12906. — 3 mars 1979 . — M . Claude Labbé expose à M. le ministre
de l'éducation que son attention a été appelée sur les difficultés
financières des lycées d'enseignement professionnel (ex-CET) et sur
les conditions dans lesquelles doivent s'exercer l'activité des profes-
seurs techniques chefs de travaux dans lesdits établissements . B est
relevé que la subvention de fonctionnement de l'Etat n'évolue pas
avec l'augmentation des dépenses. Aussi, les LEP ne peuvent-ils
compter, pour fonctionner normalement, que sur la taxe d'appren'
tissage qui leur est versée par les entreprises. Le taux de celle-ci,
qui était avant 1971 de 0,6 p . 100 du montant des salaires versés
durant l'année écoulée, a été ramené à 0,5 p. 100 . A ce manque de
ressources pour les LEP est venue .s'ajouter une augmentation du
quota d'apprentissage qui ampute désormais de 20 p.100 la taxe
que peuvent percevoir les établissements. L' enseignement technique
public court parait donc gravement menacé par cette diminution
des crédits qui lui sont consentis . Parallèlement à ces difficultés
financières, les professeurs techniques chefs de travaux des LEP
soulignent l'aggravation de leur situation indiciaire et de leurs
conditions de travail depuis une dizaine d 'années. Avant 1971, la
parité indiciaire existait entre le directeur et le professeur tech -
nique chef de travaux de CET. Actuellement, en fin de carrière,
la situation indiciaire 'points pris en compte pour la retraite) des
proviseurs est de 125 points supérieure à celle des PTCT. L'écart
indiciaire entre le PTCT de lycée technique et celui de lycée d'en-
seignement professionnel était, toujours avant 1971, de 135 points.
[l'est aujourd'hui de 255 points (soit 2 550 francs) alors que l'horaire
hebdomadaire du PTCT de lycée technique est de trente heures et
que celui de son homologue de LEP est toujours maintenu à qua-
rante heures. Si des indemnités ont été accordées en 1971 et 1976,
elles ne sont pas soumises à retenue pour pension et, d' autre part,
l ' extension de ce système indemnitaire à d 'autres catégories (pro.
viseurs et PTCT de lycées) annule le caractère de compensation
que cette attribution pouvait initialement avoir. Enfin, un recru-
tement au niveau des professeurs certifiés, qui avait été promis
aux intéressés en 1971, n'a jamais été mis en oeuvre. Il lui demande
s'il n'estime pes particulièrement opportun de mettre rapidement
à l'étude des mesures permettant de porter remède aux difficultés
qu'il vient dt lui exposer.

Transports routiers (entreprises).

12914. — 3 mars 1979 . — M. Robert $iseon expose à M. le minis-
tre des transiterts que son attention a été appelée sur les diffi-
cultés que connaissent les transporteurs routiers. Ceux.ci s'éton-
nent des hausses qui viennent de frapper le gazole. Ils demandent
que cessent ces hausses qui pénalisent lourdement leur activité
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et souhaitent que leur soit accordée la déductibilité de la TVA
sur les carburants. Les transporteurs routiers ont subi de plein
fouet l'augmentation du coût du gazole et les charges sociales sans
pouvoir les répercuter sur leurs tarifs au moment où la vague
de froid qui s'est abattue sur la France est venue pénaliser leur
activité. Les véhicules ont été immobilisés soit par la neige, soit
par le gel du gazole soit ensuite par les barrières de dégel . II
en est résulté pour les entreprises de transports un manque à
gagner considérable provenant de leur inactivité forcée du maté-
riel endommagé, et des frais de personnels qui, évidemment, ont
continué à courir. Compte tenu de ces difficultés, ils souhaiteraient
obtenir des délais pour le règlement de leurs inipêts et de leurs
charges sociales ainsi que le dégrèvement de la taxe à l 'essieu pour
une durée au moins égale à celle des intempéries et des empê-
chements à la circulation résultant des barrières de dégel. Des
mesures devraient également tendre à une indemnisation des
entreprises en compensation des salaires qui auront été réglés
fendant les jours non travaillés . Ils souhaiteraient également que
des instructions soient données aux banques et aux établissements
financiers afin que ceux-ci acceptent les reports d 'échéance sus-
ceptibles de leur être demandés par les entreprises sinistrées.
En ce qui concerne les tarifs routiers, il serait souhaitable qu 'entre
en vigueur immédiatement la proposition de . revalorisation des
tarifs de 5 .127 p. 100 déposée par le comité national routier et
publiée au Journal officiel du 24 janvier 1979 . Il rappelle que
l ' écart qui s ' est accru entre les tarifs et les coûts entraîne une
perte de substance pour les entreprises empêchant ainsi les inves-
tissements productifs et les créations de nouveaux emplois . La
situation actuelle des constructeurs de véhicules industriels montre
bien quelles sont les conséquences des difficultés éprouvées par
les transporteurs routiers . Il lui demande quelle est sa position à
l ' égard des suggestions qu 'il vient de lui exposer.

Tabac (production française).

12925. — 3 mars 1979 . — M . Maurice Faure appelle l ' attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur le fait que depuis l' ouverture de
la campagne contre le tabagisme, on peut constater : un laxisme
bienveillant du ministère de la santé au regard de la publicité
directe ou indirecte des firmes étrangères . L' engagement pris en
1977 par M . Bernard Raymond devant l ' Assemblée nationale d ' une
enquête sur l 'interprétation de la loi par les multinationales n 'a pas
été tenu ; une orientation des consommateurs vers les produits
blonds importés, liée au comportement du ministère de la santé
désignant plus ou moins eriplicitcment les produits SEITA, en image
de marque du tabagisme, et culpabilisant tant les activités de pro•
duction que de fabrication ; une rigidité de la politique des prix à
la consommation qui affaiblit le potentiel industriel et commercial
du SEITA et ne permet pas la nécessaire ouverture de l' éventail
des prix à la consommation ; une diminution directe ou indirecte
des tarifs douaniers, notamment les accords en cours au GATT
pour l'ensemble des tabacs USA diminuant le coût de la matière
première pour les firmes étrangères, ce qui ne peut qu 'accroître
leur pression concurrentielle ; cette situation qui favorise les sociétés
multinationales a conduit à une régression accélérée du marché
intérieur des produits fabriqués à base de tabac métropolitain.
C'est ainsi que dans le plan décennal qui vient d'être établi par le
SEITA, les débouchés proposés aux planteurs sont diminués de
20 p. 100 (45000 tonnes en place de 55 000 tonnes actuellement).
En décembre 1976, Mme le ministre de la santé parlant de la loi
contre le tabagisme soulignait que «les planteurs français n' étaient
ni en cause ni en danger s . Il lui demande, en conséquence, quelles
mesures il compte prendre pour que les engagements pris soient
respectés et que l 'aggravation permanente de cette situation ne
vienne pas peser de façon de plus en plus insupportable sur l 'em-
ploi et le commerce extérieur.

Elevage iporcs).

12957. — 3 mars 1979. — M. Antoine Gissinger demande à M. le
ministre de l 'agriculture de lui indiquer le montant total des impor-
tations de viande porcine de 1974 à 1978, le nom des grands pays
fournisseurs et la part que représentent ces différents pays dans
les importations françaises. Il lui demande également si les études
faites par ses services ont permis d'établir les raisons persistantes
des distorsions de concurrence entre les producteurs de la CEE et
les dangers qu ' elles peuvent présenter pour l 'avenir de notre éle•
vage national et pour celui de notre économie céréalière, en parti•
calier par la croissance des importations de produits de substi-
tution, tel le manioc . D lui demande enfin de lui Indiquer les
mesures prises ou à l'étude susceptibles de redonner confiance à
nos éleveurs de porcs .

Enseignement (enseignants).

12961 . — 3 mars 1979 . — M. Claude Labbé appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducatior sur la situation des instructeurs de
l'ex-plan de scolarisation en Algérie. Aa cours de la législature
précédente, des questions écrites ont été posées au Journal officiel
des débats rappelant la nécessité de prendre des mesures en
faveur de 'cette catégorie de personnel. Dans une réponse, il était
dit que a la seule solution équitable et constructive du problème
posé devait être recherchée vers une possibilité d'intégration des
instructeurs dans un corps nouveau dont la constitution est en
cours d ' étude avec les organisations syndicales intéressées s. Depuis
la première réunion de concertation administration et syndicats
du 8 février 1978 sur la création du corps des adjoints d' éducation,
deux réunions seulement se sont tenues . La dernière réunion de
négociation du 11 janvier 1979 plonge une nouvelle fois les instruc-
teurs dans l'inquiétude du fait que les propositions ministérielles
prévoient un reclassement avec parfois une perte de plus de 35 points
d'indice . Le syndicat national autonome des instructeurs (SNAI-FEN)
propose pour le nouveau corps .des dispositions exceptionnelles d'inté-
gration et de reclassement qui ne lèsent ni l 'administration ni les
instructeurs . Ces propositions, connues des ministères intéressés,
paraissent être parfaitement applicables. Plus d 'une année s 'étant
écoulée depuis la première réunion de concertation, il lui demande
s' il n 'estime pas souhaitable d ' accentuer le rythme des négociations
administration et syndicats pour permettre de régler définitivement
et à bref délai le problème des instructeurs.

Emploi (politique régionale).

12966 . — 3 mars 1979 . -- M . Antoine Rufenacht rappelle à M. le
Premier ministre le grave déséquilibre de l'emploi dans la région
havraise, marqué par un très faible niveau de l ' emploi féminin et
des emplois tértiaires par rapport aux emplois industriels. Il souligne
la nécessité, pour remédier à cette situation, de favoriser la décen-
tralisation vers Le Havre d'activités liées au commerce extérieur,
aux liaisons maritimes et au développement des relations écono-
miques internationales. Il indique qu ' il a déjà, à plusieurs reprises,
insisté pour que soit envisagée la possibilité d ' installer dans la
région havraise les principaux services d'une compagnie de navi-
gation comme la Compagnie générale maritime . Une telle décision
serait conforme à la vocation portuaire et internationale du Havre
et elle serait de nature à illustrer de manière exemplaire la volonté
du Gouvernement de mener une politique active d'aménagement du
territoire dans le domaine des emplois administratifs et des emplois
de haut niveau . Selon les informations récemment publiées dans la
presse, la Compagnie générale maritime aurait décidé de décentra-
liser au Havre mie partie importante de ses activités . II souhaiterait
avoir confirmation de cette information et connaitre le nombre
des emplois qui pourraient are créés au Havre ainsi que le calen-
drier envisagé.

Fruits et légumes (châtaigneraies et vergers).

12987. — 3 mirs 1979 . — M . Gilbert Millet expose à M. le ministre
de l 'agriculture les dégâts provoqués par l'extension de l 'endothia
parasitica dans la chàtaigneraie cévenole touchant à la fois les
vergers et la forêt de châtaigniers . Les mesures prévues par les
décrets du 9 avril 1957 ne paraissent pas convenir à l 'évolution de
la maladie et aux nouveaux moyens de lutte contre elle . U apparaît
en effet que la vaccination Dar des souches hypovirulentes peut
enrayer ou tout au moins limiter considérablement le fléau à
condition toutefois qu' elle soit pratiquée de façon généralisée.
Si une aide a été apportée et va continuer à être apportée aux
exploitants agricoles afin de bénéficier du vaccin, il semblerait
nécessaire de rendre obligatoire la vaccination chez tous les pro-
priétaires de châtaigniers et notamment les résidences secondaires
fort nombreuses dans cette région . Il lui demande quelles mesures
il entend prendre dans ce sens afin de protéger les arbres tradi-
tionpels de cette région dont l'intérêt économique n'est plus à
démontrer .

Transports maritimes (compagnies).

12990 . — 3 mars 1979. -- M . André Duroméa attire l 'attention de
M. le ministre des transports sur la situation de la Compagnie
Courtage et transports. De par la seule volonté d'une banque, la
compagnie se trouve en liquidation judiciaire et ses deux navires
saisis . Outre l'étonnante soudaineté de la décision de la banque,
ne risque-t-on pas d 'assister à la vente des navires à des prix
dérisoires et à la disparition d'une ligne maritime entre l'Italie, la
France et les USA. Il lui demande donc quelles mesures il compte
prendre : pour maintenir les navires de la Compagnie Courtage et
transports sous pavillon français ; pour maintenir l'exploitation de
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la ligne Italie—France—USA ; pour éviter ainsi de nombreux licen-
ciements de marins et officiers ; pour préserver et développer
notre flotte afin d'assurer, comme il conviendrait, l'indépendance
de nos approvisionnements.

Parlement (session de printemps 1979).

13011 . — 3 mars 1979. — M. Philippe Séguin appelle l'attention
de M. le Premier ministre sur les incidences que pourrait avoir
sur le déroulement . de la prochaine session parlementaire la cam-
pagne précédant l'élection' de l'assemblée européenne au suffrage
universel. Il lui apparaît, en effet, probable que, compte tenu
de l'importance du scrutin du 1(1 juin, les parlementaires, et en
tout premier Ileu les députés, souhaiteront y prendre une part très
active . Il. lui demande, en conséquence, :Interruption de fait de
la session -pendant la quinzaine précédant le scrutin ne constituerait
pas une solution plus heureuse que la tenue de séances publiques
que caractériserait, selon toute-vraisemblance, un absentéisme aussi
prévisible que compréhensible et dont les effets seraient également
fâcheux pour la qualité des textes votés que pour l'image du Par-
lement dans l'opinion publique . II souligne au surplus que dès lors
que le programme législatif semblerait l'imposer, une session extraor-
dinaire pourrait être organisée, à titre de compensation, dans la
première quinzaine de juillet. '

Exploitants agricoles (cumuls).

13046 . — 3 mars 1979. — M . Roland Florian rappelle à M. le
ministre de l'agriculture que la réglementation des cumuls -(prévue
par les articles 183-1 et suivants du code rural) a pour but, en met-
tant un frein aux concentrations anarchiques et abusives au profit
exclusivement des plus forts et au détriment des exploitants les
moins bien pourvus, de faciliter l'agrandissement des exploitations
de type feuilial, de favoriser. l'installation des jeunes sur des exploi-
tations de dimensions suffisantes et aussi d'éviter la suppression ou
le démembrement des exploitations existantes . U constate qu'en
pratique ces objectifs n' ont pas été atteints, que dès que la moindre
parcelle de terre est libérée, elle est en fait accaparée par les
exploitants qui , sont déjà les mieux pourvus, au détriment de ceux
qui , auraient . le, plus besoin de s'agrandir - et en particulier des
jeunes. Il lui demande donc quelles mesures il compte prendre
pour remédier à cet état de fait et assurer une réglementation plus
efficace des cumuls de terres et d'exploitations.

Eau (eau potable : distribution).

13048. — 3 mars 1979. — M. Yves Le Calmit« expose à M. le
ministre des transports que toute une région du Morbihan compor-
tant une population d'environ 200 000 habitants est desservie en eau
potable grâce au Blavet. Cette réserve d'eau, se détériore en raison
de l'état déplorable qui .va s'aggravant des écluses, des 'ouvrages
annexes, des maisons éclusières et du chemin de halage . Cette situa-
tion est due à l'insuffisance, pour ne pas dire à l'absence, de 'cré-
dits d'entretien . On constate actuellement que ' l'eau est de plus
en plus polluée alors que celle-ci est utilisée pour les besoins des
populations. Il apparaît 'urgent que l'Etat intervienne, non seule-
ment pour entretenir les diverses installations, mais aussi pour les
améliorer. Le conseil général du Morbihan a émis récemment un
voeu 'en ce sens demandant. que l'Etat, dans les plus brefs délais,
mette en place les moyens nécessaires au financement 'dés opéra-
tions indispensables . R lui demande quelles mesures il . envisage de
prendre .afin de fournir les crédits nécessaires à ces opérations,
étant fait observer que ; si les aides' n'interviennent pas rapidement,

' d'ici quelques mois il sera trop tard pour sauver la situation..

Apprentissage (taxe).

13052 . .— 3 mars 1979 . — M. Georges Delfosse attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation sur les conditions dans lesquelles se
trouvent réparties les• sommes provenant dé ' la taxe d'apprentissage.
On constate que les organismes de formation d'apprentis les plus
importants et qui peuvent . mobiliser du personnel pour faire leur
publicité auprès des entreprises se trouvent particulièrement défa•
vorisés. De ce fait la répartition de la taxe n'est pas toujours
parfaitement adaptée à la répartition des apprentis dans les centres
de formation. : Ului demande . s'il n'estime pas qu'il serait plus juste
et plus simple, de , centraliser les sommes correspondant à la taxe
d'apprentissage sur un seul organisme, régional . ou départemental,
qui en assurerait la répartition entre les centres agréés, en tenant
compte notamn ont" du nombre d'apprentis de chaque centre de
formation.

Recherche scientifique
(institut national de la recherche agronomique).

	

13058 .

	

3 mars 1979.

	

M . - Paul Qullès appelle l'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur les problèmes posés par la sup-
pression d'un service de - car transportant le personnel de l'INRA,
de Paris au centre de recherches de Jouy-en-Josas. A terme, la
direction générale envisage même de supprimer complètement d'au-
tres .services. .Cette décision, qui illustre-1a détérioration des moyens
de l'INRA, oblige un grand nombre de . salariés à utiliser leur voi-
ture, au moment où l'objectif déclaré est d'obtenir des économies
d'énergie et oÙ on ressent de plus en plus la nécessité de développer
les transports en commun en Ile-de-France. 11 lui demande quelles
mesures Il compte prendre pour développer les moyens de l'INRA
et pour que le service de cars soit rétabli.

Crédit agricole (groupements fonciers agricoles).

13087. - 3 mars 1979. — M. Arnaud Lepercq attire l'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur les groupeménts fonciers
agricoles , (GFA) en lui rappelant qu'ils peuvent' être constitués
entre .des apporteurs de capitaux seulement. Aussi, considérant
que ceux-ci peuvent, non seulement améliorer les structures fon-
cières, mais également, dans une certaine mesure, permettre de
résoudre .les problèmes de financement, en incitant les capitaux
à s'Investir on à demeurer à la terre, il souhaite que le quota qui
lie les caisses régionales de crédit -agricole soit relevé. A cet égara,
il souligne que, dans son département, la souscription réalisée par
lesdites caisses, en un mois, correspondait au quota annuel . En consé-
quence, il demande à M . le ministre de l'agriculture de bien vouloir
lui préciser s'Il entend réserver une suite favorable à cette' sue

	

gestion.
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Circulation routière (neige et verglas).

13090. — 3 mars 1979 . — M . Pierre Weisenhorn expose à - M. le
ministre des transports que les abondantes chutes de neige qui ont eu
lieu pendant les premières semaines du mois de janvier ont entraîné
une véritable paralysie du trafic routier dans de . nombreuses régions
de France. Il aurait été indispensable, pour rendre praticablés les
routes enneigées et verglacées, de procéder à un salage des chaussées
qui n'a pu étre effectué, en de nombreux endroits, car les réserves de
sel étaient insuffisantes. Or, les Mines domaniales de potasse d'Alsace
(M . D: P. A .) produisent chaque année sept millions de tonnes' de rési-
dus salins qui sont en grande partie rejetés dans le Rhin. Les M .Di' .A.
ne peuvent stocker sur place durant l'année le sel qu'on leur demande
en grande quantité pendant quelques mois . II serait souhaitable de
constituer des stocks de sel importants au niveau des départements
et des communes dans les régions qui connaissent des conditions
hivernales difficiles. Un tel stockage permettrait de faire face à une
demande 'de sel qui peut se . produire en . quelques jours, et il
entraînerait une diminution très appréciable de la salinité du Rhin.
M . Pierre Weisenhorn demande à M . le ministre de l'environnement
et du cadre de vie de bien vouloir faire procéder à une étude
de ce problème ,afin de .proposer aux régions et aux départements
des mesures allant dans le sens des suggestions qui précèdent.

13097. — 3 mars 1979. — M .' Pierre-Bernard Cousté expose à M. le
ministre de la jur•ice que, pour l'accomplissement de certaines
formalités administ . nives, la production d'un ou plusieurs exem-
plaires du Journal officiel de la République française est exigée.
Il lui demande si cette production pourra être remplacée dans un
avenir proche par une référence à la collection microfichée du
Journal officiel dont ses services viennent d'annoncer le lancement.

Elevage (veaux)

13101 . -3 mars 1979. — M. Arnaud Lepercq attire l'attention de
M. le 'ministre de l'agriculture sur la situation particulièrement
préoccupante du marché' des veaux de boucherie. Il lui demande
si une intervention du FORMA ne pourrait être envisagée pour
couvrir les charges de production des . éleveurs.

Mines et carrières (gravières).

13122. — 3 mars 1979. - M. Pierre Lagc :ce appelle l'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur la situation créée dans les
terroirs viticoles girondins par l'extension abusive des a gra-
vières e . Certes, il ne méconnaît pas que la construction des
routes et l'industrie du bàtiment ont des besoins accrus de graviers .
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11 n'en reste pas moins qu'un terme doit être mis au plus tôt à
la destruction, souvent inconsidérée, du patrimoine agricole et viti-
cole de la Gironde . C'est pourquoi il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour mettre fin à ces abus, en recherchant
par exemple, d 'autres sources d 'approvisionnement en graviers et
en définissant de toute urgence les zones à protéger.

Société nationale des chemins de fer français (lignes).

13138 . — 3 mars 1979. — M. Philippe Marchand appelle l'attention
de M. le ministre des transports sur la restriction de crédits imposée
à la SNCF et qui pénalise toute la région Ouest. Ea Charente-
Maritime, sur la section To :inay—Charente—Saintes, la vitesse limite
de la ligne Bordeaux—La Rochelle a dû être diminuée et est passée
de 120 à 110 kilomètres à l'heure pour le service express. La vitesse
e également été abaissée sur la ligne Niort—Saumur et des craintes
sont exprimées pour la ligne La Rochelle—Poitiers . Cette restriction
de crédits affecte considérablement la région Ouest et on peut se
demander si ce n'est pas la conséquence des lourdes charges
qu'entraîne le financement de la ligne nouvelle Paris--Sud•Est . il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour que la région
Ouest ne soit pas laissée pour compte au bénéfice de la région
Est.

Education (ministère :
inspecteurs départementaux de l' éducation nationale).

13180. — 3 mars 1979. — Mme Myriam Barbera attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la situation des inspecteurs
départementaux de l'éducation nationale . Elle lui demande quelles
réponses il entend apporter- au problème des circonscriptions d ' ins-
pection vacantes et au problème du taux réel d'encadrement, le
calcul ayant omis de prendre en compte le poids numérique de
l'enseignement privé .

Associations (statuts).

14181 . — 31 mars 1979. — M. Edouard Frédéric-Dupont expose à
M . le ministre de l ' intérieur que l'article 12 des statuts d'une asso-
ciation déclarée, rédigés par les fondateurs en s'inspirant très large-
ment de la formule suggérée par l'administration dans la brochure
n " 1068 relative au régime général des associations, rééditée par le
Journal officiel en 1973, n 'ont pas fixé les conditions de quorum et
de majorité requises pour la validité des délibérations de l 'assemblée
générale extraordinaire . En l 'espèce, il lui demande si l ' unanimité des
membres présents ou représentés doit être obtenue lorsque ladite
assemblée est appelée à se prononcer sur les modifications statutaires
proposées par le conseil d'administration de l'association . Il souhaite-
rait savoir, en coutre, si ce conseil peut comprendre des personnes
étrangères à l'association.

Assurance maladie maternité (cotisations).

14182. — 31 mars 1979. =- M . Edouard Frédéric-Dupont signale
à Mme le ministre de la santé et de la famille que les barèmes
retenus par le décret n° 78-1212 du 26 décembre 1978, relatifs
au relèvement du salaire annuel soumis 'à cotisation et à la majo-
ration du taux de la cotisation des assurances afférente au risque
vieillesse, comportent des injustices graves . C 'est ainsi que pour la
cotisation trimestrielle maladie maternité, nous trouvons un écart
considérable entre la troisième et la deuxième catégorie de res-
sources en ce qui concerne les cotisations . En effet, un assujetti
qui a 26 820 francs de ressources paiera 922 francs, et s 'il a
27 000 francs de ressources il devra payer chaque trimestre
1 383 francs . Il faut constater que les barèmes imposent la même
cotisation au cotisant ayant 26 820 francs de ressources et à celui
qui totalise 53 639 francs . Il est à noter en outre que le décret
ne prévoit pas d'indexation et du fait de l'érosion monétaire, la
charge des cotisants se trouvera au cours de l 'année augmentée.
Le parlementaire susvisé demande à Mme le ministre de la santé
si elle n'estime pas en conséquence devoir multiplier le nombre
des tranches pour empêcher de telles anomalies .

Société nationale des chemins, de fer français (tarif réduit).

14184. — 31 mars 1979. — M. Gilbert Gantier appelle l ' attention
de M. le ministre des transports sur la situation des familles ayant
trois enfants vis-à-vis du régime des réductions S .N .C.F. dont béné-
ficient les familles nombreuses. En effet, lorsque le premier des trois
enfants atteint l'âge de dix-huit ans, le bénéfice de - la réduction est
supprimé pour l'ensemble de la famille qui se trouve ainsi pénalisée,
alors même qu 'elle compte souvent encore deux enfants en bas âge
et que les charges imposées par l'aîné demeurent souvent identiques,
notamment s'il poursuit ses études . Il lui demande s'il ne conviendrait
pas d 'avantager les familles nombreuses en modifiant, sur ce point,
le régime actuel des réductions S .N.C.F.,

Pension de réversion (conditions d'attribution).

14185. — 31 mars 1979. — M. Gilbert Gantier appelle l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la réglementa-
tion de la sécurité sociale en matière de pension de réversion qui
aboutit dans deux cas particuliers à une réduction des droits du
conjoint . Il s'agit de la limite dans le cumul des droits personnels
du conjoint survivant avec la réversion des droits de son conjoint
décédé ; l 'annulation de la pension de réversion des droits du
conjoint décédé lorsque les ressources personnelles du survivant
dépassent un certain plafond . Dans ces deux cas, la sécurité sociale
semble considérer ses allocations comme un secours destiné à
garantir un minimum vital et non pas comme la contrepartie nor-
male de cotisations à un régime de retraite . Il lui demande s'il ne
conviendrait pas d 'annuler ces deux . dispositions restrictives de
droits acquis.

Impôts locaux (taxe d 'enlèvement des ordures ménagères).

14188. — 31 mars 1979. — M. Joseph-Henri Maujoiian du Gasset
expose à M. le ministre de l ' économie que l'assiette d'imposLion
de la taxe de ramassage des ordures ménagères est basée sur la
valeur (revenu) cadastrale du bâti . Certaines communes ont choisi
une autre modalité d'imposition, à savoir une' imposition par foyer
voire même par habitant . II lui demande• le nombre de communes
à avoir choisi une nouvelle base d'imposition à cette taxe.

Plus-values immobilières (imposition).

14189. — 31 mars 1979 . — M . Paul Granet expose à M . le ministre
du budget les faits suivants : M. et Mme X. ont fait construire
dans la région parisienne une maison individuelle dont les travaux
ont été achevés au mois d ' avril 1965 . Ils ont immédiatement occupé
cette maison à titre de résidence principale et y sont restés jus-
qu'en 1974. A cette date, l' usine de la société dont M. X. était le
président directeur général s'est décentralisée en province à la
suite d'une expropriation . M . et Mme X. ont donc été dans l ' obli-
gation de changer de résidence . Ils ont mis en vente la maison
qui avait été construite en 1965 et qui constituait leur résidence
principale . Mais cette vente n 'a pu avoir lieu par suite de l 'exercice
du droit de !it'iemption de l'organisme aménageur de la ville nou-
vellé qui n'a pas accepté le prix demandé et qui n 'a pas donné
son accord à la vente . En raison de cette-circonstance, M . et Mme X.
ont déliré la maison en location . A l'heure actuelle, l'organisme
aménageur ayant renoncé à l'exercice de son droit de préemption,
M . et filme X . envisagent de vendre ladite maison. Il lui demande
si, dans l'hypothèse de la dente, les vendeurs pourront bénéficier
de l' exonération de l ' impôt sur les plus-values immobilières prévues
en faveur des résidences principales, malgré le délai qui s'est
écoulé, indépendamment de la volcaté des intéressés, entre la date
où ils ont quitté leur résidence de la région parisienne et la date
de la vente. -

Garages (parkings).

Protection civile (sapeurs-pompiers).

14!e3, — 31 mars 1979 . — M. René Tomasini demande 'à M. le
ministre de l'intérieur de bien vouloir lui faire connaître comment
fonctionne l'école' nationale des sapeurs-pompiers de Nainville-les-
Roches (Essonne) : budget, direction, professeurs, encadrement,
hébergement, scolarité, diplômes, etc. Il souhaiterait également
savoir si cette école — depuis longtemps réclamée — est bien
uniquement réservée aux sapeurs-pompiers et quelles sont les
catégories de sapeurs-pompiers (volontaires, professionnels) qui y
sont admises .

14194 . — :il mars 1979. — M . Georges Mesmin expose à M. le
ministre de l'économie que le blocage du prix de location des
emplacements pour voitures dans les garages commerciaux main-
tenu depuis de très nombreuses années a entraîné à Paris et dans
les grandes villes la disparition de nombreux établissements, leurs
propriétaires ayant ' intérêt à vendre ceux-ci à des promoteurs
immobiliers. Dans le même temps, des emplacements nouveaux ont
été construits à des coûts très élevés et les particuliers qui les
possèdent pratiquent des prix de location bien supérieurs aux prix
taxés des garages professionnels. La ville de Paris, elle-même,
lorsgteelle loue des emplacements au soi, sans gardiennage, et



ASSEMBLES NATIONALE — 2' SEANCE DU 3 MAI 1979

	

3457

soumis aux intempéries, pratique des tarifs supérieurs à ceux des
garages commerciaux. U lui demande s'il n'est pas envisagé de
procéder à une remise en ordre de la réglementation des prix des
garages automobiles.

Personnes âgées Marte a vermeil »).

14195. — 31 mars 1979. — M . Georges Mesmin attire l'attention
de M . le ministre de la culture et de la communication sur les
possibilités offertes aux détenteurs de la carte e vermeil s en ce qui
concerne les réductions sur les prix d'entrée dans les cinémas et
dans quelques théâtres et lui fait observer que les intéressés doivent
payer plein tarif pour les concerts de musique classique et en
particulier pour ceux qui sont donnés dans le cadre de . R.T .F.
Cependant de nombreuses associations (les J.M .F . par exemple)
disposent de billets réduits pour ces concerts . D'autre part, il y a
lieu de souligner que de nombreux concerts ou répétitions ont
lieu le matin ou en fin d'après-midi, c'est-à-dire à des moments
qui conviennent particulièrement aux personnes âgées . Il lui demande
s'il ne serait pas possible que les avantages accordés aux titulaires
de la carte a vermeil » en matière de réduction dans les cinémas ou
les théâtres soient étendus aux concerts de musique classique et
à ceux donnés dans le cadre de R .T.F.

Agences de voyages (concurrence).

14156 . — 31 mars 1979. — M. Pierre Cornet appelle l'attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur le
préjudice causé aux agents de voyages par la concurrence abusive
de certaines banques ou de certains établissements financiers . 11 lui
demande s'il a eu connaissance de ces pratiques et quelles mesures
il compte prendre pour mettre fin à une situation susceptible de
mettre en péril de nombreuses entreprises du secteur d'activité
du tourisme et des voyages.

Banques (attributions).

14197 . — 31 mars 1979. — M . Pierre Cornet appelle l 'attention de
M. le ministre de l'économie sur le fait que des banques et des
établissements financiers utilisent leurs agences pour vendre des
voyages à forfait, faisant ainsi une ' concurrence abusive aux agences
de voyages. Il lui demande, en conséquence, s'il estime que ces
activités sont compatibles avec ta réglementation bancaire et, dans
le cas contraire, quelles mesures il entend prendre pour y mettre
un terme .

Textiles (rayonne ' haute ténacité).

141-1. — 31 mars 1979 . - Se référant à la décision prise récem-
ment par un important groupe textile français de cesser à rela-
tive ment court ferme la prod action de la rayonne « haute ténacité s
dans notre pays, M . Pierre , .ornet demande à M. le ministre de
l'industrie de lui préciser quelles sont les estimations de ses services
en ce qui concerne l'avenir de ce produit et notamment les perspec-
tives de son utilisation dans la fabrication des pneumatiques.

Alsace-Lorraine (cultes).

14199. — 31 mars 1979. — M. Henri Ferretti attire l'attention de
M . le ministre de l'intérieur sur le fait que les subventions du
service des cultes relatives aux départements du Bas-Rhin, du
Haut-Rhin et de la Moselle sont _xtrêmement modiques. De ce fait,
le service des cultes les repousse fréquemment par insuffisance
de crédits alors que des villages sont confrontés, étant propriétaires
des églises, a des problèmes de sécurité importants . Par ailleurs, la
réfection de certaines parties des églises dans les villages, compte
tenu des coûts i.ar rapport à la modicité des budgets, pose des
problèmes considérables. II lui demande, en conséquence, s'il envi-
sage d'augmenter dans Lies proportions notables le budget du service
des cultes .

Assurance vieillesse (âge de la retraite).

14200. — 31 mars 1979. — M. Gérard Longuet attire l'attention
de M. ie secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur la situation
des Internés résistants qui, eu cours de la dernière guerre, ont
été internés moins de quatre-vingt-dix jours et qui, de, ce fait, ne
peuvent prétendre au titre d'interné-résistant et, par voie de consé-
quence, ne peuvent bénéficier de la retraite à soixante ans. Avant
tes élections, M. Bord s'était engagé à ramener la période d'inter.
nemeut -à -soixante jours, donnant ainsi satisfaction à l'ensemble
des Internés concernés . Depuis, M. le secrétaire d'Etat aux anciens
combattants a refusé tout assouplissement à la règle statutaire

des quatre-vingt-dix jours. A une époque où l'on recherche des
dégagements de postes, il serait raisonnable de laisser partir ceux
qui le désirent. Le fait qu'ils ont souvent travaillé plus des trente-
trois années prescrites par la législation rend cette mesure gratuite
pour l'État . Il lui demande quelles sont les mesures qu'il compte
prendre à ce sujet.

Postes et télécommunications (secrétariat d'Etat) (publicité).

14201 . — 31 mars 1979. — M . Gilbert Gantier attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur
le fait que la campagne publicitaire menée pendant plusie'trs
semaines, dans la presse et à la télévision, afin de vanter le fonc-
tionnement et les services rendus par les postes et télécommunica-
tions, a regrettablement coïncidé avec le début des mouvements
de grève dans de nombreux centres de tri qui ont eu pour effet
de provoquer des dommages économiques Importants dans diverses
régions. Nombre de particuliers et d'entreprises victimes de es . .e
détérioration du service p ublic réagissent mal à une action de • ro-
pagande qui leur parait, en l'occurrence, comme une provocat ion.
Il lui demande toutes précisions sur les raisons qui ont justifié
cette campagne de publicité et sur les dispositions qui pourraient
être prises pour que la notion de service public soit respectée par
les personnels de ses services et leurs organisations représentatives.

Etat civil (prénoms).

14203. — 31 mars 1979. — M . Jacques Godfrain demande à M. le
ministre de la justice de bien vouloir lui indiquer où en est la
jurisprudence française en matière de choix de prénoms pour les
enfants . Notamment, il souhaiterait savoir si un prén .tm de racine
américaine (tel Jimmy) est acceptable par l' état civil français.

Alsace-Lorraine (fonctionnaires et agents publics).

14204. — 31 mars 1979 . — M . François Grussenn.eyer attire l 'atten-
tion de M. le Premier ministre (Fonction publique) sur l 'indemnité
pour difficultés administratives allouée aux fonctionnaires des dépar-
tements d'Alsace et de Moselle . Cette indemnité, liée à son origine
aux difficultés rencontrées par les fonctionnaires en matière de bilin-
guisme, n'a pas été revalorisée depuis une dizaine d'années, alors
que son montant forfaitaire de 15 francs est particulièrement déri-
soire . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître les mesures
qu 'il compte prendre, d'une part, en vue de revaloriser cette Md .- .n.
nité, d'autre part, pour l'intégrer (éventuellement par une majora-
tion d'indice) au salaire afin qu'elle soit prise en compte dans le
calcul de la retraite.

Automobiles (contrôles anti-pollution et de sécurité).

14205 . -- 31 mars 1079. — M. Claude Labbé attire l'attention de
M . le ministre des transports sur les problèmee posés par le contrôle
des véhicules individuels en ce qui concerne- leurs conditions de
sécurité et leurs conséquences sur l'environnement . En effet, l'insuf-
fisance des effectifs de police, comme de le' :rs moyens de contrôle,
empêchent ces services de vérifier série'. semeat l'état de sécurité
des véhicules individuels qui devienne e t dangereux lorsque les
mesures élémentaires d'entretien et de •éparation ne sont pas
prises. L'état de ces mêmes véhicules a des conséquences néfastes
au niveau de l'environnement puisque, pour la plupart, ils polluent
l'atmosphère des villes beaucoup plus qu'ils ne le feraient si des
réglages étaient effectués. En conséquence, il lui demande quelles
mesures il envisage d'édicter pour remédier à ces inconvénients.
Il lui suggère que soit étudiée la possibilité de rendre obligatoire
pour chaque véhicule, au bout d'un certain nombre d'années d'uti-
lisation, une visite de contrôle de sécurité et de pollution auprès de
garagistes agréés à cet effet.

Energie nucléaire (centrales nucléaires).

14206. — 31 mars 1979 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à M. le
ministre de l'industrie que le laitier de haut fourneau est un sous-
produit important de la sidérurgie lorraine . La bonne valorisation
du laitier permet, en effet, d'une part, d'éviter des frais de mise
au crassier et, d'autre part, de dégager des ressources non négli-
geables en pleine crise de la sidérurgie lorraine . Il est donc fonda-
mental que tous les efforts possibles soient déployés afin de favo-
riser la production du laitier . Les responsables de certains projets
de grands travaux publics ont fait preuve de beaucoup de compré-
hension tant pour l'utIlisation de ciment de laitier que pour l'uti-
lisation de laitier concassé et de laitier vitrifié en substituton des
granulats alluvaux . Or, tous ces efforts présentent un intérêt évi-
dent pour les utilisateurs car les caractéristiques techniques du
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laitier ont donné largement satisfaction dans tous les domaines.
Actuellement, la réalisation de la centrale nucléaire de Cattenom
est en cours d'adjudication et deux possibilités s 'offrent : soit uti-
liser les sables, et granulats alluviaux, soit utiliser du laitier vitrifié
et calibré. Il semblerait que le coût de ces deux solutions soit voisin
et que sous certains aspects le laitier vitrifié soit même meilleur
marché. De plus ,les ressources en granulats alluviaux dans la vallée
de la Moselle sont en cours d'épuisement et l'atteinte que portent
le's sablières au cadre de vie de la population est particulièrement
regrettable, aussi il lui demande de bien vouloir veiller à ce
qu'E . D. F. choisisse la solution techniquement, économiquement et
écologiquement la plus satisfaisante, c'est-à-dire l'utilisation de lai-
tier vitrifié. B ne serait opportun, en effet, que cette solution soit
rejetée pour la seule raison qu'E . D . F. n'est pas habituée à utiliser
du laitier car aucune centrale nucléaire ne se trouve pour l'instant
à proximité d'usines sidérurgiques.

Alsace-Lorraine (apprentissage).

14207 . — 31 mars 1979. — M . Jean-Louis Masson rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille que la loi n" 79-13 du 3 jan-
vier 1979 a prévu l'exonération totale des charges sociales dues au
titre des salaires versés aux apprentis . Ces dispositions sont, sans
aucun doute, de nature à faciliter le développement de l'apprentis-
sage, et par là même l'insertion professionnelle des jeunes par cette
filière privilégiée. II doit toutefois être constaté le caractère limi-
tatif de cette loi qui réserve le bénéfice de l'exonération aux roules
entreprises occupant dix salariés au plus, aux entreprises artisanales
inscrites au répertoire des métiers et, dans les départements du
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, aux employeurs inscrits
au 'gistre des entreprises . Cette restriction introduit, dans les
départements précités, une discrimination injustifiée entre les entre-
prises, du fait du statut local particulier de l'artisanat . En effet,
des entreprises industrielles, considérées comme artisanales au sens
du décret n" 73-942 du 3 octobre 1973, bénéfle'eront de cette mesure
quelle que soit leur taille, alors qua les ent -eprises commerciales
comptant plus de dix salariés en seront excl, .es. Une telle discri-
mination ayant pour effet une rupture arbitraire dans la formation
eh apprentissage, il lui demande qu'en accord avec son collègue
M . le ministre du travail et de la participation, des aménagements
soient apportés permettant à fautes les entreprises des départements
du Rhin et de la Moselle acceptant la lourde charge da former des
apprentis, de bénéficier de l'exonération des charges sociales concer-
nant ces derniers, quel que soit le nombre des salariés qu'elles
comptent.

Beaux-arts (établissements).

14208 . — 31- mars'1979 . — M . Pierre Bas demande à M. le ministre
de la culture et de la communication de bien vouloir lui commu-
niquer la répartition des surfaces actuellement affectées, tant dans
l'ensemble Immobilier reliant la rue Bonaparte au quai Malaquais
que dans l'immeuble sis rue Jacques-Callot, aux utilisateurs suivants :
1° sections Arts plastiques de i'E . N. S. B. A., y compris les
locaux administratifs ; 2" centre d'études et de recherches archi-
tecturales ; 3 " unité pédagogique d'architecture n " 1 ; 4° unité
pédagogique :.l'architecture n" 4 ; 5" unité pédagogique d'archi-
tecture n° l ; û° amphithéâtres et salles banalisées ; 7° admi-
nistration de l'ü. N . S. B . A., y compris les services médico-sociaux ;
8° bibliothèque de l'E. N . S . B . A . ; 9" surveillants, gardiens et agents
de service ; 10° syndicats professionnels et associations d'étudiants
ou d'enseignants ; 11° logements de fonctions des sous-directeurs ou
administrateurs ; 12° salles d'exposition gérées par l'E. N. S . B. A.;
130 salles et locaux mis à la disposition des entreprises. Il lui
demande en outre de bien vouloir compléter cet état descriptif par

' l'indication des surfaces actuellement non disponibles du fait des
travaux ainsi que celle des locaux vides affectés ou non.

Plus-values immobilières (imposition).

14210. — 31 mars 1979. — M . Michel Deiprat attire l'attention de
M . le ministre du budget sur la situation de certains contribuables
dont le cas ne parait pas être prévu dans la loi sur la taxation des
plus-values immobilières. En effet, en cas de vente d'une résidence
secondaire, la plus-value n'est applicable que si le vendeur est pro-
priétaire de sa résidence principale. Or il arrive qu'un certain
nombre de contribuables, à travers le jeu des successions et des
partages, ne sont que copropriétaires pour un pourcentage déter-

'miné de leur résidence principale. B semble que, dans ces condi-
tions, la plus-value ne devrait être appliquée qu'en fonction de ce
pourcentage de copropriété, ce qui apparaît équitable . Or, actuel-
lement, les inspecteurs des impôts semblent appliquer dans ces

cas le règlement de la plus-value immobilière à 100 p . 100 et non
pas en fonction du pourcentage de copropriété, ce qui crée une
situation particulièrement Injuste. II lui demande de bien vouloir
préciser quelle est sa position à l'égard de ces contribuables dans
le cadre de l'application de cette loi.

Impôts locaux (taxe foncière).

14211 . 31 mars 1979 . — M. Michel Delprat attire l'attention
de M. le ministre du budget sur la situation des constructeurs vis-à-
vis de l'impôt foncier bâti . En effet, jusqu'au 31 décembre 1972,
les maisons nouvelles étaient exonérées de cet impôt pendant
vingt-cinq ans, mais, depuis cette data, des anomalies regrettables
se sont produites du point de vue de la loi : 1" sur présentation
de la formule 1001 bis contresignée par l'organisme prêteur, le
droit à l'exonération pour les maisons bénéficiant d'un prêt crédit
Immobilier ou H . L. M. était acquis . Or, les imprimés 1001 bis n'ont
été mis en circulation qu'à partir de 1974, de sorte que les éven-
tuels bénéficiaires ont perdu l'exonération pour la période du

janvier 1973 au l e ' janvier 1974. 2° A partir du 1°' janvier 1973,
les candidats constructeurs sont traités de la façon suivante :
a) s'ils bénéficient d'un prêt crédit immobilier ou H . L. M . ordi-
naire, l'exonération leur est acquise pour quinze ans (au lieu de
vingt-cinq jusqu'au 31 décembre 1972) ; b) s'ils bénéficient de prêts
spéciaux immédiats (Crédit foncier, P. S. I., ou de prêts immobiliers
conventionnés (établissements de crédit, banques, P. I . C.), l'exo-
nération n'est que de deux ans. Les normes de consruction sont
similaires pour e et b, les emprunteurs sont soumis au plafond
de ressources et leur situation est modeste. Cependant, f partir
du 1°' janvier 1978, les logements dont les anciens prêts (crédit
immobilier, H. L. M. ordinaire, P. S. I ., P. I. C.) sont regroupés
en une seule catégorie (P. A . P.), prêts pour l'accession à la pro-
priété, en bénéficient . Afin d'égaliser la situation, il lui demande
s'il compte prendre des mesures pour que le système d'exonération
soit simplifié et plus équitable.

Remembrement (immeubles ruraux).

' .4212. — 31 mars 1979. — M. Jean Bégault expose à M . le ministre
de e justice que, conformément aux dispositions de l'article 7 du
décret du 4 janvier 1956, lors de la rédaction des actes d'échanges
amiables d'Immeubles ruraux réalisés conformément à l'article 37
du code ..rural, les notaires doivent obligatoirement t^clure dans
l'acte les énonciations suivantes : commune, section, numéro, lieudit,
contenance, nature de culture, classes et revenu cadastral . Prati-
quement ces obligations conduisent à faire établir par le service
du cadastre un extrait cadastral modèle n° 1 (6453 r) et un extrait
de l'état de section (n° 6885), alors que, pour une vente, l'extrait
modèle n" 1 (6453 r) suffit . Il lui demande si, au moment où les
services départementaux du cadastre sont encombrés par des forma-
lités toujours plus nombreuses et alors que le Gouvernement a
décidé de nombreuses mesures de simplifications administratives,
il n 'estime pas qu'il serait opportun de supprimer dans les actes
d'échanges amiables d'immeubles ruraux la mention du revenu
cadastral et des classes, ce qui dispenserait d'établir l'extrait n° 6885.

Handicapés (myopathes).

14213. — 31 mars 1979. — M. Georges Mesmin attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les problèmes
que pose la situation actuelles des myopathes. Cette terrible maladie,
qui est encore peu connue du public, fait de nombreuses victimes
et touche en grande majorité de jeunes enfants . Le dépistage de
cette affection, les moyens de prévention, la recherche, se trouvent
freinés du fait que n'ont pas encore été mis en oeuvre les moyens
qui avaient été prévus dans le V• et le VI' Plan . Le traitement de
kinésithérapie, seul capable, da :s l'état actuel des connaissances,
de ralentir l'évolution de la maladie exige une attention et des
soins très particuliers justifiant une cotation des actes supérieure
à AMM 5, cotation inscrite à la nomenclature . La réévaluation de
ces actes est à l'étude depuis 1972 et, bien que le principe en ait
été admis, sa mise en oeuvre est constamment reportée dans le
temps . D'autre part, lorsqu'il s'agit de la forme grave de la maladie,
le myopathe handicapé ne peut assurer aucun travail et son état
nécessite l'aide constante, jour et nuit, d'une tierce personne . B est
donc nécessaire qu'il bénéficie de ressources suffisantes pour ne
pas constituer pour sa famille une charge à la , fois physique et
financière . Il lui demande quelles solutions elle envisage d'apporter
à ces problèmes qui constituent les trois préoccupations majeures
des myopathes .
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Cliniques privées (prix de journée).

14214. — 31 mars 1979. — M. Georges Mesmin attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation
dans laquelle se trouvent actuellement les établissements d'hesplta-
lisation privés de la région parisienne à la suite du blocage de
leurs tarifs de remboursement . Un certain nombre d'entre eux ont
déjà dû déposer leur bilan. D'autres établissements envisagent
d'adopter la formule de participation au service public hospitalier.
La situation financière difficile dans laquelle' ces établissements se
trouvent s'explique facilement du fait que le montant des rembour-
sements accordés par la sécurité sociale est sans rapport avec
l'augmentation de leurs charges salariales. II est évident, dans ces
conditions, que les cliniques privées ne peuvent survivre . Il lui
fait observer que chaque fermeture d'une clinique privée entraîne
à terme, pour l'Etat, la nécessité de procéder à un investissement

. important et une augmentation corrélative relativement élevée des
remboursements effectués par la sécurité sociale. B lui demande
si elle n'estime pas indispensable de remédier à cette situation en
prenant toutes mesures utiles pour donner à l'initiative privée les
moyens de remplir pleinement son rôle et si elle n'envisage pas
notamment un réajustement des tarifs de remboursement.

Impôt sur ;e revenu (centres de gestion).
14215. — 31 mars 1979. — M . Jean-Louis Schneiter attire l'atten-

tion de M . le ministre du budget sur sa question écrite n° 78E6
dont le texte a été publié au Journal officiel, Débats A .N. du
28 octobre 1978 et dont il lui rappelle ci-après les termes : a M. Jean-
Louis Schnetter attire l'attention de M. le ministre du budget
sur un problème fiscal qui Intéresse particulièrement les anciens
avoués exerçant la nouvelle professic,-, d'avocat prévue par la loi
n° 71-1130 du 31 décembre 1971. Pour l'application des dispositions
de l'article 93 du code général des impôts, il avait été admis (BO
CD 1944, 3' partie, p. 39 à 41) que les avoués pouvaient valablement
utiliser la pratique du dossier terminé. Dans une instruction lu
8 avril 1974 (BO 5 G-12-74) portant commentaire de la loi du
31 décembre 1971, Il a été considéré que ces modalitis de compta-
bilisation des recettes ne devaient plus trouver application à l'égard
des anciens avoués exerçant la nouvelle profession d'avocat . Une
instruction du 4 mars 1977 a stipulé que les anciens avoués pour-
raient régulariser leur' situation en une seule fois à l'occasion
de leur déclaration des bénéfices de 1977. Une note du 9 sep-
tembre 1977 (BO DG 1.5, 01-77) a précisé que les avoués qui
comptabilisaient leurs recettes selon la méthode du dossier ter-
miné pourraient régulariser leur situation lors du dépôt de leur
déclaration de revenus de l'année 1977, en demandant l'échelon-
nement du complément d'imposition sur les années 1978, 1979,
t980 et 1981. En application de ces instructions, un contribuable
ayant exercé la profession' d'avoué jusqu'au 15 septembre 1972
et exerçant maintenant la profession d'avocat a adressé à l'inspec-
teur des impôts dans le ressort duquel il se trouve le relevé
détaillé, pour les années 1973 à 1976, des sommes encaissées au
titre des honoraires et émoluments dans les dossiers• en cours
n'ayant pas été reportées sur les déclarations desdites années.
L'inspecteur central lui a indiqué qu'Il ressortait de la note DGI
du 9 septembre 1977 que l'ensemble de ses recettes pour l'année
1977 et de celles ressortant de la régularisation des dossiers devait
être imposé au titre de 1977 et que, ce montant total étant supé-
rieur au plafond de 525 000 francs, il ne pouvait bénéficier des
avantages fiscaux accordés aux adhérents des associations de ges-
tion agréées instituées par l'article 64 de la loi de finances pour
1977. Les recettes de l'intéressé encaissées au cours de l'année
1977 s'élèvent à 351 755 francs. Elles sont donc très inférieures
au plafond prévu pour l'attribution des avantages accordés aux
adhérents des associations de gestion agréées . Il semble que le
contribuable devrait bénéficier, à concurrence de leur montant, des
abattements prévus par la loi de finances pour 1977 . Aucune dispo-
sition de cette dernière loi ne permet de considérer que le ratta-
chement fictif de recettes antérieurs, par suite de la suppression
de l'admissibilité d'une modalité de comptabilisation puisse per-
mettre d'écarter l'application des dispositions de l'article 64. D'ail-
leurs, si les anciens avoués ont Sté autorisés à bénéficier de
l'échelonnement sur quatre ans du complément d'imposition, c'est
qu'il a été considéré que l'application de la circulaire du 4 mars
1977 accroîtrait considérablement leurs charges fiscales pour l'an-
née de régularisation . Or le refus d'appliquer l'article 64 de la
loi de finances sur les recettes propres à l'année 1977 entraîne,
sans aucune justification légale, un accroissement important de
cette charge et annule le bénéfice de la mesure prévue. Il lui
demande de bien vouloir indiquer si l'administration fiscale est
fondée• à refuser à l'intéressé le bénéfice des abattements accordés
aux adhérents des associations de gestion agréées sur le montant
des recettes encaissées au cours de l'année 1977 r. Il lui demande
également de bien vouloir fournir une réponse à cette question
dans les meilleurs délais possibles.

Français (langue : organisations internationales).

14216. — 31 mars 1979 . — M . Pierre Bas .expose à M. le ministre
des affaires étrangères qu'il a pris connaissance avec une extrême
surprise de la lettre collective n° 43 COM XI/ :CIB du directeur du
Comité consultatif international télégraphique et téléphonique
(C.C .I.T.T.) de Genève. En effet, cette lettre transmet un document
en anglais ; ceci montre, de la part de cet organisme dépendant
de l'union internationale des télécommunications, une tendance à
vouloir imposer la langue anglaise alors que la France depuis
l'origine a joué un rôle prépondérant, tant dans la création du
C .C.I.T.T. dont tous les directeurs ont été de nationalité française,
que dans son expansion . Dans ces conditions, il lui demande que
des démarches soient faites pour rappeler au comité consultatif .
international télégraphique et téléphonique ses engagements en
ce qui concerne la langue française.

Départements d 'outre-mer (sauvetage en nier).

14219. — 31 mars 1979. — M. Pierre Bas demande à M. le
ministre de l'intérieur (Départements et territoires d'outre-mer)
ce qu'il existe dans les îles de la mer des Caraïbes et dans file
de la Réunion en matière de sauvetage en mer et ce qui est prévu.

Départements d 'outre-mer (mer).

14220. — 31 mars 1979. — M . Pierre Bas demande à M . le ministre
des affaires étrangères où en sont les négociations internationales
sur les deux cents milles en ce qui concerne les départements fran-
çais de la mer des Caraïbes.

Départements d'outre-mer (Guadeloupe : monuments historiques).

14221 . — 31 mars 1979. — M. Pierre Bas demande à M . le ministre
de la culture et de la communication s'il envisage la restauration du
fort Saint-Louis et du fort Fleur d'Epée à l'île de la Guadeloupe.

Départements d'outre-mer (mines et carrières).

14223. — 31 mars 1979 . — M. Pierre Bas expose à M. le ministre
de l'intérieur (Départements et territoires d'outre-mer) qu'au cours
d'un récent voyage aux Antilles, il a constaté que les très jolies
plages de l'île de Saint-Martin servaient à alimenter des convois
de camions bennes chargés de sable, à destination, semble-t-il, des
importantes constructions de la partie hollandaise de Pile. Il lui
demande si des redevances sont versées au Trésor public pour
l'utilisation de ce produit du domaine public et s'il ne conviendrait
pas mieux de préserver ces plages qui font partie du capital tou-
ristique des îles antillaises et qui, têt ou tard, feront le bonheur
des touristes comme elles font déjt le bonheur des habitants. D lui
rappelle qu ' à notre époque il y a beaucoup d' autres procédés pour
se procurer du sable, que d'aller le tirer sus des plages . La même
question est valable pour les lies de la Guadeloupe et de la Marti-
nique.

Départements d'outre-mer (Guadeloupe : ports).

14224. — 31 mars 1979. — M . Pierre glas expose à M. le ministre
de l'intérieur (Départements et territoires d'outre-mer) qu'au cours
de son voyage aux Antilles, il a été surpris de voir une montagne
de caisses et de cantines sur le Wharf de Marigot, d'ailleurs belle
création de la V. République. Renseignements pris, le navire qui
apporte ses marchandises, les dispose en vrac sur le Wharf et
aucune surveillance n'est assurée . Dans ces conditions il n'est pas
étonnant qu'il y ait des vols. Il lui demande de faire revoir ce
système, il faudrait en particulier que les destinataires des mar-
chandises habitant Saint-Martin soient prévenus plusieurs jours
avant l'arrivée du navire de sa venue et non pas, comme cela est
arrivé, le lendemain ou le surlendemain de son passage . Il faudrait'
également qu'une clôture soit-faite comme dans tous les ponts du
monde et qu'un contrôle soit exercé. II n'est pas concevable que
l'on assure des transports de bagages dans do telles conditions.

Exploitants agricoles (sociétés civiles d'exploitation).

14225 . — ?1 mars 1979. — M. Michel Delpraf attire l'attention
de M. le ministre de l'agriculture en matière d'exploitation agri-
cole sur la situation désavantageuse des sociétés civiles d'exploi-
tation par rapport aux G. A . E . C . et aux G . F. A . En effet, si ces
derniers bénéficient d'avantages fiscaux et de subventions, il n'en
est rien pour les S . C.E . D'autre part, il n'existe aucun droit de
préemption légal pour ces organismes, et lorsque des terres exploi-
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tées sont mises en vente, bien qu'elles fassent l'objet d'un bail
rural, 'si l'avantage de préemption -se trouve accordé, la S . C. E.
doit acquitter la totalité des droits d'enregistrement . En ce qui
concerne la loi sur les cumuls, celle-ci est pleinement appliquée,
quel que soit le nombre des membres, au même titre que kirs-
qu'il s'agit d'un exploitant individuel. Les droits de plantation ne
sont attribués que sur une part, alors que pour le G . A. E . C.
et les G. F. A. il y a autant de parts que de membres. Il semble
que cette situation lèse particulièrement les S . C. E. et que, le
statut commun aux G . A. E . C. et aux C. F. A. devrait être appli•
table aux membres qui, dans la mesure où ils sont présents sur
l'exploitation, en ont fait leur activité principale . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre afin de rendre la situation plus
équitable.

Syndicats professionnels
(union des industries métallurgiques et minières).

14226. 31 mars 1979 . — M. -Antoine Porc, attire l'attention
de M. le ministre de l'industrie sur les termes inacceptables qui figu-
rent dans le bulletin de mars de l'organisation patronale de l'U . I. M. M.
selon lesquels l'action des sidérurgistes constitue «des conduites
de style fasciste ou nazi qu'une démocratie digne de ce nom
ne peut tolérer faute de se suicider» . Ces propos sont un outrage
à une classe ouvrière qui a payé- un* si lourd tribut à la lutte anti-
fasciste et antinazi alors que le grand patronat français sombrait
dans la collaboration et le déshonneur. Aujourd'hui, alors que les
travailleurs producteurs de la richesse nationale luttent pour son
maintien et son développement, ce même patronat détruit le poten-
tiel économique de notre pays. En conséquence, il lui demande
quelles mesures il entend prendre pour condamner et empêcher
le renouvellement de tels outrages.

Epargne (caisses d'épargne).

14227. — 31 mars 1979 . — M . Roger Combrisson attire l'attention
de M . le ministre de l'économie sur les faits suivants : les caisses
d'épargné jouent un rôle déterminant dans la collecte de l'épargne
des ménages . Ainsi les résultats de l'année 1978 dépassent ceux,
exceptionnels, de 1975, soit plus de 32,6 milliards de francs de
collecte annuelle ., .dr livrets au lieu de 31,2 milliards de francs en
1975. Le montant des excédents de dépôts sur les retraits dans les
deux réseaux de caisse d'épargne (union nationale et caisse P.T.T.)
et sur les deux livrets (A et B) enregistre une augmentation de
29,4 p . 100 depuis 1977 . C'est dire combien les caisses d'épargne
occupent une position stratégique dans la collecte de l'épargne des
ménages en France. Or, comme toutes les richesses nationales,
l'épargne populaire est soumise à la loi des monopoles. La concur-
rence acharnée que se livrent les nombreux réseaux de collecte
(bancaire, assurances, caisse d'épargne, crédit agricole, mutuelles,
etc.) engendre des gaspillages par des publicités coûteuses, par des
Implantations pléthoriques de guichets, par la multiplication ' des
équipements informatiques. L'épargne ainsi collectée est restituée
avec un pouvoir' d'achat rétréci alors que son utilisation par lès
monopoles bancaires permet des profits fabuleux. A cet égard, il
est bon de rappeler que le taux d'intérêt net d'impôt qu'offre un
placement sur livret de caisse d' épargne est de 6,50 p . 100 depUis
le l ei janvier 1976, soit, en moyenne, inférieur de deux à trois
points par rapport au taux de progression annuelle du coût officiel
de la vie. Compte tenu de l'insécurité grandissante des ménages
du fait du chômage, de la détérioration du pouvoir d'achat, des
salaires, les intermédiaires financiers peuvent ainsi canaliser vers
les monopoles un flux grandissant d'encaisses de précaution pour
an coût qui tend à diminuer. De même, les fonds ainsi collectés
par les institutionnels sont alloués selon des critères dis profit
imméciist et sans que soient pris en compte les besoins sociaux.
Ain, t, le pouvoir intervient au niveau de la C .D.C . pour détourner
une part croissante de l'épargne . des investissements sociaux et au
bénéfice du marché monétaire et du marché financier, et au niveau
les -misses d'épargne pour diminuer les prêts aux collectivités
ocales sur l'initiative des caisses en soumettant les demandes des

communes à l'aval du T .P.G. Une telle utilisation de l'épargne
populaire est rendue ' notamment possible par l'étatisation de fait
que connaissent les caisses d'épargne . Tout particulièrement, la
composition sociale des conseils d'administration de l'U. N. C. E . F.
•et des conseils d'administration des caisses d'épargne facilite gran-
dement la domination du ' mécanisme unique , Etat-monopoies sur la
gestion des caisses. De même, la tenue à l'écart du personnel des
choix de gestion des conseils des caisses et l'impossibilité actuelle
pour les déposants de se faire représenter permettent . les gaspil-
lages, le manque à gagner et l'utilisation de l'épargne contre
l'intérêt économique . H lui demande en conséquence quelles mesures
il compte prendre . pour 'démocratiser la gestion des caisses d'épargne,
pour garantir le droit du personnel et assurer sa libre représen-
tation dans lei conseils d'administration . II lui demande, en outre,

quelles mesures il compte prendre pour indexer la rémunération
des livrets de caisses d'épargne sur le coût de la vie de façon à
ce que cesse la scandaleuse spoliation de l'épargne populaire.

Entreprises (activité et emploi).

14228, — 31 mars 1979, M. Henry Canne« attire l'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur la situation
de l'entreprise Roquefort de Saint4Brice-sous-Forêt dans le Val-d'Oise.
Cette société de mécanique générale a déposé son bilan le 19 février
1979, les dix-huit travailleurs ont reçu !eue lettre de licenciement.
Or, il apparalt que des commandes • existent, que l'usine peut pour-
suivre son activité. En conséquence, 11 lui demande : de prescrire
une enquête pour déterminer les raisons pour lesquelles une entre-
prise ayant des commandes peut licencier ; quelles mesures il
compte prendre pour- permettre la pot'rsufte de' l'activité, le sauve-
garde des emplois.

Impôt sur le revenu (handicapés).

14229. — 31 mars 1979. -. M. Pierre Goldberg expose à M. le
ministre du budget que la loi n° 75-534 du 30 juin 1975 d'orientation
en faveur des personnes handicapées institue dans son article 32
(2' alinéa) une garantie de ressources pour les personnes handicapées
travaillant dans le sectéur ordinaire de production, en atelier protégé
ou en centre d'aide par le travail, garantie de ressources qui est
fixée par référence au S . M. L C . Pour assurer cette garantie de
ressources, .fixée pour le cas général à 70 p. , 100 du S. M. I. C.,
la loi précitée prévoit l'attribution d'un complément de rémuné-
ration qui ne peut être supérieur à 55 p . 100 du S . M. L C . Les
dispositions applicables à partir du 1" janvier 1978 donnent lieu
à des calculs mensuels ramenés à l'heure effective de présence.
Ainsi la .rémunération mensuelle des handicapés comporte le salaire
normal et le complément -de rémunération . En conséquence du
décret n° 78-325 du 15 mars 1978 (Journal officiel du 17 mars 1978)
le complément de .rémunération entre dans . les ressources prises
en compte en .1978 pour le .calcul de l'allocation- aux handicapés
adultes et en diminue le montant. L'allocation aux handicapés
adultes n'étant pas soumis à l'impôt sur le revenu, en application
de l'article 81-9 .du code général des impôts, il lui .demande s'il
en .est de même pour le complément de rémunération considéré
comme une allocation d'assistance.

Entreprises (activité et emploi).

14231 . — 31 mars 1979. — M. Hubert Ruffe expose à M. le ministre
de l'agriculture la nouvelle dégradation de l'emploi dans le dépar-
tement de Lot-et-Garonne avec l'annonce du démantèrement de
l'usine Cerebos à Casseneuil qui emploié 150 salariés. Cette ferme-
ture et ces licenciements touchent une des principales usines agro-
alimentaires du département 'dont le développement est indispensable
éu maintien de l'agriculture locale, à la valorisation de ses produits
et à la création d'emplois. La menace de fermeture de cette entre-
prise et les licenciements qui en découleraient provoqueraient une

. dégradation sensible de l'économie de Casseneuil et du département.
En conséquence,' il* demande quelles mesures d'urgence il compte
prendre : 1° pour arrêter ét empêcher le démantèlement de l'usine
Cerebos, arrêt du démontage des machines et , de leur: transfert ;
2" pour assurer l'emploi de tous les salariés dans l'usine elle-même ;
3° pour assurer le développement de l'industrie agro-alimentaire
départementale promis maintes fois par le Gouvernement.

Epargne (caisses d'épargne).

14232 . . -- r,1 mars 1979. — M. Jacques Jouve attire l'attention de
M. le ministm du travail sur-le conflit actuellement en cours dans
les caisses .d'épargne a Ecureuii s. L'union nationale des caisses.
d'épargne de France remet en causé divers acquis sociaux relatifs
au statut et aux garanties sociales du personnel. Ces dispositions
concernent le domaine de l'embauche, les procédures de licencie-
ment, les déroulements de carrière et le droit syndical. Depuis
plusieurs mois, la direction générale reste sourde aux- légitimes
revendications du personnel. Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour que de véritables négociations s'engagent entre
les représentants du personnel et l'union nationale des caisses
d'épargne ; pour que les droits acquis du personnel ne soient pas
remis en cause .

Voies navigables (batellerie).

14233. — 31 mars 1979 . M. Paul Balmigére expose à M. le
ministre des transports la situation des artisans bateliers exploitant
un bateau de 30 mètres sur le canal du Midi : Cette situation est
rendue particulièrement difficile par les charges qui arrivent à
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absorber deux tiers du chiffre d'affaires par leur faiblesse numé-
rique (trente-six exploitants restants) qui gêne leur concurrence
par rapport au rail et à la route et par les travaux actuels sur
l'allongement des écluses . Pour permettre le maintien ae cette
flotte, seule à pouvoir fréquenter le canal du Midi, il demande
qu 'une prime compensatrice de leur port en lourd (150 tonnes au
lieu de 250 tonnes) leur soit accordée . Cette mesure transitoire
aiderait à franchir le cap le plus difficile.

Exploitants agricoles (jeu, s insteI(ution).

14234 . — 31 mars 1979 . — M . Paul Balmigère expose à M . le
ministre de l'agriculture la situation des jeunes agriculteurs. Ceux-ci
sont particulièrement touchés par la politique d'élimination des prêts
à l'installation et la suppression progressive des bonifications. De
très nombreux jeunes ne peuvent reprendre l'exploitation familiale
même lorsqu'ils en ont capacité et volonté. Ceci se traduit par une
accélération du vieillissement des chefs d'exploitation . Il' lui demande
d'établir une politique de financement efficace s'appuyant sur une
plus grande décentralisation des décisions en faveur des caisses
régionales afin d'obtenir des mesurse plus incitatives pour l'instal-
lation des jeunes.

Crèches (financement).

14235. — 31 mars 1979. — M . Paul Balmigère expose à Mme le
ministre de I. santé et de ta famille que la demande, adressée
par la ville de Béziers aux services départementaux des affaires
sanitaires et sociales ad sujet du financement de . deux mini-crèches
(place du Général-de-Gaulle et la Devèze), n'a pas reçu à ce jour
de réponse positive. Il lui .rappelle qu'il y a à Béziers 3000 enfants
de zéro à trois ans ; une crèche familiale de 1.20 places et 25 places
de crèche collective pour une ville de 90 000 habitants. Les besoins
sont donc loin d'être satisfaits . Dès 1977 a été déposé un modeste
projet de mini-crèche de quinte places (annexé à une halte garderie,
place du Général-de-Gaulle). n n'a pas été retenu, pas plus que
l'autre proposition d'une mini-crèche dans le quartier populaire de
la Devèze ; alors que le premier projet a été retenu et subventionné
par la caisse d'allocations familiales de Béziers dans le cadre des
fonds mis à disposition des caisses par la C . N . A . F. U lui demande
d'intervenir de façon pressante auprès des autorités préfectorales
afin que ces projets modestes et répondant à un besoin reconnu
soient pris en compte dans le budget 1979.

Enseignement secondaire (établissements).

14237 . — 31 mars 1979 . — M. Robert Vint attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur la situation du L. E ?. commer-
cial de Dourdan et de ses annexes industrielles de .Dourdan et de
Breuillet . Les conseils et associations de parents d'élèves et le per-
sonnel de cet établissement ressentent une très vive inquiétude
en raison des conditions déplorables dans lesquelles s'effectue l'en-
seignement. La vétusté, l 'inadaptation, l'insuffisance des locaux sont
telles qu'elles entraînent une dégradation des rapports élèves-ensei-
gnants . Des mesures urgentes s'imposent, en attendant des bâtiments
neufs : la création de postes supplémentaires, la réfection et l'équi-
pement des locaux, des aménagements extérieurs . C'est pourquoi
il lui demande que ces mesures soient prises dans les délais les
plus rapides, afin que l'enseignement puisse être assuré, enfin, dans
des conditions normales .

Impôts (personnel).

14238. — 31 mars 1979. — M. Robert Vint attire l 'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur la situation des
personnels des impôts du département de l'Essonne . Les conditions
de travail dans ce service public s'aggravent considérablement, aussi
les personnels ont-ils entamé une action afin que : soient .améliorées
leurs conditions de travail, soient créés les , emplois nécessaires au
ton fonctionnement des services, et contre les cadences de travail,
les licenciements d'auxiliaires, pour la défense et l'amélioration
du pouvoir d'achat, pour de meilleures conditions de vie : les > trente-
cinq heures et l'augmentation des congés. En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre 'pour que satisfaction
soit donnée à ces personenis dans les meilleurs délais.

Coopération culturelle 'et technique (personnel).

14239. - 31 mars 1979. — M. Louis *dru demande à M. ie
mi. isfre des affaires étrangères s'il est exact que M . Jean-Pierre E.
accomplit son service, militaire national dans le cadre de la coopé-
ration à l'université de Fort-Mare (région du Cap) en Afrique du

Sud, comme professeur de français. Comment peut-il justifier une
telle coopération avec le régime de Prétoria après les déclarations
présidentielles de Conakry (décembre 1978) et Yaoundé (janvier 19791
sur l'apartheid .

Cadastre (géomètres).

14240. -- 31 mars 1979. — M. Henri Canacos attire l'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur la situation
des employés , géomètres . Ceux-ci, qui depuis 1964 bénéficiaient
d'une convention collective (25 mars 1964) rendue obligatoire par
un arrêté du 5 avril 1966, en sont aujourd'hui privés depuis que la
fédération patronale de l'ordre des géomètres a dénoncé cette
même convention en mai 1976. Depuis 1976 aucune des nombreuses
démarches syndicales destinées à établir une nouvelle convention
collective n'a pu aboutir en raison du refus constant des repré-
sentanst patronaux de ratifier les textes précédemment négociés.
En conséquence, il lui demande quelle initiative particulière sera
prise en direction des représentants patronaux de l'ordre des géo-
mètres pour que ceux-ci reviennent aux négociations avec la volonté
réelle de conclure.

Centres de vacances et de loisirs (animateurs et directeurs).

14241 . = 31 mars 1973. — M. Marcel Hou$l attire l'attention de
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur l'insuf-
fisance notoire de l'aide financière destinée à l'organisation de
stages de formation d'animateurs et de directeurs ; il observe que
dans sa réponse à la question écrite n° 3027 du 14 juin 1978, M. le
ministre de là jeunesse et des sports minimise la nécessité de
stages de formation en estimant ceux-ci justifiés seulement pour
un animateur sur deux et superflus dans le cas de directeur pou-
vant se prévaloir d'assez d'expérience ; il estime inadmissible cette
orientation qui, en dévaluant la formation pédagogique des anima-
teurs, cherche à justifier théoriquement la politique d'austérité et
il considère largement insuffisante l'augmentation de l'aide financière
pour les stages . , Cette augmentation est très loin de couvrir celle
des coûts de la formation qui de 1975 à 1979 ont progressé de
97,18 p. 100 pour les stages d 'animateur et de 101,88 p. 100 pour
ceux d'un directeur ; il précise que depuis la réponse du ministre
à la question écrite susmentionnée (1978), le coût de la formation
a subi une augmentation de 14,54 p. 100 pour en directeur et de
15,70 p. 100 pour un animateur. En conséquence, il lui demande
quelles mesures particulières seront prises au cours de l'année 1979
proclamée ° année internationale de l'enfance par les Nations
Unies, pour répondre aux besoins importants en matériel et en
personnes compétentes nécessaires à l 'organisation des temps de
loisirs des enfants.

Apprentissage (établissements).

14242. 31 mars 1979 . — M . Pierre Zarka attire l'attention de
M. le • ministre de l'éducation sur la situation de l'école normale
nationale d'apprentissage de Lyon-Villeurbanne qui est la seule des
six écoles de ce type en France à n'avoir pas été récemment
reconstruite dans *le cadre du VI' Plan. II semblé même qu' il soit
envisagé de renoncer à sa reconstruction, ce qui ne manquerait pas
d'entraîner sa disparition faute de moyens lui permettant d'assurer
sa mission . Des crédits ne permettant que des réfections partielles
et provisoires ne répondraient pas aux besoins techniques et péda-
gogiques de cet établissement. En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour en permettre la reconstruc-
tion .

Entreprises (activité et emploi).

14243 . — 31 mars 1979. — Mme Colette Goeuriot attire l'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur la situation
de la fonderie Girardet-Dartevelle, située à Saint-Dié (88). Cet éta-
blissement créé en 1850 est l'une des plus anciennes industries de
Saint-Dié . Son implantation antérieure à celle du textile en fait un
élément essentiel du tissu industriel de cette ville . Sa fermeture
prév-ie pour le 30 juin 1979, nouveau coup porté à . cette région, est
une conséquence directe du démantèlement du secteur de la
machine-outil. En effet, la production essentielle de cette entreprise
de trente et 'un travailleurs portait , sur la fabrication de très grosses
pièces destinées aux matériels d'équipement lourds. Elle lui demande
quelles mesures il compte prendre pour maintenir l'activité de cette
entreprise et y empêcher tout licenciement.

Hôpitaux (établissements).

14246 . — 31 mars 1979. — M. Gilbert Millet attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation
de l'hôpital sud de La Roche-sur-Yon qui se caractérise par : la
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non-ouverture d 'un pavillon prêt à l ' hospitalisation de jeunes oligo-
phrènes adultes ; des hospitalisations en attente ; une surpopulation
de certains services, entraînant des conditions d ' hospitalisation
médiocres et un surcroît de travail pour le personnel ; des agents
nouvellement diplômés qui attendent leur titularisation et leur
affectation ; des menaces de licenciement . Le conseil d'administration
de cet hôpital avait pourtant, en décembre 1978, retenu la nécessité
de soixante-huit créations de postes, proposition qu'il a confirmée
le 4 janvier 1979. Ces créations sont indispensables pour assurer
la qualité des soins du service public . En conséquence, il lui demande
quelles mesures elle compte prendre pour que ces créations puissent
avoir lieu.

Formation professionnelle et promotion sociale [stagiaires).

14248 . — 31 mars 1979 . — M. Joseph Legrand attire l 'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur la situation
des stagiaires du centre public de formation de directeurs d'équi-
pements à caractère socio-éducatif implantés au C . R. E. P. S . de
Wattignies (Nord) . Cette formation s'inscrit dans le cadre de la
loi du 16 juiilet 1971 sur la formation professionnelle et les salaires
sont versés par la direction départementale du travail par l'inter-
médiaire du fonds national pour la jeunesse et l'éducation popu-
laire tFonjepl . A ce titre, les stagiaires perçoivent une rémunération
mensuelle de 2150 francs. La dernière revalorisation étant inter-
venue le 1"' janvier 1978, il paraît important qu'un réajustement de
leur salaire soit pris en compte d ' une manière urgente, ceci avec
effet rétroactif à partir du 1" janvier 1979. En conséquence, il lui
demande s'il ne juge pas nécessaire et urgent de prendre les mesures
tendant à satisfaire les revendications légitimes de ces personnels.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements).

14247. — 31 mars 1979. — M. Maxime Kalinsky attire l 'attention
de M. le ministre de l' éducation sur les graves conséquences pour
l'enseignement qu'entrainerait l'application des mesures de carte
scolaire prévues pour la rentrée 1979 . 1980 qui envisagent ta ferme-
ture d'un grand nombre de classes dans de nombreux établissements
scolaires du Val-de-Marne . Ces fermetures, projetées conformément
à la circulait : ministérielle instituant la globalisation des effectifs
scolaires, mettent gravement en cause l'avenir de l'école publique
allant à l 'encontre des intérêts de nos enfants . L'application de ces
mesures entraînerait une dégradation des conditions de travail des
enfants et des maitres et, par voie de conséquence, de la qualité
du travail pédagogique. En effet, la mise en oeuvre de ce projet
se traduirait pour l'ensemble des écoles par des suppressions de
classes, de sections, de postes d 'enseignants, l 'alourdissement consi -
dérable des effo°tifs psi' classe, la remise en cause des orientations,
du rôle éducatif de l 'école. Cette situation inquiète légitimement
les parents d 'élèves et les enseignants et soulève leur juste protes .
tation . Ln conséquence, il lui demande quelles dispositions urgentes
Il entend prendre afin que ces mesures de fermetures soient rap-
portées.

Enseignement supérieur (établissementsI.

14251. — 31 mars 1979 . — M. Auguste Cazalet signale à Mme le
ministre des universi,ts la dégradation de fait des moyens de fonc-
tionnement de l 'institut universitaire de technologie B dépendant de
l 'université de Bordeaux-III . Il apparait que, malgré une augmen-
tation de 5 p. 100 du nombre des étudiants, le budget de fonction-
nement 1978-1979 est en nette régression sur celui de l 'année
précédente, compte tenu du fait que le coût de l'inflation n'est
même pas compensé. Ce budget ne permet pas une amélioration
nécessaire de la formation des étudiants et risque mémo de compro-
mettre celle-ci . Parallèlement, le budget d'heures supplémentaires,
indispensable au financement de 50 p . 100 des enseignements, a
subi des abattements sérieux, alors même que le nombre des ensei-
gnants eue postes n'a pas augmenté et que, par contre, celui des
étudiants n'a cessé de croitre. S'ajoutent à cette diminulton des
moyens les craintes ressenties par les enseignants qui se voient
soit menacés dans leur emploi (vacataires et assistants, par l'appli-
cation du décret du 20 septembre 1978(, soit bloqués dans leur
carrière, par manque de création de postes . Il lui demande de
lui faire connaitre ses intentions en ce qui concerne les mesures
à prendre pour remédier à la situation qu 'il vient de lui exposer.

Participation des travailleurs (liquidation des droits).

14253 . — 31 mars 1979. — M. Claude Dhinnin appelle l'attention
de M le ministre du travail et de la participation sur l'application
de l'article L . 442-7 du code du travail . Un décret en Conseil d'^tat
Inséré dans le code du travail, sous le numéro R. 442-15, a défitri les
cas exceptionnels où les droits constitués au titre de la participation

aux fruits de l'expansion des entreprises peuvent être liquidés ou
négociés avant l 'expiration du délai de cinq années suivant leur
constitution. B s'agit du mariage de l'intéressé, de son licenciement,
de sa mise à la retraite, de l'acquisition d ' un logement ou du décès
de l'intéressé ou de son conjoint ou encore de son invalidité ou de
celle de son conjoint. Or, il apparait que pour un salarié, l ' accrois-
sement de sa famille constitue une occasion de dépenses impor-
tantes qui pourraient ouvrir droit à une liquidation antiçipée de
ses droits de participation. Il lui demande donc si le Gouvernement
ne pourrait envisager de compléter l 'article R. 442-15 du code du
travail par une disposition permettant aux salariés lorsque leur
famille s'accroit, par exemple à partir du troisième enfant, de
disposer de ses droits constitués au titre de la participation . Cette
mesure importante sur le plan social s ' intégrerait d' ailleurs dans
te cadre d'une politique familiale dynamique.

Apprentissage (apprentis charpentiers et couvreurs).

14254 . — 31 mars 1979. — M. Henri de Gastines expose à M. I.
ministre du travail et de la participation qu'une délégation de cou-
vreurs-zingueurs et de charpentiers a attiré son attention sur l'in-
cohérence qu'il y a à interdire aux apprentis couvreurs et -usarpen-
tiers, tant qu 'ils n 'ont pas atteint l 'âge de dix-huit ans, de travailler
sur des chantiers d'une hauteur supérieure à 4 mètres. Cette
réglementation a pour résultat de réduire à néant, en ce qui con-
cerne ces professions, toutes les dispositions en faveur de l 'appren-
tissage et d'interdire, en fait quasi totalement, la formation d'ou-
vriers par cette filière. Plusieurs années de mise en œuvre de cette
politique ont eu pour effet de tarir presque complètement la for-
mation des compagnons couvreurs-zingueurs et charpentiers et
il est maintenant extrêmement difficile d'assurer la relève dans
ces professions. L est probable que les rédacteurs des textes actuel-
lement en vigueur ont pensé qu 'il convenait ainsi de protéger plus
particulièrement les jeunes contre les dangers de travailler à une
hauteur excessive. En fait, c'est une fausse analyse du problème
qui dénote un manque de connaissances des conditions d'exercice
de ces métiers et cet excès de précaution va finalement totale-
ment à l'encontre de l'objectif recherché. II est, en effet, médicale-
ment prouvé que l'accoutumance, dès le début de l'apprentissage,
aux conditions de travail réelles telles qu'elles se présenteront dans
l 'exercice de sa carrière pour le futur ouvrier, est au contraire
de nature à éviter des accidents, notamment ceux dus aux effets
du vertige qui ne peuvent être efficacement combattus hors des
conditions réelles d'exécution du travail. Il lui demande que des
mesures soient prises en ce domaine, le plus tôt possible, avant que
ne soient complètement tari le recrutement des couvreurs-zingueurs
comme celui des charpentiers.

Transports en commun (tarif réduit).

14255 . — 31 mars 1979. — M. Claude Labbé rappelle à M . le
ministre des transports que la loi n" 71-559 du 12 juillet 1971 modi-
fiée relative à l'assujettissement de certains employeurs de Paris
et des départements limitrophes à un versement destiné aux trans-
ports en commun de la région parisienne dispose en son article 3
que ce versement est affecté à la compensation des réductions de
tarifs que les entreprises de transport en commun de la région
Ile-de-France consentent aux usagers de ces transports, ceci à
condition que ces entreprises de transport soient admises au béné-
fice de celte compensaitenn par le syndicat des transports parisiens
dont la compétence s'exerce dans les seules limites de la région
des transports parisiens . Si le périmètre de la région des transports
parisiens peut être modifié par décret jusqu 'à coïncider avec les
limites de la région Ile-de-France, il est exclu qu'il puisse les
dépasser car dans une telle hypothèse, les départements concernés
devraient laisser, à des instances où ils ne sont pas représentés, la
réglementation des transports sur une partie de leur territoire
et ils bénéficieraient par ailleurs d'un système de transport sans
participer aux charges de son fonctionnement. C 'est pour cette rai-
son que les salariés qui se rendent chaque jour à Paris à partir
d'une gare de départ située dans un des départements de la grande
périphérie ne peuvent bénéficier de la carte orange. Cette impossi-
bilité de circuler avec la carte orange est extrêmement regret-
table et les arguments administratifs précédemment rappelés pour
justifier qu'ils en soient exclus, ne sont pas satisfaisants . On peut
d 'ailleurs observer à cet égard que les entreprises de la région
parisienne devraient participer au inancement du transport de
l 'ensemble du personnel qu'elles emploient et dont elles bénéficient,
que celui-ci réside dans la zone dite des transports parisiens fixés
par le décret du 11 avril 1975 ou hors de cette zone. C problème
est particulièrement sérieux pour les travailleurs de la grande péri-
phérie qui disposent de trains fréquents et rapides, et viennent
chaque jour travailler dans la capitale. Ces mêmes travailleurs se
voient même refuser la délivrance d'une carte hebdomadaire de
travail . Il lui demande que le problème ainsi exposé fasse l'objet
d'une étude approfondie afin de lever l'obstacle constitué par les
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arguments administratifs précédemment exposés, de telle sorte que
par une mesure de simple équité, les travailleurs en cause puissent
bénéficier de la carte orange (zone n" 5) ou de la carte hebdoma-
daire . de travail.

Rapatriés (structures administratives).

14257. — 31 mars 1979. — M. Mare Lauriol demande à M. ie
ministre de l'intérieur de bien vouloir lui indiquer s'il est réelle-
ment envisagé de décentraliser de Paris à Agen, le service central
des rapatriés . Il attire en effet son attention sur l'émoi soulevé
parmi les rapatriés et les associations de rapatriés par l'annonce
de cette nouvelle. Dans l'affirmative, il lui demande dans quel
délai doit Intervenir la mesure projetée et quels sont les motifs
qui ont conduit à envisager de décentraliser un service dont la
mission est essentiellement ministérielle puisqu'il fonctionne en
participant à de nombreuses commissions et réunions interminis-
térielles siégeant à Paris, qu'il a la charge de préparer les déci-
sions prises à l'échelon le plus élevé et qu'il contribue enfin aux
opérations d'indemnisation des Français dépossédés de leurs biens
outre-mer dont le terme s'inscrit impérativement dans un délai
rapproché . Au surplus, peut-on s'interroger sur l'opportunité d'un
tel transfert aboutissant à une dispersion supplémentaire des ser-
vices ayant à connaître des problèmes des rapatriés, alors que les
intéressés et les associations qui les représentent sont unanimes
à souhaiter, au contraire, un regroupement qui rendrait moins
malaisés leurs contacts avec l'administration . Il lui rappelle qu'en
tout état de caues des éléments importants en nombre de ce
service ont déjà été implantés à Bordeaux et Périgueux en ne
conservant à Paris que le seul noyau central . Enfin, en ce qui
concerne la situation administrative personnelle des agents appar-
tenant à ce service, il lui demande de lui faire connaître comment
serait réglé le problème de leur nouvelle affectation et les solu-
tions envisagées à l'égard des différentes catégories de personnels
dans l'impossibilité de rejoindre Agen. A souhaite que celles-ci
soient étudiées avec une particulière humanité s'agissant d'un
service composé d'un grand nombre d'agents rapatriés qui ont
déjà eu à faire face eux-mêmes à une douloureuse transplantation.

Taxe sur la valeur ajoutée (taux) . '

14258. — 31 mars 1979. — M. Charles Miessac s'inquiète auprès
de M. le ministre du budget de la pénalisation qui frappe les . éta-
blissements de restauration en matière de taux de taxe sur la valeur
ajoutée. Il relève en effet que la profession de la restauration
se voit appliquer un taux de T. V. A. de 17,60 p. 100 aluni que
l'ensemble de l'hôtellerie ainsi que la restauration d'entreprise ne
sont assujettis qu'au taux de 7 p. 100, tandis que les formules
d 'hébergement qui se développent actuellement (camping à la
ferme, gîtes stu,ux, tables d'hôtes, etc.) et qui concurrencent direc-
tement la petite restauration sont exemptes de T. V. A. Considé-
rant que dans une région à vocation it éristique telle que la Bre-
tagne la petite restauration constitue une activité primordiale,
il estime indispensable de supprimer cette discrimination nuisible
à un développement économique équilibré. D lui demande, en
conséquence, de faire procéder à une revision urgente de l'applica-
tion de cette taxe en généralisant l'imposition au taux de 7, p . 100
à toutes les prestations afférentes a la restauration.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements).

14259. — 31 mars 1979. — Au moment où s'élaborent les modalités
de la nouvelle carte scolaire pour la rentrée prochaine, M . Chelles
Miossee fait observer à M. le ministre ée l'éducation que le procédé
de globalisation qui consiste notamment à répartir les crédits par
régions se fera a l'encontre de, certains départem nts où on observe
un accroissement de la population scolaire . Il s 'étonne que les
normes restrictives de la grille Guichard, vieille de neuf années,
continuent a servir de référence alors même que leur stricte obser-
vation, dans les faits, est à la discrétion des académies . Il lui demande
si cette logique, devenue règle de conduite avec la dernière circu-
laire de rentrée du 1" décembre 1978, ne constitue pas une contri-
bution supplémentaire à la désertification de certaines . régions
rurales .

Handicapés (allocations).

14260. — 31 mars 1979. — M. Michel Noir attire l'attention de
M. le ministre du travail st de. la participation sur la non-application
de l'article 32 de la loi du 30 juin 1975 relative aux handicapés.
Cet article prévoyait 'des décrets d'application avant le 31 dé-
cembre 1977. Or, à la date de ce jour, certains décrets ne sont

pas sortis, notamment pour ce qui concerne l'article 32 (Garantie
de ressources des travailleurs salariés) . Il lui demande si ce décret
est en cours de préparation et sous quel délai il pourrait être publié.

C. N. R . S. (personnel).

14242 . — 31 mars 1979. — M. Michel Noir attire l'attention de
M . le ministre de llndustrle sur le fonctionnement de la Société
Datavision. Cette nouvelle société sur le marché de la C . A. O.
aura pour principaux actionnaires deux personnes ayant participé
en tant que chercheurs au C. N . R . S. à la conception du logiciel
Eucild, qui sera le fer de lance de la société. Il souhaite savoir
s'il considère normal que d'anciens chercheurs du C . N. R. S.
appliquent le résultat de leurs travaux dans des sociétés privées
et en soient actionnaires.

Impôt sur le revenu (charges déductibles : primes d'assurance vie).

14264. — 31 mars 1979. — M. Jean-Paul Fuchs attire l ' attention de
M. I. ministre du budget sur certaines dispositions de la loi n' 78-1239
du 29 décembre 1978 . Il lui expose que des dispositions de l'arti-
cle 7 de cette même loi prévoient que les primes afférentes aux
contrats d'assurance dont l'exécution dépend de la durée de la vie
humaine sont, sous certaines conditions, déductibles du revenu impo-
sable du souscripteur, quelle que soit la date de souscription dans
la limite de 3250 francs, majorée de 600 francs par enfant à charge,
étant entendu que ces mêmes limites s'appliquent à l'ensemble
des contrats souscrits par les membres d'un . même foyer. Le nou-
veau régime de déduction a été présenté comme étant plus favo-
rable que les précédents, or il apparaît qu 'en certains cas il se
révèle défavorable, notamment pour les assurés qui auraient sous -
crit plusieurs contrats à des périodes relevant de régimes fiscaux
différents. A titre d'exemple, un aasut é ayant trois enfanta â charge,
qui aurait souscrit une assurance mi .te avant le 31 décembre 1956,
et bénéficiant à ee titre d'une déduction plafonnée à 2000 francs
par couple et 400 francs par enfant à charge, puis souscrivant depuis
1967 une nouvelle assurance mixte pour une prime de 5000 francs,
bénéficiait alors d'une déduction de 4 150 francs . Le régime appli-
cable antérieurement autorisait le cumul des déductions relatives
à chacun de ces contrats. D apparait que les nouvelles dispositions
suppriment cette possibilité et n'autorise une déduction que dans
la limite globale de 5050 francs. Il lui demande, en conséquence,
de bien vouloir lui indiquer s'il ne juge pas nécessaire de prévoir
à l'avenir des mesures susceptibles de ne pas remettre en cause
les droits acquis des souscripteurs.

Impôt sur le revenu (bénéfices industriels et commerciaux).

142M. — 31 mars 1979. — M. Henri Lavielle s 'étonne que sa ques-
tion écrite n " 6587 du 30 septembre 1978 soit restée sans réponse
à ce jour . Il appelle donc à nouveau l'attention de M . le ministre
du budget sur un récent arrêt du Conseil d'Etat (n° 2833 du

février 1978) visant les locations en meublé saisonnières, les
locaux étant utilisés par les propriétaires en dehors de cette période
de location . La doctrine administrative ayant toujours été préalable.
ment la taxation aux bénéfices industriels et commerciaux' en
tenant compte des frais généraux et amartissement des immeubles,
il lui demande si à la suite de l'arrêt ci-dessus la doctrine de l'admi-
nitration fiscale a changé, à savoir que d'une manière très stricte,
seule la période de location doit être considérée comme B. L C.
même lorsque les locaux loués saisonnièrement ne sont pas utilisés
par les propriétaires en dehors des temps de location . 'D souhaiterait
que lui soit précisé si dans le cas de deux immeubles bâtis et
conçus spécialement pour la location meublée en période estivale,
et comprenant chacun huit logements qui ne sont jamais utilisés
par les propriétaires, le marché étant saisonnier, le régime est
également applicable. Il est précisé qu ' il s 'agit de personnes phy-
siques, d'une part, et, d ' autre part, que lesdits logements ne sont
pas équipés pour être occupés en dehors de la période estivale qui
correspond au marché existant . Les menus frais généraux sont
umt auetpent exposés pendant la . période de location ; par ailleurs,
bien entendu, les amortissements sont annuels . Il lui der,ande si
dans le cas ci-dessus, il est possible de faire état de l'absolue tota-
lité des frais et des amortissements, étant bien entendu que ces
derniers sont éventuellement limités aux bénéfices restants après
imputation des autres frais sur les recettes.

'Entreprise (activité et emploi).

142M. — 31 mars 1979. - M. Philippe Madrelle attire l'attention
de M. le ministre de l'Industrie ' sur les craintes des travailleurs de
l'usine Richier, aise à Lormont (33) . L'entreprise de travaux Publics,
filiale de Ford, a entamé une procédure de licenciements depuis
1978 et son effectif, sur le plan national, se trouve à présent réduit
pratiquement de moitié. Au moment où Ford fait connaître son
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intention de vendre la Société Richier et face aux importantes
mesurez de licenciements entreprises, les employés de l'agence de
Lormont, spécialisée dans la vente et l 'après-vente, sont très inquiets
quant à leur avenir. Il lui demande quelle solution d'urgence il
compte entreprendre afin d'aseurer la survie de l'entreprise de
travaux publics Richier et l'emploi aux travailleurs de la filiale
de Lormont

Famille (associations familiales).

14267. — 31 mars 1979 . — M. Jean-Pierre Chevènement demande
à M. le ministre du travail et de la participation pour quelles
raisons il n'a pas répondu, dans les délais réglementaires, à sa
question écrite n" 2725 n Jmcntal officiel n " 42 du 8 juin 1978) dont
il lui rappelle les termes ci-après : e M . Jean-Pierre Chevènement
rappelle à M . le ministre du travail et de la participation la réponse
à la question écrite de M. Saint-Paul (Journal officiel n" 67 du
22 février 1976) concernant le a congé représentation des respon-
sables des unions d'associations familiales ., ainsi libellée : a . ..le

ministre du travail et de la participation a donc demandé à ses
services de procéder . en liaison avec les autres départements minis-
tériels, à une étude d'ensemble de cette question délicate et c'est
à partir des conclusions qui seront dégagées que sera définie la
solution à apporter au problème évoqué ° . Il lui demande : 1" quelles
sont les conclusions qui se sont dégagées de cette étude ; 2" quelle
solution a été apportée à ce problème.

Prestations familüdes (prêts aux jeunes ménages).

14268. — 31 mars 1979 . — M. Louis Darinot appelle l 'attention
de Mine le ministre de la santé et de la famille sur les récentes
suggestions faites à la caisse nationale d'allocations familiales pour
résoudre les difficultés de financement des prèts aux jeunes
ménages . Il est proposé, en effet, pour l 'exercice 1978, de ne pas
accorder systématiquement les prêts à leur montant maximum ;
de ne pas enregistrer de nouvelles demandes ; de financer les
demandes antérieures prioritaires sur les fonds d'action sociale.
Il considère que ces solutions ne sont qu'un palliatif qui enlève
aux prèts aux jeunes ménages leur caractère de prestation légale
et risque de rejeter du système des familles dignes d 'intérêt. Il
lui demande si elle envisage pour 1978, que les remboursements
des prèts reversés au fonds national des prestations familiales
soient affectés au financement de cette prestation et quelles
mesures elle envisage pour l'avenir sachant que la dotation du
présent exercice servira à satisfaire d'abo . d 'es demandes en
attente au 31 décembre 1978, qui atteignent une somme supérieure
au montant des prèts accordés en 1978.

Cuites (églises).

14269. — 31 mars 1979. — M . Paul Quilès rappelle à M. le ministre
de l'intérieur les termes de sa question n" 5696 du 2 septembre
1978 concernant l'évacuation de l'église Saint-Nicolas du Chardonnet
dans ie 5' arrondissement de Paris . Il lui demande à nouveau :
1" sur quels éléments il se fonde pour déclarer que l'application
de la décision de justice prononcée le 1" avril 1977 risque d 'en-
traîner des troubles pour l'ordre public ; 2" s'il ne pense pas que
l 'ordre public est effectivement troublé par l' occupation illégale
de Saint-Nicolas-du-Chardonnet ; 3° dans quelles situations il a
été amené eu il risque d'être amené à différer l'application de
décisions de justice Similaires. Il lui demande en outre les raisons
pour lesquelles il n 'a pas été répondu à cette question dans les
délais réglementaires.

Infirmiers et infirmières (élèves).

14271 . — 31 mars 1979 . — M. Gérard Sept attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de lai famille sur la situation des
élèves infirmiers et infirmières qui se sont mis en grève le mardi
13 mars 1979, parce qu'ils connaissent les plus graves difficultés
matérielles pour la poursuite de leurs études, lorsqu'elles ne sont
pas à la charge de leur famille : 1° en raison de l'absence de revalo-
risation des bourses hospitalières, en fonction de l'indice du coût de
la vie, la bourse actuelle à Toulouse est au niveau dérisoire de
300 francs par mois, avec attribution sur critères sociaux et sous
réserve d'acceptation d'un contrat liant l'élève au C.H.A. pour trois
ans, aine& obtention du diplôme ; 2° en raison de l'insuffisance de
la réant :aération des stages à temps olein effectués en deuxième
année:. En conséquence, il lui demanâ, les mesures qu'elle compte
prendre pour améliorer la situation matérielle des élèves infir'
m>er(es) .

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements).

14273. — 31 mars 1979. — M . Louis Besson attire l ' attention de
Mile ministre de l'éducation sur la profonde émotion que suscitent les
projets de redéploiements qu'il a annoncés pour la préparation
de la prochaine rentrée scolaire. S ' agissant plus particulièrement
des fermetures d'écoles primaires qui peuvent en résulter dans les
départements de montagne, il lui demande si la création de véri-
tables déserts scolaires est compatible avec les engagements " de
M . le Président de la République qui, notamment à l'occasion de son
discours de Vallouise, avait souligné l 'importance du maintien des
seiet-es publics en montagne.

Racisme )attentats).

14274. — 31 mars 1979 . — M. Jean-Pierre Chevénement demande
à M. le ministre de l'intérieur pour quelles raisons il n 'a pas répon-
du, dans les délais réglementaires, à sa question écrite n" 10593
)Journal officiel n " 121 du 24 décembre 1978) dont il lui rappelle
les termes ci-après. a C'est avec émotion et indignation que M. Jean-
Pierre Chevènement appelle l'attention de M. le ministre de l'inté-
rieur sur la série d'attentats qui ont éét perpétrés depuis 1977 contre
des organisations ou des personnalités qui s' attachent à lutter contre
le racisme et l'antisémitisme ou qui accueillent des travailleurs
immigré., ou encore contre des synagogues . Il lui rappelle que. du
2 decembre 1977 au 16 novembre 1978, huit attentats ont é>u reven-
diqués par le groupe Delta : le 2 décembre 1977, l'assassinat à Paris
de Laid Sebai, gardien de l'amicale des Algériens en Europe ; le
Il décembre 1977, un attentat contre le foyer Sonacotra à Strae-
bourg-Meinau ; le 14 décembre 1977, l'attentat contre le foyer Sona-
cotre à La Garde (Var) ; le 26 décembre 1977, l'attentat contre la
maison des syndicats à Cambrai (Nord) ; le 15 mars 1978, l 'attentat
contre le siège de l'amicale des Algériens . en France à Toulon (Var>;
le 24 mars 1978, l'attentat contre une permanence du parti commu-
niste à La Garde (Var) ; la 4 mai 1978, l'assassinat d'Henri Curiel à
Paris ; le 13 novembre 1978, l'attentat contre le foyer pop ulaire
Mempenti du parti communiste à Marseille, qui a fait de nombreux
blessés . Enfin, le 1G novembre 1978, un quotidien annonçait qu'un
groupe «Delta demie France» menaçait dans un communiqué la
vie de cinq Basques français . Le mouvement contre le racisme,
t'antisémitisme et pour la paix a fait l'objet de multiples attentats
J son siège ou contre les membres de sa direction, doit les auteurs
n'ont jamais été retrou';, . Plus récemment e encre, le siège d'un
mouvement juif a été pt.:stieué et cet attentat a été revendiqué
par le front de libération national français qui avait déjà fait parler
de lui le 11 juin 1978 à l'occasion de l'attentat contre le Club Médi-
terranée, attaque que cette organisation justifiait dans un commu-
niqué comme a un acte de résistance à l'occupation juive s. Enfin,
quelques jours après que les murs de la synagogue d'Avignon aient
été souillés de graffitis antisémites et nazis, la synagogue de Drancy
a été entièrement détruite par un incendie qui semble être d'origine
criminelle. » Face à cette recrudescence du racisme et de l'anti-
sdmitisme qui rappelle des heures sombres de notre histoire, il lui
demande : 1' s'Il peut faire le point avec précision sur le résultat
des enquêtes menées à propos de chacun des attentats susmention-
nés ; 2° si le Gouvernement compte enfin se préoccuper de cette
montée de la violence raciste et antisémite qui a déjà fait plusieurs
morts et de nombreux blessés et quelles mesures il envisage de
prendre pour remédier efficacement à cette situation que certains
groupuscules semblent pouvoir entretenir sachant qu'ils jouissent
actuellement d'une impunité totale puisque dans . la qu .1-totalité
des affaires ci-dessus énumérées, les auteurs n'ont pas été Identifiés.

Formation professionnelle et promotion sociale (personnel).

14275. — 31 mars 1979 . — M. Louis Le Pensee appelle l 'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur la situation
des personnels des délégations régionales à la formation continue.
I> lui demande les raisons pour lesquelles la circulaire du 22 mars
1978 dont l'objet était d'harmoniser la situation de ces personnels
n 'a pas été appliquée de façon homogène dans toutes les régions
et est même restée lettre morte dans certaines d'entre elles et
r.'il est exact que le projet de statut élaboré par ses services soit
en retrait sur certains points par rapport aux dispositions figurant
dans d'autres statuts de contractuels.

Enseignement secondaire (constructions scolaires).

14277. — 31 mars 1979 . — M . Gilbert Sénés expose à M. le
ministre de l'éducation la situation des enfants et des adolescents
domiciliés sur la Z . U.P . La Paillette à Montpellier . En effet, la créa-
tion d'un lycée polyvalent dans ce quartier parait particulièrement
justifié, les lycées de Montpellier étant surchargés, leurs effectifs
sont parfois exagérés. La Paillade paraît être le lieu tout indiqué
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pour une nouvelle implantation, sa population en majorité jeune
dépassant 35000 habitants . Ses établissements scolaires sont fréquen-
tés par la jeunesse des villages périphériques qui sont en pleine
expansion et particulièrement Intéressés par cette création. Etant
donné l'intérêt présenté par un tel projet de construction, il lui
demande s'il entend demander à ses services de prévoir le finan-
cement de cet établissement.

Enseignement secondaire (établissements).

14279. — 31 mars 1979 . — M. Christian Nucci appelle l'attention
de M. le ministre dry "éducation sur les conditions dans lesquelles
sont enseignées certaines matières au collège de Saint-Simon-de-
?ressieux dans l'Isère. L'éducation physique et sportive connaît
cette année un déficit d'enseignement _'.e douze heures ; l'éducation
manuelle et technique de même que l'éducation artistique ne pour-
ront être enseignées dans des conditions satisfaisantes à la rentrée
de septembre 1979 faute de postes d 'enseignant. Cette situation
paille la création de trois postes supplémentaires dans ces matières
dont un en éducation physique pour que les horaires officiels puissent
être appliqués . Il lui demande quelle mesure il compte prendre pour
répondre à cette situation afin que soient assurés ces enseignements
indispensables à l'épanouissement des jeunes élèves.

Enseignement supérieur (établissements).

14200. — 31 mars 1979. — M. Michel Sainte-Merle appelle l'atten-
tion de Mme le ministre aux universités sur la situation de l'I. U. T.
de Bordeaux-Ut. En effet, malgré une augmentation de 5 p. 100 du
nombre des étudiants, le budget de fonctionnement 1978-1979 est
en nette régression sur celui de l'année précédente. Non seulement,
il ne permet pas une amélioration nécessaire de la formation des
étudiants, mais témoigne d'une volonté de réduire celle-ci à sa plus
simple expression. L'on peut ajouter à celà que le personnel ensei-
gnant se voit menace dans son emploi (vacataires assistants par
suite du décret du 20 septembre 1978), soit bloqués dans leur car
rière par manque de créations de postes . Aussi, il lui demande de
lui faire connaître les raisons qui peuvent justifier une telle dégra•
dation du fonctionnement de cet institut ainsi que les mesures qu'elle
entend prendre afin que soit mis un terme à cette situation extrê-
mement dommageable à la qualité de l'enseignement dispensé dans
ces établissements et qui porte gravement atteinte au potentiel du
secteur technologique supérieur dont notre région a le plus grand
besoin.

Finances locales (dépôts obligatoires au Trésor).

14203 . — 31 mars 1979. — M. Edmond Alphandery expose à
M. le ministre de l'intérieur qu'il lui semblerait logique que le
développement des responsabilités des collectivités locales, que le
Gpuvernement entend à juste titre favoriser, s'accompagne de
mesures les incitant à assurer -une gestion plus saine de leurs
trésoreries . A cet égard, l'organisation actuelle de leurs relations
avec l'Etat n'est pas satisfaisante : les collectivités locales sont,
en règle générale, tenues de déposer leurs disponibilités au Trésor
et ce dépôt ne fait plus l'objet d'aucune rémunération depuis 1941.
Il lui demande en conséquence quelles mesures il entend prendre
pour remédier à la situation qui vient d'être décrite et s'il ne
lui semble pas notamment nécessaire de rétablir cette rémunération
qui pourrait s'effectuer par exemple aux taux du marché
monétaire.

Impôts (abattements et exonérations).

14204. — 31 mars 1979. — M. Louis Philibert rappelle à M. le
ministre de l'économie qu'en vertu de la loi du 21 novembre 1973,
les anciens combattants, déportés, prisonniers, résistants peuvent
solliciter l'attribution de la retraite . sécurité sociale a dès l'âge de
soixante ans, sous réserve d'avoir exercé une activité salariée pen-
dant un certain nombre d'années et posséder à leur compte les
cotisations correspondantes. Il lui fait observer toutefois que de
nombreuses dispositions fiscales et financières n'Gnt pas été har-
monisées avec ce texte de sorte que les intéressés ne peuvent
pas prétendre à l'âge de soixante ans à bénéficier d'un nombre
d'avantages consentis aux retraités âgés de plus de soixante-cinq ans.
Il en est ainsi notamment des exonérations et abattements en
matière d'impôt sur le revenu, des exonérations ou dégrèvements
partiels d'impôts locaux et des exonérations en matière de redevance
télévision. Aussi, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître
s'il envisage de saisir le Parlement des textes nécessaires pour
mettre en harmonie ces diverses dispositions avec la loi précitée
du 21 novembre 1973.

Pensions de retraite civiles et militaires
(pensions : Iiquidation et calcul).

14215. — 31 mars 1979. — M. Hubert Basset expose à M. le
ministre du budget que, par suite de l'interprétation qui a été
donnée jusqu 'à présent à la notion de non-rétroacitvité des lois
en matière de pensions, on constate des distorsions regrettables
entre le montant des pensions dont peuvent bénéficier les diverses
catégories de retraités civils et militaires . Il existe, notamment, des
différences sérieuses entre la situation des personnes qui ont été
admises à la retraite avant le 1" décembre 1964, date de mise
en vigueur du code des pensions civiles et militaires de retraites
annexé à la loi n° 64-1339 du 26 décembre 1964, et celles dont la
date d' admission à la retraite est postérieure au 30 novembre 1964.
Il serait conforme à la plus stricte équité qu'en matière de pen-
sions de vieillesse les diverses améliorations qui peuvent être appor-
tées au régime des pensions civiles et militaires, par voie législative
ou réglementaire, s'appliquent à tous les titulaires de pensions de
retraite, quelle que soit la date de l'entrée en jouissance de ces
pensions, avec effet à compter de la mise en vigueur des nouvelles
dispositions . Il lui demande s'il n'estime pas qu'il serait conforme
à la politique de suppression des inégalités n'ayant aucune justifi-
cation, de revenir à une meilleure Interprétation de la notion de
non-rétroactivité des lots en matière de pensions et d'indiquer
quelles mesures il compte prendre dans le zens indiqué dans la
présente question.

Anciens combattants (Afrique du Nord).

14204. — 31 mars 1979. — M. René benefit attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur la situation des
anciens combattants ayant participé aux opérations effectuées en
Afrique du Nord entre le 1" janvier 1952 et le 2 juillet 1962 . Il lui
rappelle qu 'en vertu de l'article 1 ,, de la loi n° 74.1044 du 9 décem-
bre 1974, les anciens combattants en Algérie, Maroc et Tunisie
doivent être traités dans des conditions de stricte égalité avec
les combattants des conflits antérieurs . Conformément à ce prin-
cipe, il convient d'améliorer les conditions dans lesquelles la carte
du combattant est aceordée aux anciens d'Afrique du Nord, d'envi-
sager l'attribution aux intéressés ayant la qualité de fonctionnaire
ou assimilé du bénéfice de la campagne double et de prévoir la
transformation des pensions « opérations Afrique du Nord s en
pensions de s guerre s . Il lui demande de faire connaître ses
intentions quant aux mesures qu 'il envisage de prendre pour
répondre sur ces différents points aux voeux exprimés par lez
anciens combattants d'Afrique du Ncrd.

Impôt sur le revenu (pensions alimentaires).

14207. — 31 mars 1979 . — M. Jean-Paul Fuchs appelle l'attention
de M. le ministre du budget sur la situation fiscale d'un externe
en médecine qui, âgé de plus de vingt-cinq ans, ne peut plis étre
rattaché au foyer fiscal de ses parents mais, compte tenu de la
modicité de ses ressources, demeure partiellement à leur charge
dans la mesure où ceux-ci contribuent financièrement à son entre-
tien . Les parents ne peuvent plus bénéficier d 'une demi-part supplé-
nentaire de quotient familial mais, d'autre part, il leur est refusé
par l'administration fiscale la déduction de la pension alimentaire
versé : à leur enfant. Il lui demande quelles mesures pourraient être
prises pour tenir compte de cette situation spécifique qui pénalise
les contricuables dont les enfants sont amenés à poursuivre leur
formation au 0elà de vingt-cinq ans.

Départeme'its d'outre-mer (accords de Lomé).

14292. — 31 mars 1979. — M. Jean Fontaine signale à M. le
Premier ministre bi. tournure angoissante pour l'économie des
départements d'outre-mer que . prennent les négociations visant à
reconduire les accords de Lomé. Il ressort des documents en notre
possession : que le projet de définition du rhum, s'il était adopté,
signifierait l'arrdt de la production de ce produit dans les dépar-
tements d'outre-met ; que ta demande de suppression du système
des quotas institués par Lomé 1, si elle était agréée, serait à court
terme la condamnation à mort de notre économie sucrière ; que
la revendication d'un libre accès au marché français, si elle était
satisfaite, déboucherait suc une situation de concurrence déloyale
eu égard aux différences de charges qui pèsent sur le prix de
revient. C'est pourquoi, il lui demande de lui faire connaître les
dispositions prises par le Gouvernement français pour défendre
l'économie des départements d'outre-mer dans cette affaire .
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Départements d'outre-mer (accords de Lomé).

14293. — 31 mars 1979. — M. Jean Fontaine signale à M. le ministre
de l'intérieur (Départements et territoires d'outre-ruer) la tournure
angoissante pour l 'économie des départements d'outre-mer que
prennent les négociations visant à reconduire les accords de Lamé.
L ressort des documents en notre possession : que le projet de
définition du rhum, s'il était adopté, signifierait l 'arrêt de la pro-
duction de ce produit dans les départements d'outre-mer ; que la
demande de suppression du système des quotas Institués par Lomé 1,
si elle était agréée, serait à court terme la condamnation à mort
de notre économie sucrière ; que la revendication d ' un libre accès
ait marché français, si elle était satisfaite, déboucherait sur une
situation de concurrence déloyale eu égard aux différences de
charges qui pèsent sur le prix de revient . . C 'est pourquoi, il lui
demande de lui faire connaitre les dispositions prises par le Gou-
vernement français pour défendre l ' économie des départements
d'outre-mer dans cette affaire.

Départements d'outre-mer (accords de Lomé).

142t4. — 31 mars 1979. — M. Jean Fontaine signale à M . le ministre
de l'agriculture la tournure angoissante pour l'économie des dépar-
tements d 'outre-mer que prennent les négociations visant à recon-
duire les accords de Lomé. Il ressort des documents en notre
possession : que le projet de définition du rhum, s 'il était adopté,
signif irait l 'arrêt de la production de ce produit dans les dépar-
tements d ' outre-mer ; que la demande de suppression du système
des quotas institués par Lomé 1, si elle était agréée, serait à court
ternie la condamnation à mort de noire économie sucrière ; que
la revendication d'un libre accès au marché françnls, si elle était
satisfaite, déboucherait sur une situation de concurrence déloyale
en égard aux différences de charges qui pèsent sur le prix de
revient . C 'est pourquoi, il lui demande de lui faire connaître les
dispositions prises par le Gouvernement français pour détendre
l'économie des départements d'outre-mer dans cette affaire.

de supprimer quatre postes à la rentrée prochaine au lycée d'ensei-
gnement professionnel de Saint-Dié (Vosges) . La période actuelle
connaissant en effet, dans le département des Vosges, une aggra-
vation très importante du chômage, il ne semble pas opportun de
diminuer l 'encadrement enseignant pour les jeunes qui seront ainsi
privés d ' une formation professionnelle adéquate qui, en règle géné -
rale, leur permet d ' augmenter leurs chances de trouver du travail
dans les entreprises de la région.

Enseignement secondaire 'établissements).

14299 . — 31 mars 1979. — M. Louis Mexandeau appelle l'attention
de iN. le ministre de l'éducation sur le fait que sa décision de
mettre fin à la situation d'exception qui avait été instaurée au
collège Louis-Lumière de Marly-le-Roi va entraîner la suppression
d'une vingtaine de postes de professeur, ce qui correspond é
un cinquième du personnel enseignant. En dehors des problèmes
humains qui se poseront tant au niveau des enfants, des parents
qu 'à celui des enseignants, de graves préjudices résultent en effet
de cette mesure brutale. L' originalité de Marly réside dans l 'envi-
ronnement pédagogique qui sollicite à tout moment l 'activité de
tous les enfants et leur esprit critique . La réflexion sur les attitudes
des élèves exige une confrontation et une concertation au sein des
équipes. Celle-ci n'est possible que parce que chacun, en verte du
protocole de Marly, ajoute à ses quinze heures d'enseignement
trois heures au moins de travail en réunions d 'équipes disciplinaires
et interdisciplinaires. Le retour à des horaires de vingt et une
heures, dix-huit heures ou quinze heures par catégories de per-
sonnel, aurait pour conséquence immédiate ïa cessation des travaux
d'équipes. La normalisation du collège de Marly, c'est aussi la fin
du centre d'audiovisuel et d ' autodocumentatlon . p lui demande,
en conséquence, quelles mesures immédiates il compte prendre
pour revenir sur sa décision, permettant ainsi à cet établissièment
de continuer à représenter une structure d'accueil idéale pour
l'évaluation de situations éducatives diversifiées.

Finances locales (voirie),

Médecins (hôpitaux).

142% . — 31 mars 1979. — M. Louis Besson a pris connaissance
avec satisfaction de la lettre circulaire n" 2061 du 26 septembre 1978
(B. O . S . F . 73.431, relative aux conditions de nomination des méde-
cins chargés des services de médecine préventive dans les établis-
sements d ' hospitalisation publics. II a pu ainsi noter que les dispo-
sitions de l 'article 7 de l 'arrété interministériel du 29 juin 1960,
non seulement n ' ont pas été abrogées, mais au contraire ont été
confirmées . Il demande cependant à Mme le ministre de la santé
et de la famille de bien vouloir lui préciser (dans l'hypothèse oû
il eût été admis que l'article 7 précité aurait dû être modifié pour
tenir compte de l 'article 22 de la loi du 31 décembre 1970 portant
réforme hospitaliérei, de quelles g ranties d 'emploi les médecins
en cause auraient alors pu bénéficier, ces garanties ne pouvant être,
et pour les mêmes motifs, inférieures à celles assurées aux médecins
du travail des entreprises privées par le jeu de l'application des
articles R. 241-11 et D . 241-11 du code du travail, étant rappelé
qu 'un de ses prédécesseurs a précisé que la réglementation de la
médecine préventive du personnel hospitalier a s 'inspire de principes
identiques à ceux qui sont à la base de la loi n° 46-2195 du 11 octo-
bre 19-16 relative à l 'organisation des services médicaux du travail e
(question écrite n" 7034, Journal officiel, A. N., 1" novembre 1960).

Formation professionnelle et promotion sociale (cadres).

14297. — 31 mars 1979. — M . Paul Dullin appelle l 'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur les diffict.iLe .;
d 'accès des cadres âgés de plus de cinquante ans aux stages de
formation professionnelle . La plupart d 'entre eux se trouvent en effet
généralement écartés à l 'issue des épreuves de sélection or4anisées
par les organismes agréés qui dispensent des stages de reconversion
financés par le fonds national de l'emploi pour les cadres privés
d 'emploi . Il lui demande s'il n 'estimerait pas souhaitable, afin que
disparaisse cette ségrégation inavouée et inique, que soient prises
des mesures contraignant ces orgai,is :nes à réserver un certain
nombre de places aux demandeurs d'emploi Agite de plus de cin-
quante ans.

Enseignement secondaire (établissements).

1429$. — 31 mars 1979. — M. Christian Pierret demande à M. le
ministre de l'éducation s'il compte faire revoir par le rectorat
de l'académie de Nancy-Metz, le problème de la suppression des
postes d'enseignant dans les lycées d'enseignement pie t essionnel
de Lorraine et, en particulier, lui demande de surseoir à la décision

14302. — 31 mars 1979. — M. André Delelis attire l 'attention de
M. ta ministre de l'intérieur sur les conséquences financières de
la circulaire qu'il a adressée aux préfets concernant les mesures
nécessaires à prendre pour améliorer la sécurité routière sur les
chemins départementaux. En effet, il lui apparait difficile d'aug-
menter ies charges des budgets départementaux . De plus, en raison
de la situation économique, les habitants ne peuvent plus subir
une pression fiscale plus accrue. En conséquence, il lui demande
de bien vouloir lui faire connaitre si ces dépenses sont susce, .ables
d 'être couvertes totalement ou en partie par une subvention de
l'Etat .

Impôts 'personnel).

14303. — 31 mars 1979. — M. Maurice Fourchets appelle l 'attention
de M. le ministre du budget sur la situation des personnes respon-
sables des recettes locales des impôts. II lui indique que cette caté -
gorie de fonctionnaires, qui facilitent les rapports entre l 'adminis-
tration et le. contribuables, n'est pas remplacée lors des congés
annuels ou en cas de maladie. Il lui demande, en conséquence,
s 'il n 'estime pas souhaitable que les recettes locales des impôts
scient pourvues de deux agents, en contrepartie d'un certain
ns,mbre de tâches qui pourraient leur être confr ,es.

Assurance vieillesse (majoration pour conjoint à charge).

14394 . — 31 mars 1979 . — M. François Auteln attire l 'attention
de M. le ministre du budget sur le préjudice financier subi par les
retraités percevant une majoration de retraite pour conjoint à
charge . Il lui fait observer que si la revalorisation des pensions de
retraite est proportionnelle à l 'augmentation moyenne des salaires
en France, la majoration pour conjoint à charge ne suit pas cette
évolution, aucune modification n'étant intervenue depuis 1974 dans
le montant de cette dernière . Il lui demande, en conséquence,
quelles mesures i1 compte prendre pour corriger cette anomalie.

Formation professionnelle et promotion sociale (cadres).

14305. — 31 mars 1979. — M. Henri Darras attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur le contenu des projets de décrets
relatifs à la rémunération des stagiaires de la formation profes-
sionnelle, notamment en ce qui concerne les stagiaires cadres.
Parmi les mesures envisagées, il semble qu'il soit prévu de rému-
nérer les stagiaires du S.M .E. à 70 p. 100 du salaire antérieur,
au lieu de 90 p. 100 ou 110 p. 100 comme par le passé . Dans cm;
mêmes projets, le plafonnement des rémunérations, fixé à cinq fois
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seraient soulevées tors de la prochaine réunion mixte !e coopéra-
tion . Cela n'ayant pas été le cas, il lui demande quelles dispositions
il compte prendre pour faire aboutir les négociations entamées
avec M. le ministre du budget pour que le Gouvernement français
se substitue aux autorités marocaines ainsi qu'il en avait manifesté
l' intention dans sa réponse à plusieurs honorables parlementaires.

Automobiles (collection).

14312. — 31 mars 1975 . — M. Raymond Forni demande à M . le
ministre de la cuber . et de la communication quelle décision il
entend prendre concernant l 'inestimable collection de voitures
ayant appartenu aux frères Schlumpf et actuellement rassemblée
à Mulhouse dans un local prêt à devenir un musée . Il lui rappelle
que pendant plus de deux ans, les salariés des ex-Etablissements
Schlumpf ont entretenu et mis à la disposition du public ce patri-
moine . Il lui demande si le Gouvernement n 'entend pas prendre une
décision de sauvegarde et éviter que cette collection unique au
monde ne soit dispersée aux feus des enchères . U attire son atten-
tion sur les décisions prises par ses prédécesseurs et par la volonté
farouche dont on fait preuve les travailleurs pour éviter que ce
patrimoine ne soit dilapidé.

Marchés publics (marchés des établissements publics).

14314 . — 31 mars 1979. - M. Arthur Dehaine rappelle à M. le
ministre de l 'économie que les délais de mandatement des sommes
ducs par les administrations de l ' Etat aux fournisseurs ont été
réduits e quatre-vingt-dix à quarante-cinq jours . A défaut de
règlement dans le délai prescrit les fournisseurs perçoivent des
intérêts de retard . En procédant en décembre 1978 aux mesures
de redressement de la sécurité sociale le Gouvernement avait fait
part de son intention d 'assainir les finances des hôpitaux publics.
Il lui demande si, comme il le souhaite et comme cela serait équi-
table, ces dispositions d'assainissement des finances des hôpitaux
publics s 'accompagneront de l'obligation faite à ces derniers de
payer plus rapidement leurs dettes afin d'arriver au respect du
délai de quarante-cinq jours imposé à l 'Etat. 1l souhaiterait savoir
quelles mesures seront prises et dans quels délais afin d 'accélérer
le règlement des fournisseurs des hôpitaux publics.

Apprentissage (taxe).

14315. — 31 mars 1979. — M. Guy Guermeur fait part à M. le
ministre du travail et de la participation de l 'inquiétude que provo-
quent les rumeurs de modification du régime de la taxe d'appren-
lissage. En cette période de chômage, les centres de formation des
apprentis apparaissent particulièrement efficaces pour préparer les
jeunes à un métier, ce qui n 'est pas exceptionnel, mais aussi à un
emploi réel, ce qui est plus rare. Ils comptent sur le produit de
la taxe d 'apprentissage pour continuer leur mission. Par ailleurs,
les établissements d'enseignement privé, en général sous contrat,
font toute sa part à l'enseignement technologique mais ne peuvent
imputer les dépenses de matériel sur leur dotation dite • forfait
d'externat . ; ils devraient mettre un terme à cette formation si la
taxe d'apprentissage cessait de figurer à leur budget. La perte de
la taxe d'apprentissage serait enfin extrêmement dommageable pour
de nombreux établissements techniques et agricoles également, dans
l 'enseignement supérieur. Il lui demande de bien vouloir l 'inter-
mer des intentions du Gouvernement.

Paris (manifestations).

14314. — 31 mars 1979 . — M. Pierre-Charles Krieg attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'intérieur, qui d'ailleurs doit bien s'en
douter, sur le fait que les Parisiens en ont plus qu'assez de servir
de cibles favorites aux • casseurs . et autres « autonomes , de
tous acabits . Et que tes commerçants de la capitale ne peuvent
tolérer de voir leurs magasins destinés un jour ou l'autre à être
détruits et pillés. L ' indemnisation des dégâts par l 'Etat n 'est pas
pour eux une consolation suffisante, d 'autant plus qu'elle intervient
toujours tardivement et ne couvre jamais le préjudice commercial
réel qu'ils ont subi. En présence d'une telle situation, et si l'on ne
veut pas pousser les Parisiens à organiser leur propre défense,
puisque la police officielle semble incapable de la faire, la seule
solution est d'interdire désormais toute manifestation, quelle qu'elle
soit, à l'intérieur de la capitale et de refuser systématiquement
toutes les autorisations qui sont faites à ce sujet, quel que soi:
le lieu choisi par les organisateurs dont l'incapacité à empêcher
qu'elles ne dégénèrent n'est plus à démontrer.

le S.M.I .C ., serait ramené à trois fois . Enfin, pendant la période
d'indemnisation chômage au titre de l'allocation spéciale d'attente
U.S.A.' ou de l'allocation spéciale (A . S.), la période de stage
s'imputerait sur la durée d'indemnisation chômage . Tout ceci aurait
pour effet, d'une part de réduire brutalement et de façon importante
le niveau de :le des cadres supérieurs ou des cadres qui approchent
de la retraite, pendant la période de chômage, les obligeant à
réduire leur train de vie, ce qui diminue leurs chances de retrouver
un emploi équivalent . D'autre part, d'inciter les cadres à consacrer
leur temps à chercher un emploi plutôt qu 'à suivre des stages de
formation qui sont cependant souvent indispensables, notamment
quand une reconversion s'impose . Il lui demande s ' il a l'intention
de concrétiser ces projets et, dans l 'affirmative, à quelle échéa .ice.

Sports (installations sportives : piscines).

14300. — 31 mars 1979. — Mme Edwipe Avice appelle l'attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur sa
réponse du 20 janvier à la question qu'elle avait posée le
22 novembre dernier, à propos de la piscine du square Henri-
Delormel dans le 14' arrondissement. Elle lui demande s 'il peut
lui fournir des précisions sur les questions suivantes : 1° la lettre
du 4 mai 1972 signifiait l 'autorisation de désaffectation de la
piscine, sous réserv e que les installations soient détruites dans
un délai d'un an. Comment se fait-il qu'à l'écoulement du délai
le ministre n 'ait pas appliqué l 'article 5 de la loi du 26 mai 1941,
telle qu 'elle existait à l 'époque, ce qui aurait conduit à l 'expro-
priation des installations : 2" pour expliquer pourquoi la demande
de désaffectation rejetée le 22 juin 1977 a été accordée le 26 sep-
tembre de la même année, la réponse en cause invoque la volonté
• d'éviter toute confusion et de retirer le fondement de la demande
d'indemnisation , déposée par le propriétaire à la suite du refus.
Compte tenu du fondement juridiquement douteux de cette
demande, on ne peut que s'inquiéter de voir l'administration céder
aussi facilement et créer ainsi, de fait, la confusion qu'elle déclare
vouloir éviter. En effet, il apparait clairement que les motifs qui
ont amené le refus initial étaient et sont toujours aussi valables
et qu'aucun élément nouveau quant au fond ne permet de justifier
la nouvelle décision . C'est pourquoi elle lui demande quelles
mesures il compte prendre pour rétablir b déclsinn la plus juste
et satisfaire ainsi les revendications des habitants.

Elus locaux (salariés).

14309. — 31 mars 1979. — M. Alain Chénard demande à M. le
ministre de l'intérieur si les élus salariés du secteur privé peuvent
bénéficier de la loi du 17 juillet 1978. afférente au congé-frrmation,
afin de suivre des stages sur la gestion communale. En effet, le
code du travail (art . L, 900.2 nouveau) stipule que les actions de
formation ouvrant droit au congé de formation peuvent être . des
actions d'acquisition . d'entretien ou de perfectionnement des connais-
sances. Elles ont pour objet d'offrir aux travailleurs dans le cadre
de l'éducation permanente, les moyens d'accéder à la culture, de
maintenir ou de parfaire leur qualification et leur niveau culturel,
ainsi que d'assumer des responsabilités accrues dans la vie asso-
ciative . . Dans l'affirmative, ii lui demande de lui faire savoir quels
sont les critères retenus pour l'agrément de ces stages, agrément
nécessaire au maintien de la rémunération pour le salarié.

Enseignement (enseignants).

14310. — 31 mars 1979. — M. Philippe Mad relle attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur les conséquences découlant
de Is mise en place du redéploiement des postes d'instituteurs et
de professeurs de collège. U est inacceptibale que pour pallier les
nombreuses carences qui sont à signaler tant pour le nombre de
classes maternelles, le remplacement des maîtres en congé, l'abaisse-
ment de l'effectif des classes à vingt-cinq élèves, etc ., il faille péna-
liser .- milieu rural où les écoles jouent un rôle indispensable de
survie. L'application de ces mesures se concrétisera pour la pro-
chaine retirée scolaire en Gironde par la suppression de quatre-
vingts classes maternelles et élémentaires et de quatorze postes
de professeurs d'enseignement général de collège . Il lui demande
s'il compte revoir de toute urgence ces dispcsitions qui menacent
une fois de plus injustement le corps enseignant et les élèves eux-
mêmes.

Français de t'étranger (Maroc).

14311 . — 31 mars 1979. — M. Pierre Ja0oret attire l'attention de
M . le ministre des affaires étran0ires sur la situation des ensei-
gnants titulaires détachés au Maroc, résidant dans ce pays au
moment de leur recrutement Dans ses réponses à des questions
écrites, ce dernier indiquait, en octobre dernier, que ces questions
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Taxe sur les salaires (assiette).

14317. — 31 mars 1979. — M . Pierre Lataillade rappelle à M. le
ministre du budget que par lettre n" 2011-CF/3 du 27 septembre 1978,
il a bien voulu indiquer à la fédération nationale de l'industrie hôte-
lière que les pourboires répartis entre le personnel n'ont pas à être
pris en considération pour le calcul du rapport servant à la détermi-
nation de l'assiette de la taxe sur les salaires et, par voie de consé-
quence, pour le calcul du prorata de récupération de T .V.A . Les
casinos ayant également une masse de pourboires individualisés à
répartir, laissés par les joueurs, il souhaiterait avoir confirmation
du fait que la disposition de faveur accordée à l 'industrie hôtelière
l'est également aux entreprises exploitant un casino . Cette mesure
lui parait d' autant plus légitime que ces mêmes entreprises exploitent
le plus souvent, en même temps, un restaurant et un hôtel pour
lesquels la disposition en cause s ' applique déjà.

Taxe sur la valeur ajoutée (remboursement).

14318. — 31 mars 1979 . — M. Arnaud Lepercq attire l 'attention
de M. le ministre du budget sur les difficultés qu ' entraine pour
un certain nombre d'agriculteurs soumis au régime simplifié de la
taxe sur la valeur ajoutée le blocage des crédits d 'impôts de T . V. A.
depuis 1971 . Il souligne que sont ainsi particulièrement pénalisés les
agriculteurs dynamiques et les éleveurs qui, répondant aux diffé-
rents plans de relance, ont investi durant cette période . Il rappelle
que l' engagement avait été pris de rembourser d ' une manière étalée
les créances sur le Trésor dont bénéficiaient ces agriculteurs. Or il
constate qu 'au b sut de huit ans des sommes encore importantes,
mais déjà fortement amputées par l ' érosion monétaire, ne l' ont pas
été ; ce qui crée une véritable injustice que les pouvoirs publics
doivent réparer dans les meilleurs délais. Il' demande donc à m . le
ministre du budget la date à laquelle il entend solutionner définiti-
vement de problème.

Enseignement secondaire (personnel non enseignant).

14319. — 31 mars 1979. — M. Arnaud Lepercq attire l' attention de
M . le ministre de l'éducation sur les documentalistes-bibliothécaires
du second degré à qui un statut spécifique a été promis depuis
de nombreuses années . Il lui rappelle même que celui-ci, élaboré
en 1975, accepté par le ministère de l 'éducation, transmis aux minis-
tères concernés, est en suspens depuis cette date . Aussi lui demande-
t-il de bien vouloir lui faire connaitre le délai d'attente qu 'entend
encore imposer son ministère à ceux dont le rôle pédagogique reste
primordial auprès des élèves.

Assurance maladie-maternité (assurance personnelle).

14321 . — 31 mars 1979 . — M. Michel Noir souhaite connaitre les
intentions de Mme le ministre de la santé et de la famille concer-
nant la publication des décrets d 'application de la loi du 2 jan-
vier 1978 pour le calcul des taux de l 'assurance personnelle à la
sécurité sociale . 11 souhaite savoir quel calendrier est prévu pour
la publication de ces décrets et si les cotisations seront calculées
sur le revenu exact des assurés au lieu d'être basés sur le revenu
moyen .

Marine rsard(ande (assurance vieillesse).

14324. — 31 mars 1979. — M. Georges Lazzarino expose à M. le
ministre des transports qu 'il lui parait inadmissible que les pen-
sionnés et veuves de la marine marchande, avant 1968, ne puissent
bénéficier de la mesure de surclassement prise par décret attribuant
aux marins ayant exercé au moins dix ans dans une catégorie déter-
minée le règlement de leur pension sur la base de la catégorie
supérieure . Il observe que le refus du Gouvernement (par l 'intermé-
diaire des miniums de l'économie et des transports) se fonde sur
le principe de la non-rétroactivité de l'application des lois . Cela est
d'autant plus incompréhensible que pour certaines catégôries de
pensionnés (marins d'outre-mer et marins métropolitains), il a été
fait dérogation à ce principe de la non-rétroactivité . C'est pourquoi,
en fonction de ces dispositions, le groupe communiste à l'Assemblée
nationale a demandé, à maintes reprises, que soit étendu à toutes
les catégories de pensionnés, le surclassement bénéficiant aux pen-
sionnés d'avant 1968. A ce jour, il constate que les décrets des 24
et 30 octobre 1978, pris par les ministres de la justice et de la santé,
pour les fonctionnaires retraités desdits ministères, modifiant cer-
taines dispositions de leur statut particulier et ayant effet au
1°' janvier 1975, prouvaient, avec juste raison, le bien-fondé des
revendications des marins retraités et veuves dont les parlemen-
taires communistes se sont fait, depuis des années, les défenseurs.
Il lui demande, en référence aux décrets susvisés, comment il peut

concevoir que soient appliquées deux mesures différentes concer-
nant le problème de fond de la rétroactivité des lois en matière
des pensions, la même question pouvant être posée en matière de
législation sociale, entre retraités qui, suivant les dispositions géné-
rales de la loi, doivent être soumis aux mêmes règles législatives
et réglementaires. En conséquence, il lui demande ce qu ' il compte
faire pour que cesse cette discrimination qui touche . plus particuliè-
rement les marins retraités et veuves de marins qui perçoivent des
pensions dont le montant est pour le moins dérisoire.

Enseignement secondaire (établissements).

14325 . — 31 mars 1979. — M . André Lajeinie expose à M . le
ministre de l'éducation que la remise à l'ordre du jour, après plus
d'une année de mise en sommeil, des mesures de partition concer-
nant l'ensemble des établissements scolaires du second degré a,
dans le cas du lycée de Saint-Pourçain (Allier), des résonances parti-
culières. La partition risque d'avoir à Saint-Pourçain des effets
désastreux pour la bonne marche de l'établissement en alourdissant,
entre autres, les servitudes administratives et en mobilisant des
locaux déjà à peine suffisants. Il est à craindre que la partition
qui s 'inscrit dans la logique de la réforme du système éducatif,
entraîne, par les répercussions qu 'elle aura à Saint-Pourçain ; la
suppression du moins n rentables et du moins lourd des deux
cycles, c' est-à-dire le second . Il lui demande quelles mesures il
envisage de prendre pour empêcher une telle évolution et pour
assurer l'avenir du second cycle et de l'ensemble du lycée de
Saint-Pourçain.

Accidents du travail et maladies professionnelles
(rentes d 'ayants droit).

14326. — 31 mars 1979. — M. Antoine Porcu attire l' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation des
personnes séparées de corps ou divorcées sollicitant la revalorisa-
tion de leur rente de conjoint survivant . En effet, en vertu d'une
loi trop incomplète (art. L. 454, a, deuxième alinéa, du code de la
sécurité sociale), les rentes de conjoint survivant ne peuvent béné-
ficier d'aucune revalorisation. Je cite, à titre d'exemple, le cas
d ' une dame qui bénéficie d'une rente fixée à 240 francs et inchangée
depuis 1962. Une telle situation ne peut que contribuer à aggraver
encore les conditions de vie déjà difficiles pour ces personnes.
En conséquence, il lui demande quelles mesures le Gouvernement
compte prendre afin que ce genre de cas puisse enfin être
pris en considération et fasse l'objet de dispositions particulières
quant à l ' application de l' article L. 454, a.

Enseignement secondaire (établissements).

14327. — 31 mars 1979 . - M. Marcel Houël attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation sur la situation du lycée d 'enseigne-
ment technique Marcel-Sembat. En effet, l 'ouverture d ' une section
B. T. S . lectrotechnique, prévue au B . O. E . N. du 13 juillet 1978,
est sans cesse remise en cause . Il l'informe qu'après avoir alerté
les pouvoirs publics régionaux sur cette question il lui a été répondu
par le secrétaire général adjoint de la préfecture du Rhône qu'il
appartenait au chef d'établissement de faire la demande à l'occasion
des opérations de préparation de la rentrée 1979-1980 . Cette section
est absolument indispensable, car aucune de ce genre n'existe encore
dans l ' académie du Rhône, elle serait particulièrement bien accueillie
par la population scolaire . Compte tenu qu'il appartient désormais
au Lectorat de l'académie de Lyon d'en décider l'ouverture effective,
que cette ouverture a été retardée sans justification aucune de la
part des autorités rectorales pour la rentrée 1978, il lui demande :
ce qu 'il entend faire dans les prérogatives qui sont les siennes afin
que cette section B. T. S . Electrotechnique soit ouverte dès la
rentrée 1979 ; il insiste auprès de lui pour que cette prévision
officielle ne reste pas à l'état de promesse. Il s'agit de l'avenir
des étudiants déjà assez compromis par une politique d ' austérité
néfaste.

Pensions de retraites civiles et militaires (retraités : police).

14328. — 31 mars 1970. — M . Marcel Motel attire l'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur les revendications suivantes des
retraités de la police. L'amélioration du pouvoir d 'achat avec
comme corollaire la revision de l'indice servent au calcul de la
hausse du coût de la vie, indice qui sous-estime !a dépense réelle
des ménages ; la remise en ordre des rémunérations dans la fonc-
tion publique et en l'attente, le versement d'un acompte mensuel
du 300 francs, soumis à retenue pour pension ; l'intégration dans
los deux années à venir, de l'indemnité de résidence ; que le taux
de la pension de réversion des veuves soit porté à 75 p . 100 de la
pension du mari décédé, avec une première étape immédiate au
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taux de 60 p. 100 ; la mensualisation 'rapide de la pension pour
tous les retraités ; le bénéfice pour tous les retraités des disposi-
tions du code des pensions de 1964, quelle . qu'ait été la . date de
leur mise à la retraite ; la prise en compte pour le calcul de la
retraite de l'indemnité dite de e sujétions spéciales a ; la parité
indiciaire intégrale avec les fonctionnaires actifs exerçant des fonc-
tions équivalentes, comportant les mêmes responsabilités, y compris
dans les échelons et classes exceptionnels . Dans le . cadre de la
parité armée-police : le bénéfice intégral pour tous les retraités
disposant de l'ancienneté requise des nouveaux grades et échelons
créés ; an relèvement indiciaire pour l'ensemble des catégories et
le maintien intégral des anciennes parités ; l'application de cette
réforme et en totalité, à compter du l"° juillet 1976, afin que
ladite parité soit respectée ; le bénéfice pour tous les retraités et
sans aucune discrimination, des bonifications d'annuités prévues
par la loi du 8 avril 1957. En matière de fiscalité : la tranche d'abat-
tement par ' part familiale portée au niveau élu S . M. L C.. Il lui
demande de préciser les mesures qu'il compte prendre 'pour donner
une suite favorable à ces propositions,

Automobiles (industrie).

14329. — 31 mars 1979. - M. Marcel Houël appelle l'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur l'attitude patro-
nale manifestée dans la plus importante entreprise régionale,
Berliet R. V. 1 . Depuis près de deux mois, ce sont dix-sept arrêts
du travail qui ont soutenu la demande d'ouverture de négociations
formulée par les syndicats . Alors qu' ils pouvaient enfin compter
sur une décision de la direction d'engager Ies discussions, les
syndicats doiaent organiser la riposte• contre la répression . En effet,
la direction vient d'adresser une lettre individuelle datée du 20 mars
à six délégués syndicaux, parmi les' plus responsables des syndicats
C . G . T . et C. F . D . T. Elle les informe qu'elle' entend engager à
leur encontre une procédure de licenciement . Devant une attitude
aussi grave, qui a nécessairement appelé une vive. riposte du per-
sonnel dès aujourd' hui 21 mars, il lui demande quelles dispositions
il entend mettre en oeuvre, en relation avec son collègue ministre
de l'industrie plusieurs fois sollicités . au cours dudit conflit pour
obtenir : que ne soit pas engagée cette procédure de licenciement ;
que soit stoppée ' la répression antisyndicale que s'ouvrent sans
plus tarder . les négociations surfes revendications qui motivent les
conflits .

Conventions collectives (personnes assujetties).

14331 . — 31 mars 197i'. — M . Alain Léger demande à M. le minis-
tre du travail et de la participation si un employeur non adhérent
à une chambre patronale peut refuser d'appliquer les données
d'une convention collective signée par les organisations syndicales
d'employeurs et de salariés au niveau national ..

'Ports (surveillance des marchandises).

14333 . — 31 mars 1979 . — Mme Jeanine Porte attire l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur le port de Marseille. . Le ser-
vice auxiliaire de la manutention (S . A . M .) dont le siège social est
10, place de la Joliette, a été créé en septembre 1967 par les acco-
niers sous prétexte d'un renforcement de la surveillance des mar-
chandises. L'enceinte portuaire est quadrillée par des gardiens en
principe assermentés, dotés de tenues avec des postes émetteurs
récepteurs et de véhicules . Cela constitue un réseau très dense de
surveillance . Tous les travailleurs du port'sont soumis à de multiples
contrôles, outre les laissez-passer, les pièces d'identité sont exigées;
les voitures et les personnes fouillées, les documents douaniers
et les chargements vérifiés . En veau de quels textes de telles pra-
tiques sont-elles tolérées . C'est une véritable escalade de pressions,
de chantages et d'Illégalités que subissent les travailleurs du 'port
de Marseille . Que cherche-t-on. Veut-on empêcher les travailleurs
d 'intensifier leurs luttes contre les conséquences dramatiques pour
notre pays et notre région de la politique- gouvernementale . Nous
ne pouvons l'admettre. En conséquence, elle lui demande la dissolu-
tion de cette police parallèle et la destruction du fichier de cette
dernière.

Durée du travail (hôtels).

14334. — 31 mars 1979 .- - M . Lucien Villa attire l'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur le décret n° 78. 1155
du 12 décembre 1978 relatif à la réduction des équivalences en
matière de durée du travail . Il semble que l'application de ce décret
au . personnel de l'hôtellerie aura pour effet d'entraîner une perte
de salaire pour tous ceux payés au S. M. I. C ., le nombre d'heures

de travail non rémunérées restant inchangé. En conséquence, il lui
demande de lui faire savoir quelles mesures il compte prendre pour
que la réduction des équivalences dans l'hôtellerie s'opère sana
diminution de salaire.

Ministère 'de l'éducation (comité technique paritaire).

14335 . — 31 mars 1979. — M. Lucien Villa attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur le fait qu 'il a annoncé récemment
des mesures de déconcentration qui n ' ont pas été soumises au
C. T . P. Le plan de formation des personnels pour l 'année 1980
aurait dû être soumis au C . T. P . ministériel avant le 31 janvier
1979 ; cette année, comme les précédentes, il n'en a pas ::té ainsi.
Le projet de loi gouvernemental de réforme des collectivités locales
envisage d'autres mesures de déconcentration des services du minis-
tère 'de l'éducation . La réforme des rythmes scolaires aura des
conséquences sur l'organisation et le 'fonctionnement des services,
En consegn.ence, il lui demande de bien vouloir répondre positive-
ment au souhait de la F . E._ N . C . G. T. qui demande depuis le
mois de février une réunion du C. T. P . ministériel dans le res-
pect de ses prérogatives.

Enseignement secondaire (enseignants : formation).

14339. — 31 mars 1979. — Mme Myriam Barbera attire l' attention
de M. le ministre de l 'éducation sur les stagiaires du rentre régional
de formation des maîtres de Carcassonne qui constatent la diminu-
tion du nombre de places au stage semestriel de formation des
maîtres enseignant l'E.M.T., la diminution des stages courts en
nombre de places et en durée et la suppression du dernier stage,
et s'inquiètent de la fermeture envisagée du centre dès la rentrée
1979 ; ainsi que celle de cinq autres centres en France sur dix-huit
existants. Ces mesures, conséquences du budget insuffisant de
l'éducation, vont se traduire par la remise en cause de la formation
continue : d'une part, des P.E.G .C . enseignant l 'E.M.T. et professeurs
certifiés de T.M .E. puisnu'ils seraient obligés d'aller à Tarbes, ce qui
ne manquerai pas de p,; .,er des problèmes financiers, humains, fami-
liaux, freinant la participation des intéressés à une formation pour-
tant nécessaire, d'autre part, des instituteurs spécialisés et maîtres
auxiliaires .qui voient remise en cause leur possibilité d'intégration
dans le corps des P.E .G .C . Compte tenu des problèmes de forma-
tion continue posés aux P.E .G .C. des autres sections, c'est l'ensemble
du corps qui serait touché . De l' avis général, le centre de Carcas-
sonne qui a toujours répondu aux besoins de formation des maîtres
grâce à son équipement et à son équipe d ' encadrement, devrait
pouvoir continuer à jouer son rôle en fonction des nouvelles orien -
tations technologiques mises en place : Les stagiaires protestent donc
énergiquement contre les mesures restrictives qui frappent le
centre et la formation continue des P.E .G .C., professeurs de T .M .E.,
instituteurs spécialisés et maîtres auxiliaires. Elle lui demande donc
ce qu'il compte faire* pour : 1" le maintien en activité du centre de
Carcassonne ; 2" l'extension nécessaire de son domaine d'inter-
vention .

Travailleurs étrangers (logement).

14340. — 31 mars 1979 . — M. Daniel Boulay attire l 'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur la décision prise
par l'association patronale du bâtiment de la Sarthe, gestionnaire
du foyer de l' Angevinière au Mans, de fermer ce dernier à compter
du 30 juin prochain . Ce foyer du bâtiment héberge une centaine de
travailleurs immigrés, sans aucune solution de relogement . Le pré-
texte avancé par l'association patronale est « la non-rentabilité » de
ce foyer . Celui-ci a été ouvert en 1967 et, depuis, la condition de vie
des résidents s'est dégradée rapidement . Un projet concernant ace
foyer a été déposé par la municipalité à la préfecture. Il lui
demande : dans un premier temps, d'intervenir afin que ce foyer
ne soit pas fermé dans l'immédiat ; dans un deuxième tem p s, de
faire prendre en considération, le plus rapidement possible par la
C . N. L. I. (commission ' nationale du logement pour immigrés) ' le
projet déposé en préfecture de la Sarthe par la ville du Mans '
concernant la rénovation du foyer de l'Angevinière c', son fonction-
nement. De plus, une proposition de loi a été déposée par le groupe
communiste, à l'Assemblée nationale, en date du 22 novembre 1978,
tendant à promouvoir une politique sociale du logement des travail-
leurs migrants, une gestion démocratique des foyers et un statut
des résidents. Il lui demande quand cette proposition viendra en
discussion, le Gouvernement seul étant maître de l'ordre du jour.

Enseignement (établissements).

14342. — 31 mars 1979 . — M. Georges Reina'. expose à M. le
ministre de l'éducation qu'après s'être dégradées d'année en
année, les conditions d'enseignement à Ivry et Vitry (Val-de-Marne)
sont devenues intolérables . Cette dégradation touche maintenant
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tous les établissements scolaires, de la maternelle au lycée, sans
épargner les établissements d'enseignement technique. Ainsi en
maternelle et en primaire, le problème le plus grave concerne les
enseignants malades qui ne peuvent être remplacés . Il n ' est pas
rare de voir des écoles dans lesquelles une centaine de journées
de travail scolaire ont déjà été perdues depuis le début de l'an-
née 1978-1979 . A cela, il convient d' ajouter les menaces de fer-
meture de dizaines de classes lors de la prochaine rentrée alors que
les effectifs sont très souvent surchargés . Dans les C. E . S ., les
lycées, les lycées techniques, des classes seront également fermées
et des professeurs seront mutés ou licenciés malgré une augmen-
tation des effectifs prévue pour l'année scolaire 1979. 1980 . Aux
C. E. S. et lycée Romain-Rolland à Ivry par exemple, cinq classes
devraient être supprimées et neuf professeurs ont appris qu 'ils
devaient a demander s leur mutation. L'enseignement technique
connaît les mêmes problèmes et dans certains établissements ce
sont des sections entières qui devront être supprimées ou trans-
férées, comme au lycée techni q ue Chérioux à Vitry . Au niveau
des constructions scolaires, la situation est tout aussi grave . Le
lycée d'enseignement professionnel Chaussinand est toujours installé
dans des baraquements provisoires dont certains datent de la pre-
mière guerre mondiale alors que depuis plus d'une dizaine d'années
de noaveaux locaux sont promis à Ivry. Le C. E . S. Danton n'est
toujours pas programmé alors que les élèves sont accueillis dans
des locaux vétustes datant de Napo!éan III . Les parents d'élèves,
les enseignants, les élèves ne peuvent plus tolérer cette situation
qui met en cause l'avenir des enfants au travers de la dégradation
de l'enseignement public et ont décidé d'occuper plusieurs éta-
blissements scolaires: En effet, toutes leurs interventions, soutenues
activement par les élus locaux, auprès de l' inspection académique,
du rectorat, de la région n'ont pas permis de voir satisfaites
les justes revendications en raison du manque de crédits minis-
tériels . En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour : 1" que l'inspection académique du Val-de-Marne
puisse faire assurer le remplacement des enseignants absents ;
2" qu ' aucune classe ne soit fermée lors de la prochaine rentrée
scolaire ; 3" que les constructions d 'établissements absolument
nécessaires soient enfin .financées.

Entreprises (activité et emploi).

14343 . — 31 mars 1979. — M. Pierre Zarka attire l 'attention de
M . le ministre de l 'industrie sur la dégradation de la situation
économique de la ville de Saint-Denis (93). De 1958 à 1977, plus
de 22 000 emplois industriels ont disparu, soixante-quinze entre-
prises ont fermé leurs portes. ce qui constitue une baisse d 'environ.
22 p. 100. Saint-Denis, selon les objectifs de l ' aménagement du
territoire devait devenir un pôle de développement tertiaire de
la région Ile-de-France. En fait, on reste bien en-deça des pré-
visions et à peine plus de 2000 emplois de bureaux ont été créés
pour compenser la disparition de 22 000 emplois industriels. Les
conséquences de cette situation sont graves pour les' travailleurs
de la localité. D 'octobre 1976 à octobre 1977 le nombre de demandes
d'emploi non satisfaites s 'est accru de 27 p . 100 . La machine-outil
de la Seine-Saint-Denis a perdu 60 p . 100 de ses salariés entre 1973
et 1977 . Aujourd ' hui, des menaces pèsent sur Gibbs (Unilever)
touchant la production et la recherche, sur Pouyet-1 . T. T., sur
la Soudure électrique Languepin (machine-outil) et sur Radial . En
conséquence, Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour stopper la désindustrialisation de Saint-Denis et y restaurer
l 'emploi.

Enseignemenc secondaire (personnel non enseignant).

14345. — 31 mars 1979. — M . René Rieubon rappelle à M. le
ministre de l'éducation que, dans les établissements du second degré,
lycées et collèges, le personnel de service non enseignant est mis
dans l 'obligation de participer à tour de rôle au gardiennage de
la conciergerie 1en samedis, dimanches et jours fériés . Cette astreinte,
qui paraît ne pas être prévue dans' le cadre du statut de ce per-
sonnel, constitue u n e grave pertur ..ation pour la vie de famille et
une atteinte au droit statutaire. II lui demande de bien vow : .r
faire prendre toutes les dispositions utiles afin que l'organisation
du service de garde des conciergeries des lycées et collège_ ne
soit plus à la charge de ce personnel les samedis, dimanches et
jours fériés.

Pensions de retraites civiles et militaires (retraités : douanes).

14346 . — 31 mars 1979 . -- M. Alain Bocquet attire l 'attention de
M. le ministre du budget sur la situation des retraités agents bre-
vetés des douanes . Le corps des agents brevetés a été mis en
extinction par les décrets de novembre 1962 . Depuis plusieurs
années, les agents en situation d'activité ont été intégrés dans les
nouveaux corps . Dès lors, les dispositions de l'article L . !6 du code

des pensions civ i les et militaires de retraite, qui dispose que, en
cas de réforme sta.ic'taire, l ' indice de traitement men(!cnné à l 'ar-
ticle L . 15 sera fixa conformément à un tableau d ' assimilation,
doivent s'appliquer en tous points à la situation des agents retraités
appartenant aux grades mis en voie d'extinction et, de fait, sup-
primés par l'intégration massive de leurs titulaires en activité . En
conséquence, il lui demande s ' il compte proposer un détret portant
assimilation pour la retraite du corps d 'agents brevetés de la direction
générale des douanes et droits indirects.

Elevage (porcs).

14347. — 31 mars 1979. — M. Pierre Goldberg exprime à M . le
minietra de l'agriculture la très grande inquiétude des producteurs
de porcs français face à la situation qui leur est faite . Le iaarché
du porc connaît, e-, effet, une crise prolongée depuis plusieurs
mois, le prix à la production en francs constants ayant atteint, en
1978, le niveau le plus bas lamais enregistré, alors que les négo-
ciations qui se sont déroulées à Bruxelles pour régler le problème
des montants compensatoires monétaires n'ont pas amené les résul-
tats attendus par les producteurs . Il lui demande donc quelles
mesures il entend prendre pour que : 1" les montants compensa-
toires monétaires, tant positifs que négatifs, soient supprimés ;
2' une véritable protection communautaire soit instaurée vis-à-vis
des importations en provenance des pays tiers ; 3 " le seuil de
versement des avances F . O. R . M. A. aux caisses de et .npensation
des groupements soit relevé jusqu'à 7,80 francs et que tee avances
versées soient transformées en subventions.

Sondages et enquêtes (personnel).

14351 . — 31 mars 1979. — M . Robert Vint attire l 'attention de
M. le ministre de l ' intérieur sur la gravité d ' une• révélation faite
par un journal d ' informations départementales concernant l 'utilisa-
tion, par une formation politique de la majorité, d'un fonctionnaire
de la police pour réaliser un sondage dans le canton de Méréville,
dans le département de l ' Essonne . Il lui demande dans quelles
conditions ce fonctionnaire a pu être mis à la disposition des orga-
nisateurs de ce sondage politique et quelles mesures il compte
prendre pour faire cesser ce scandale. Il lui demande, en outre, de
prendre les sanctions qui s'imposent à Feii ;',ntre de l ' autor,té res-
ponsable .

Viticulture (organisation de la production).

14353. — 31 mars 1979. — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M. le ministre de ) 'agriculture que l 'article 16 du règle-
ment 816/70 de la Communauté européenne, remplacé par le
règlement 1160 du 17 mai 1976, prévoit l 'élimination de la culture
des parcelles plantées en variété de vignes appartenant, à la date
du 31 décembre 1976, à des variétés autorisées temporairement .,
avant le 31 décembre 1979, lorsqu'il s 'agit de variétés issues de
croisements interspécifiques (hybrides producteurs directs) . Il !ui
fait. remarquer que cet arrachage peut présenter des difficultés
majeures lorsqu'il s'agit de viticulteurs approchant de l ' âge de la
retraite En effet, une fois plantée, la vigne demande de trois à
cinq ans avant d ' être en plein rapport . Le viticulteur qui arrache
sa vigne en vue de replantation monts de cinq années avant son
départ en retraite va faire un investissement dont il ne retirera
aucun profit. Dans ces conditions, l ' obliger à arracher pour replanter
constituerait une véritable pénalisation . Il lui demande s'il n'ene :-
sagerait pas de dispenser les viticulteurs, qui sunt à moins de cinq
années de leur retraite, de l'obligation d'arrachage.

T . V . A . (assujettissement).

14354. — 31 mars 1979 . — A la suite de la loi n " 78-1240 du
29 décembre 1978 ayant pour objet de mettre en conformité le
régime de la T : V . A . française avec la sixième directive du conseil
des ministres des Communautés européennes du 1' mai 1977, les
activités d'enseignement des entres équestres constitués sous forme
d' établissements professionnel; vont ètre soumises à cette taxe. Alors
que la politique poursuivie par les ministères de tutelle, agriculture
et jeunesse et sports tendent à développer l 'équitation, l 'augmen--
tation ues tarifs corrélative au taux de la T.V .A . (1 ;,6 p. 100)
frappera les catég,rries sociales les moins favorisées '.t les jeunes
qui pratiquent l'équitation dans le cadre scolaire notamment. Une
baisse de clientèle risque en outre de porter atteinte aussi bien
aux centres professionnels eux-mêmes qu 'à l' élevage chevalin. Une
)elle récession pourrait être évitée à condition de retenir le taux
réduit de 7 p . 100 applicable aux prestations de nature agricole et
de r'sporter au 1^' avril l 'application de la T.V .A . de manière à
Pisser aux centres professionnels le temps de répercuter sur leur
m'ente : cette nouvelle imposition. M. Nicolas About demande à
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M. le ministre du budget son avis sur de telles suggestions et les
mesures qu 'il compte prendre pour éviter une baisse d 'activité dans
Le domaine de l ' équitation qui porterait atteinte aussi bien aux
professionnels qu ' aux cavaliers.

Cliniques privées (statistiques).

14355. — 31 mars 1979 . — M. Pierre Bas expose à Mme le ministre
de la santé et de la famille qu 'une étude des mini-fichiers de l ' O . R. S.
à la date du l n' octobre 1973 fait apparaitre en ce qui concerne les
établissements hospitaliers par statut en région 11e-de-France que le
secteur public (C .H.U.) en comptait alors 87 avec 46349 lits ; que
le secteur privé, à but non lucratif, en comptait 95 (hôpitaux privés)
totalisant ^ 648 lits et que le secteur privé libéral (ex-commercial)
comptait 43,1 cliniques, soit 25 890 lits existants et autorisés . Si l 'on
consulte l'0. R . S. au janvier 1979, les hôpitaux publics sont ras-
sés à 109 avec 47 199 lits, soit une progression de 850 lits ; que le
secteur privé à but non lucratif est passé à 117 hôpitaux privés
avec 1 .1785 lits, soit 2.137 lits en plus, et que le secteur privé libéral
est descendu à 338 cliniques avec 23 306 lits autorisés, c'est-à-dire
que la région parisienne a perdu 142 cliniques et 2 154 lits . II lui
demande comment un gouvernement qui se dit libéral peut agir
de telle sorte que le secteur libéral disparaisse partout où l'on
examine d 'un peu plus près les chiffres et les résultats . Il lui
demande quelles mesures elle entend prendre pour mettre fin à la
disparition progressive du secteur privé en France en ce qui concerne
le santé publique .

Paris (Panthéon).

14356. — 31 mars 1979. — M . Pierre Bas demande à M. le Premier
ministre (Relations avec le Parlement) s 'il a l 'intention de demander
l'inscription à l 'ordre du jour prioritaire de l'Assemblée nationale
de la proposition de loi n° 218 enregistrée à la présidence de
l ' Assembiée nationale le 8 mai 1978 et relative au transfert au Pan-
théon des centres de Mme Eugénie Eboué . Certes ce texte est gênant
à bien des égards ; d'abord c'est une proposition de loi, et les
gouvernements mettent leur point d 'honneur à ne laisser venir en
discussion qu'un nombre infime de propositions de loi, tendant à
réduire ainsi à néant l'effort des parlementaires de bonne volonté
qui s'efforcent de rédiger des textes dans l'esprit de la Constitution
de la V . République . En second lieu, cette proposition tend à
honorer une femme ; il faut bien dire que si l'on parle beaucoup
des femmes, suivant en cela une suggestion ancienne de l'auteur de
la présente question écrite, si l 'on a créé un ministère de la femme,
que l'on a d'ailleurs baptisé curieusement ministère de la condition
féminine, on ne prend pas les mesures d'honneur à l'égard des
femmes que l'on prend à l'égard des hommes. Pourquoi n'y a-t-il
au Panthéon que des hommes, à part une femme enterrée parce
qu'elle était morte le même jour que son mari. N'y a-t-il pas dans
l'histoire de France de femme qui mérite l'honneur suprême de
reposer dans l'église Sainte-Geneviève désaffectée et devenue Pan-
théon des grands hommes politiques . Enfin la proposition de loi
vire une personne qui était de race noire authentiquement et qui
avait épousé un petit-fils d'esclave . Ce petit-fils d 'esclave est devenu
sans doute le plus grand gouverneur général que l 'administration
coloniale française, pourtant si riche en hommes de valeur, ait
compté. C ' est lui qui rallie en 1940 le Tchad à la France Libre et
qui permet tout le développement ultérieur des opérations menées
par les Alliés en Afrique. Quant à Mme Eugénie Eboué, chacun sait
qu 'elle . fut l'inspiratrice constante de son mari ; toute jeune femme
en Afrique elle a mis toute sa science, toute sa compétence et tout
son amour au service des Noirs de ce continent et elle a été le
modèle exemplaire de ce qu' est la mère de famille antillaise, femme
de tête et de volonté . Dans ces conditions, on peut véritablement
s'étonner que ce texte, voté à l ' unanimité par la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales, sous une précédente légis-
lature, ne soit pas encore inscrit par la faute du Gouvernement qui
n ' a jamais fait savoir qu 'il était disposé à une inscription . L' auteur
de la question demande ses intentions à M. le Premier ministre en
ce domaine.,

Lait et produits laitiers (gruyère).

14357. — 31 mars 1979 . — M. Guy Bêche appelle l ' attention de
M. le ministre de l'agriculture sur les risques graves que fait
courir à l'agriculture franc-comtoise et à celle de l' Est de la France
la décision de ne pas accepter le plan de campagne Cruyére . En
effet, une telle décision de la part du Gouvet,.ement mettrait en
péril l 'avenir d' un nombre extrêmement important de familles,
tant en Franche-Comte. que dans l'Est de la France, qui vivent du
lait à gruyère . Le plan de campagne est un régulateur du marché
du gruyère qui permet des cours réguliers, assurant une garantie
de revenus aux producteurs et une garantie de prix aux consom-
mateurs . En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui indi-

quer quelles mesures Il envisage pour amener le Gouvernement
à ne pas suivre le ministre de l 'économie dans ta voie sur laquelle
il s' engage, et aussi s'il considère à son niveau que le libéralisme
économique est ur.e formule qui peut s'appliquer sans réserve dans
l 'agriculture, secteur dont il a la charge, compte tenu des disparités
climatiques importantes qui peuvent exister d'une région à l 'autre.

..

	

Lait et produits laitiers (gruyère).

14358 . — 31 mars 1979. — M . Guy Bêche appelle l ' attention de
M. le ministre de l 'économie sur les risques graves que fait courir
à l'agriculture franc-comtoise et de l'Est central de la France la
décision de ne pas accepter le plan de campagne Gruyère. En effet,
une telle décision mettrait en péril l 'avenir d'un nombre extrême-
mement important de familles, tant en Franche-Comté que dans
l'Est de la France, qui vivent du lait à gruyère . Le plan de cam-
pagne est un régulateur du marché du gruyère qui perme . des
cours réguliers, assurant une garantie de revenus aux producteurs
et une garantie de prix aux consommateurs . En conséquence, il lui
demande : 1° s 'il envisage de renoncer à une telle décision ; 2° de
bien vouloir lui indiquer, s'il persistait dans cette voie du refus
du plan de campagne, s' il mesure bien l' ensemble des conséquences
que cela peut entraîner pour l 'agriculture ; 3° s'il considère que
le libéralisme économique est une formule qui peut s'appliquer
sans réserve dans l 'agriculture, compte tenu des grandes disparités
climatiques qui peuvent exister d'une région à l'autre.

Radiodiffusion et télévision (films)

14359. — 31 mars 1979. — M. François Autain demande à M. le
ministre de la culture, et de la communication de bien vouloir lui
indiquer : 1" gambien de films étrangers ont été diffusés chaque
année depuis X975 par chaque société nationale de télévision au-delà
de la proportion fixée par les articles 27 du cahier des charges
de T.F. 1, 27 de celui d'A . 2 et 33 de celui de F.R. 3 ; 2" quel est
le pourcentage de ces films par rapport au nombre total de films
diffusés chaque année par chacune des sociétés ; 3" quelle est la
nationalité d'origine de ces films ; 4" quelles sommes ont été versées
chaque année, par chaque société, au centre national de la ciné-
matographie, en application des dispositions précitées des cahiers
des charges, et quel est le pourcentage que représentent ces sommes
par rapport au montant global anauel des droits versés pour la
diffusion : 1" des films étrangers ; 2 " de l 'ensemble des films. Il lui
demande s 'il n'estime pas nécessaire de mettre fin aux déroga-
tions autorisées par les dispositions précitées des cahiers des
charges.

Orientation scolaire et professionnelle (conseillers d'orientation).

14369 . — 31 mars 1979 . — M. André Delelis attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur les inquiétudes légitimes des élèves-
conseillers d 'orientation à la suite de la suppression de quatre
instituts de formation sur les huit qui existaient en France . En
effet, à tous les niveaux de la scolarité et plus particulièrement
dans les écoles primaires, l'absence de nombreux postes de psycho-
logue se fait sentir. La suppression de ces instituts ayant pour effet
de réduire encore le recrutement des conseillers d'orientation, il
lui demande de bien vouloir lui faire connaître les moyens qu'il
entend mettre en oeuvre en vue de combler cette insuffisance de
recrutement.

. Langues régionales (enseignement secondaire).

14361 . — 31 mars 1979. — D 'après les données du rectorat, sur
un total de 660 heures mises à la disposition de l ' académie de
Rennes (480 heures pour le premier cycle, 180 heures pour le second
cycle), 303 heures seulement ont été attribuées au total (dont
224 en heures supplémentaires) pour l'enseignement de la langue
bretonne au cours de l 'année scolaire 1978-1979. Mme Marie Jacq
demande à M. le ministre de l'éducation quelles mesures il compte
prendre pour : doter l ' enseignement public de moyens réels en
heures d'enseignement et en maîtres suffisamment formés dans le
domaine de l'enseignement de la langue et de la culture bretonne ;
intégrer les heures d'enseignement du breton dans les emplois du
temps des élèves et dans le service normal des maîtres ; faire
en sorte que la langue bretonne devienne réellement une option
langue vivante II en classe oe 4' à la rentrée de 1979.

Hôpitaux (personnel).

14364. — 31 mars 1979 . — M. François Autain attire l'attention de
Mme te ministre de la santé et de le famille sur la situation des
secrétaires médicales des hôpitaux. Il lui fait observer en effet que
ces dernières ne bénéficient pas de la prime de contagion attribuée
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à tous les membres du personnel soignant alors que leur fonction
nécessite un contact permanent avec les malades . Il lui demande
donc de bien vouloir lui indiquer les raisons qui justifient cette
discrimination à l' encontre de cette catégorie de personnel ainsi
que les mesures qu 'elle compte prendre pour remédier à cette
situation, dans le cadre de la nécessaire revalorisation des traite-
ments des personnels hospitaliers.

Handicapés (appareillage).

14365 . — 31 mars 1979 . — M. Philippe Marchand attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur l 'inefficacité
des commissions d 'appareillage qui pèsent plus qu 'elles ne les faci.
litent sur l'attribution et l ' élaboration de l ' appareillage . Il serait
urgent de prendre des mesures réelles pour assouplir la procé-
dure d'attribution et sortir l'appareillage de scn ghetto . Les justes
revendications des handicapés se sont heurtées jusqu'à présent à
une suite de réglementations qui ont toutes pour objectif de
simplifier les modalités d 'attribution sans résultats convaincants.
Ce problème est urgent. Sa solution ne souffre plus de délais et
elle doit passer par la fin du monopole d 'une commission admi-
nistrative sclérosée et désuète et par l 'ouverture des possibilités de
fabrication à tous ceux qui ont acquis la formation nécessaire.

Médecine (enseignement) : programmes.

14366. — 31 mars 1979 . — M. Maurice Pourehon demande à Mme le
ministre des universités si elle n'estime pas souhaitable que l ' homéo-
pathie fasse l'objet d'un enseignement dans les U.E .R. médicales.

Enseigne nient privé (enseignants).

14367. – 31 mars 1979 . — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M. le ministre du budget que l 'application de la loi
Guermeur, en ce qui concerne la globalisation des effectifs, entraîne
une réduction des postes. Avec les problème que cela soulève,
au niveau des jeunes principalement ; problèmes d'autant plus aigus
que des engagements avaient été pris vis-à-vis de ces jeunes. Il
lui demande s' il n'envisagerait pas de faire paraître d ' urgence
les décrets relatifs à la retraite, ce qui libérerait d' autant les postes.

Départements et territoires d 'outre-mer (Réunion : viande).

14369 . — 31 mars 1979. — M. Pierre Lagourgue attire l'attention
de M. le ministre du budget sur le fait que 1,5 million de francs
furent indûment prélevés par les douanes sur l 'importation dans
le département de la Réunion de viande du Botswana et verses
au Trésor. Il lui demande en conséquence de bien vouloir envi-
sager, devant l' impossibilité de restituer au consommateur ce pré .
lèvement, l'éventualité d'un remboursement au riront du fonds
de développement de l'élevage bovin créé en 1978 et ayant pour
objectif la relance de la production bovine à 1, Réunion.

Industries agro-alimentaires (entreprises).

14372. — 31 mars 1979. — M . Emmanuel Hamel appelle l'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur le discours prononcé le 14 mars
devant l ' Assemblée nationale par M. le Premier ministre et au
cours duquel il confirma que le Gouvernement entendait mener
une action vigoureuse dans le domaine des industries agro-alimen-
taires . II lui demande : 1" quel était en 1960, 1970 et 1975 l'effectif
des ouvriers, employés, agents de maîtrise, cadres, chercheurs,
ingénieurs employés en France dans les entreprises du secteur
de l'industrie agro-alimentaire ; 2 ' quel est cet effectif en 1979;
3 " quelles sont ses prévisions de création d 'emploi de 1979 à .1985
dans les entreprises de ce secteur de l'industrie française.

Diplômes (doctorats d'Etat et doctorats d'université).

14373. — 31 mars 1979. — M. Edouard Frédéric-Dupont demande
à Mme le ministre des universités si la possession du diplôme de
docteu . ;l'université de lettres ou de sciences ' permet à sen titu.
laire de se prévaloir soit du titre de docteur ès lettres, soit du
titre de docteur ès sciences dès lors que la différenciation à faire,
dorénavant, entre un doctorat d 'Etat et un doctorat d' université
se trouve consacrée par les arrêtés du 16 avril 1974 (Journal officiel
du 3 mai) relatifs à l'unification des doctorats d'Etat en sciences,
lettres et droit .

Finances locales (routes).

14375 . — 31 mars 1979. — M. Antoine Gissinger demande à
M . le ministre des transports de bien vouloir lui faire connaitre
l 'évolution des crédits prévus pour l' entretien des ex-routes natio-
nales depuis la prise en compte de ces dernières par les départe-
ments. Il souhaite également connaître s 'il n 'estime pas indispen-
sable qu 'un effort supplémentaire dans ce domaine soin, envisagé
dans le budget pour 1980 afin d'aider les départements à faire face
aux difficultés résultant de cette prise en charge.

Plus-values immobilières et professionnelles (imposition).

14377. — 31 mars 1979 . — M. Daniel Goulet appelle l 'attention de
M. le ministre du budget sur les conditions d'imposition au titre
des plus-values appliquées aux commerçants lorsque ceux-ci ces-
sant leur activité cèdent leur fonds et leur logement situé dans
le même immeuble . Les intéressés, qui ont occupé ce logement pen-
dant de très nombreuses années, sont tenus de le libérer pour
pouvoir vendre le commerce . Le logement cesse donc de ce fait
d'être considéré comme résidence principale sans qu'il puisse être
déterminé dans quel délai la vente du fonds de commerce pourra
être conclue. Les commerçants concernés sont de ce fait astreints
à une imposition à un taux de 15 p . 100 sur l' ensemble du prix de
cession, alors que le logement ne peut être dissocié du fonds de
commerce lors de la mise en vente de celui-ci . Cette mesure s'avère
des plus équitables, car un salarié, cédant un appartement considéré
comme résidence principale, n 'est pas imposé sur la plus-value que
la vente a procurée . Il lui demande en conséquence que des dis-
positions soient prises dans les meilleurs délais afin que, dans le
cas de la cession d'un fonds de commerce motivée par un départ
à la retraite, le logement de l'exploitant, considéré comme rési-
dence principale de ce dernier, soit distingué du fonds proprement
dit et que sa vente ne donne pas lieu à une imposition basée sur
la plus-value réalisée.

Education physique et sportive (enseignants).

14379 . — 31 mars 1979. — M. Lucien Richard attire l ' attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur les
répercussions qu'entraîne l 'entrée en vigueur du décret - n° 78-904
du 31 août 1978 relatif à la fixation d ' un forfait de deux heures
hebdomadaires que les enseignants d ' E. P. S . de l 'enseignement
public ont la faculté de consacrer à l'animation de l'association
sportive. Il lui indique que ces mesures, qui s'appliquent égale-
ment à l'enseignement privé sous contrat, ont en réalité pour
effet de pénalisé, de fait, les élèves dans leurs activités sportives.
Il lui rappelle, en outre, que le décret n' 73-863 du 7 septem-
bre 1963, modifié par le décret précité du 31 août 1978, avait pour
objet de permettre aux enseignants d'E. P. S. d ' inclure ou non
l'animation de l'association sportive dans leur temps complet, à
concurrence de trois heures. Il lui demande donc, ainsi que l'a
déjà demandé l'If. G. S . E, L ., que soit constituée une commission
de concertation au sein du ministère pour engager une réflexion
sur l 'évolution préoccupante des moyens mis à la disposition de
ceux qui ont en charge l'enseignement du sport, et dont l'ina-
déquation aux objectifs affichés s'accroit davantage chaque année.

Education physique et sportive (enseignement privé).

14380. — 31 mars 1979 . — M. Lucien Richard attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation sur le vide juridique résultant, pour
les enseignants d'E. P. S. et les élèves des instituts de formation,
de l ' annulation, pour incompétence, de la circulaire du 10 septem-
bre 1973, par l 'arrêt du Conseil d 'Etat du t t, octobre 1976 . Il
observe que, faute de décret d ' application, les dispositions de ta loi
du 31 décembre 1959 sur les ,apports de l'Etat et les établissements
d ' enseignement privé restent sans effet en ce qui concerne les
règles relatives au recrutement et à la rémunération des maîtres
d'E. P. S. des établissements sous contrat . Il s'étonne que ce décret,
à l'étude depuis novembre 1976, accepté par les instances consulta-
tives dans le courant de l'année 1978, et dont la parution devait
intervenir en janvier 1979, n' ait pas encore vu le jour. De ce fait,
les points suivants restent à préciser : exigence de titres opposables
à tous les enseignants d 'E . P. S. sollicitant un contrat ou un agré-
ment ; conditions de rémunération des professeurs, professeurs
adjoints et maîtres ; mesures de promotion permettant à certains
enseignants particulièrement compétents d'accéder à une échelle
de rémunération de titulaire de l'enseignement public ; mesures
dérogatoires visant à l'amélioration de la situation de certains per-
sonnels ; mesures ayant pour but de sauvegarder les situations
acquises . En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître les intentions du Gouvernement à ce sujet, et si celui-ci
envisage de prendre un décret dont seule la parution est en mesure
de régulariser la situation de cette catégorie d ' enseignants.
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Education physique et sportive (enseignement privé).

14381 . — 31 mars 1979. — M . Lucien Richard attire l'attention de
M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la dispro-
portion qui existe entre les aides accordées aux organisations char-
gées des activités sportives de l 'enseignement public et celles
réservées à l'U . G . S. E . L . Il note en particulier que si la masse
globale des cotisations à l'U. G . S . E. L . a augmenté de près de
32 p. 100 entre 1976 et 1978, la subvention annuelle du ministère
n'a elle progressé que de 7,39 p . 100, soit une aide de 0,30 franc
par élève et par an, contre 1,60 franc en moyenne par élève et
par an dans l'enseignement public . Sans ignorer l'effort substantiel
consenti par le ministère de la jeunesse, des sports et des loisirs
pour l'année 1979, la subvention versée à l'U . G. S . E. L. devant
passer de 485 400 francs à 650 500 francs, il estime que cet effort
doit être intensifié et poursuivi dans les années à venir afin de
parvenir à un alignement plus réel des facilités consenties aux acti-
vités sportives dans les deux seeteurs, public et privé . Il constate,
en outre, qu' un certain nombre de manifestations sportives à vocation
éducative, organisées par l'U . G. S. E. L. et suivies par un très
grand nombre de jeunes, l ' ont été sans que le ministère ait encou -
ragé ces initiatives, fût-ce par une contribution exceptionnelle.
11 lui demande en conséquence de bien vouloir lui préciser si le
Gouvernement entend accentuer son effort en faveur de l'exercice
du sport dans les établissements d'enseignement privé, et selon
quelles modalités une discussion sur ce problème peut être engagée.

Emplois réservés (sapeurs-pompiers professionnels).

14382. — 31 mars 1979 . -- M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M. le ministre de l'Intérieur qu' il arrive que des sapeurs-
pompiers professionnels soi, :nt obligés de quitter leur profession, du
fait d'accident survenu ou maladie contractée en service commandé.
11 lui demande s'il n'envisagerait pas de permettre à ces sapeurs-
pompiers d'accéder à des emplois réservés.

Régions (conseils régie'iaux).

14383. — 31 mars 1979. — M. Joseph-Henri Maujoüan du esse'
expose à M. le ministre de l ' intérieur que les conseillers régionaux
(ceux du moins qui ne sont pas « de droit ») sont désignés par les
conseils généraux . Il lui demande s'il peut lui indiquer, par dépar-
tement, le nombre de conseillers régionaux qui sont maires, sans
être en même temps conseillers généraux.

	

.

Départements d'outre-mer (rhum).

14384. — 31 mars 1979. — M. Pierre Lagourgue attire l'attention
de M. le ministre de l 'intérieur (Départements et territoires d 'outre-
mer) sur la teneur d ' un document remis par une association de
producteurs de rhum regroupant les pays A . C. P. ainsi que les
producteurs des Bahamas et de la Jamaïque, à la commission de
Bruxelles en vue de la reconduction des accords de Lomé . Ce docu-
ment comporterait notamment une nouvelle définition du rhum,
une libre circulation de l'ensemble de la production de rhum des
pays A. C. P. à l'intérieur de la C. E. E . Il est évident que l'adoption
de ces propositions entraînerait la fin de la production de ce produit
dans les départements d'outre-mer . En conséquence, il lui demande
s'il lui serait possible d ' intervenir très rapidement auprès des auto-
rités communautaires pour que de telles propositions ne puissent
aboutir.

Commerçants et artisans (époux).

14385. — 31 mars 1979. M. Jacques Douffiagues rappelle à
M. le ministre du commerce et de l'artisanat sa question écrite
n° 3312 du 17 juin 1978 relative à la situation des conjoints de
chefs d'entreprise.

Enregistrement (droits) : successions.

14386. — 31 mars 1979 . — M. Jacques Douffiagues rappelle à
M. le ministre du budget sa question écrite n° 5479 du 26 août 1978
relative aux droits de succession.

Plus-values immobilières (imposition).

14387. — 31 mars 1979. - M. Jacques Douffiagues rappelle à
M. le ministre du budget sa question écrite n° 5480 du 26 août 1978
relative à l'impôt sur le revenu des personnes physiques.

Commerce de détail (durée du travail).

14388. — 31 mars 1979 . — M. Jacques Douffiagues rappelle tl
M. le ministre de l 'économie sa question écrite n" 5482 du 26 août 1978
relative aux activités commerciales susceptibles d'être exercées le
dimanche .

Radiodiffusion et télévision (droits d'auteur).

14389. — 31 mars 1979 . — M. Jacques Douffiagues rappelle à
M . le ministre de la culture et de la communication sa question
écrite n" 5867 du 9 septembre 1978 relative aux droits d 'auteur
versés aux auteurs écrivant pour la télévision.

Aide ménagère (conditions d'attribution).

14390. — 31 mars 1979 . — M. Jean-Pierre Bechter demande à
Mme le ministre de la santé et de la famille de lui faire le point
sur les modalités d'octroi de l 'aide ménagère, aide si précieuse et
qui permet bien souvent d'éviter l'hospitalisation mais qui paraît
réclamer des conditions telles de la part du bénéficiaire que celui-ci
n' est pas toujours en mesure de l' accepter.

Postes et télécommunications (secrétariat d'Etat (recrutement]).

14391 . — 31 mars 1979. — M. Jacques Boyon expose à M. 1•
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications qu'un jeune
homme, reçu au concours de technicien des installations organisé
le 5 décembre 1977 par la direction régionale des télécommunications
Rhône-Alpes et libéré de ses obligations du service national à la
fin de novembre 1978, n 'a pas encore été appelé à ce jour à
l'activité. Le service du personnel de ladite direction régionale
répond à ses demandes que la situation de sureffectif interdit tout
recrutement, mais qu' il peut éventuellement être embauché comme
auxiliaire . M . Jacques Boyon s ' étonne qu'une administration organise
u. . concours, qui est censé être un concours de recrutement, pour
des emplois qu'elle n 'a pas la possibilité de pourvoir quinze mois
après u : date des épreuves et qu'elle laisse ainsi sans activité et
sans ressui:'-ces des candidats dont elle a prononcé l'admission et
à qui elle n ' est pas en mesure d 'indiquer, même approximativement,
une date de recrutement effectif . B demande à M. le secrétaire
d'Etat quelles mesures il entend prendre pour mettre fil, dans
le cas d'espèce et sur un ?fan général, à une situation anormale
et particulièrement choquante dans la• conjoncture actuelle de
l'emploi.

Fonctionnaires et agents publics (concours).

14392. — 31 mars 1979 . — M . Jacques Boyon expose à M. le
Premier ministre (Fonction publique) qu'un candidat reçu au
concours de technicien des installations des télécommunications
organisé le 5 décembre 1977 dans la région Rhône-Alç,'s n ' a pas
encore à ce jour été appelé à l'activité. La raison invoquée par
l'administration compétente est la situation de sureffectif de cette
catégorie de personnel dans la région . M. Jacques Boyon s 'étonne
qu'une administration organise un concours pour des emplois qui,
quinze mois après la date des épreuves, paraissent ne pas encore
exister. Il demande à M . k Premier ministre : si cette conception
du concours administratif, qui ressemble plus au système de la
liste d'aptitude sans engagement d'emploi qu'à un système de
recrutement, est conforme aux règles habituellement suivies dans
la fonction publique ; 2° si d'autres administrations pratiquent cette
méthode qui n'apporte pas de garantie d'emploi immédiat, ni même
à échéance fixe, aux candidats reçus ; 3" si, en particulier, dans la
situation actuelle du marché du travail, il ne lui parait pas néces-
saire d' y apporter rapidement les améliorations nécessaires, afin
de ne pas donner de fausses espérances ou illusions aux candidats
proclamés reçus .

Banques (attributions).

14393. — 31 mars 1979 . — M. Jean-Pierre Delalande attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'économie sur les risques que peut
comporter dans certains cas l'extension du domaine bancaire et
financier dans les segleurs d'activité commerciale et industrielle, et
par exemple celle des voyages et du tourisme. En vertu du prin-
cipe de la spécialité les activités bancaires devraient être exclusives
de tout acte de commerce et de toute activité autre que bancaire.
Cela devrait interdire, notamment, toute distribution de caractère
commercial ou paracommercial par l'intermédiaire de guichet de
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banque . M. Delalande demande à M. le ministre quelles mesures
il envisage de prerdre afin que ces pratiques ne soient pas étendues
et ne nuisent pas au développement de l'activité des entreprises
concernées par ce problème.

Taxe sur la valeur ajoutée (droit à déduction).

14394. — 31 mars 1979. — M . Olivier Guichard expose à M. le
ministre du budget qu'une société commerciale ayant pour objet
essentiel la création de lotissements d'habitations et à ce titre assu•
jettie à la T.V .A . en application de l' article 257-7 du code général
des impôts, a, en 1974, dans le cadre d'une zone d'aménagement
concertée, sans subvention des collectivités publiques, loti un ter-
rain lui appartenant. A da vente des lots constitués, elle a, par
déclaration modèle C. A . 3, acqui!té la T . V .A ., assise sur les prix
de cession, sous déduction cependant de la T .V .A . ayant grevé
les éléments de leur prix de revient, conformément aux dispositions
de l'article 271 du C. G . I., travaux de mise en état de viabilité
du lotissement proprement dit, et construction d'un bâtiment sco-
laire mise à sa charge par convention de Z .A.C., sur un terrain
appartenant à la collectivité locale . Début 1977, au cours d'un
contrôle fiscal, la déduction de la T.V.A. qu'elle avait opérée au
titre du bàtiment scolaire, a été mise en cause et a fait l'objet d'un
redressement, s'agissant selon le contrôleur d'une construction sur
terrain d 'autrui soumise aux dispositions de l'article 223 de l ' an-
nexe 2 du C .G.T., qui stipule que les assujettis à la T.V.A. ne
peuvent opérer la déduction de la taxe ayant grevé les biens qu'ils
ont édifiés sur sol d'autrui, qu'à la condition d'être propriétaire
desdits biens . Si les dispositions de l'article précité du C . G. I . ne
souffrent d 'aucune exception, il y aurait là anomalie et inju,tice
pour les raisons ci-après exp, :ées : cet article précise que si _es
assujettis sont propriétaires et utilisent pour les besoins de leur
exploitation, les biens qu'ils ont édifiés ou fait édifier sur sol
d'autrui, ils peuvent opérer la déduction de la taxe, alors qu ' un
lotisseur ou un constructeur qui se voit imposer, soit par arrêté
préfectoral, soit par convention de Z .A.C., la construction d' un
édifice public au profit de la collectivité, ne peut bénéficier du
même régime, les travaux en question constituant pourtant un
élément du prix de revient de son programme. En refusant aux
lotisseurs et aux constructeurs le droit à déduction de la T .V .A.
ayant grevé le coût des équipements publics mis à leur charge,
et qui constitue un élément de leur prix de revient, il y a indé-
niablement superposition de taxes, contraire à l'esprit de la loi.
Il est admis (réponse de Poulpiquet . J . O. débats A. N. ; 20 novem-
bre 1970, p . 5816, n° 13456) que si un lotisseur se voit accorder
l'autorisation de division de son terrain, à la condition de verser
à la ville intéressée une somme à titre de participation aux
dépenses d 'exécution des équipements publics, cette somme est
sensée comprendre la T.V . A . qui a grevé les travaux, le lotisseur
peut donc déduire cette taxe de celle dont il est redevable, à
raison de la vente des lots, après s'être fait i élivrer par la
commune une facture ou une attestation mentionnant le montant
de la taxe . Cette disposition présente du point de vue de la
T.V.A. un avantage par rapport à celle ci-dessus citée indépen•
damment de l'avantage dégagé de la non-responsabilité et de la
non-garantie du lotisseur, puisqu'il n'exécute pas lui-même les tra-
vaux . La question est aussi posée de savoir si les l .isseurs et
les constructeurs doivent considérer que la taxe acquittée au titre
des travaux exécutés sur le domaine public et nécessaire à la
viabilité de leur programme (élargissement et réfection des voies
d ' accès, tout à l'égout, transformation électrique, etc .), ne peut
être admise en déduction de la T.V.A. due sur leurs prix de vente,
ceci en application de l' article 223 de l'annexe 2 du C . G.I . Il lui
demande quelle est sa position en ce qui concerne le problème
qu'il vii nt de lui exposer.

Formation professionnelle et promotion sociale (établissements).

14395 . — 31 mars 1979 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre du travail et de la participation qu'en pleine crise
économique il est très important que les personnes à la recherche
d'un emploi pui3sent bénéficier des meilleures conditions possibles
pour se recycler. Or, il s'avère que dans la plupart des secteurs
les personnes qui souhaitent bénéficier, soit de cycles de forma.
tien dans les centres F. P. A. soit d'autres cycles de formation
pour changer de spécialisation, se voient opposer des délais de
l'ordre de dia-huit mois à deux ans . Une telle situation est totalement
en contradiction avec la politique de lutte contre le chômage et
d'adaptation de l'offre à 12 demande que le Gouvernement prétend
mener en Lorraine. Compte tenu des circonstances, il est véritable-
ment inadmissible qu'aucun effort sérieux ne soit engagé pour que
les délais d'admission dans des cycles de formation soient réduits
et ramenés à une durée raisonnable. De plus, M. Masson proteste
vivement contre l'absence de centre psycho-technique régional à
Metz. Les dossiers sont de ce fait soumis à des délais plus impor-

tants et en outre les candidats stagiaires sont tenus à se déplacer
à Laxou, près de Nancy, ce qui leur cause à la fois une gêne et
des frais financiers non négligeables. M . Jean-Louis Masson demande
à M. le ministre du travail et de la participation quelles mesures il
compte prendre rapidement pour apporter une solution aux deux
problèmes soulevés par la présente question.

Examens et concours (préparateurs en pharmacie).

14396 . — 31 mars 1979. — M. Claude Pringalle appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur certaines
dispositions du décret du 10 mai 1948 relatif au statut des prépa-
rateurs en pharmacie. Selon ces dispositions, les candidats au C.A.P.
doivent, outre trois ans de pratigee professionnelle pour les appren-
tis sous contrat ou quatre ans pour les .employés sans contrat,
avoir dix-huit ans le jour de l'examen . Quant aux candidats au B . P.,
ils doivent, en plus de deux ans de pratique professionnelle sup-
plémentaires, avoir vingt et un ans le jour de l ' examen . La stricte
application de ces dispositions condamne les élèves qui ont accompli
une benne scolarité à perdre un an, gtselquefois deux lorsqu'il s'agit
de jeunes gens devant accomplir leur service militaire . C'est pour-
quoi, afin d'éviter le découragement de certains et alors que l'âge
de la majorité a été abaissé à dix-huit ans, il demande à Mme le
ministre s'il ne lui parait pas opportun de réformer cette régle-
mentation .

Permis de conduire
(service national des examens du permis de conduire).

14397. — 31 mars 1979 . — M. Pierre-Bernard Cousté attire l 'atten-
tion de M. le ministre des transports sur le fonctionnement du
service national des examens du permis de conduire ' (S . N . E. P. C.)
qui assure environ 2300000 examens par an. Pour faire face à
cette charge considérable le S . N. E. P. C . dispose de moyens qui
paraissent très insuffisants. Dans de nombreux cas les candidats
doivent patienter de longues semaines pour se présenter aux
épreuves pratiques de l'examen du permis de conduire ; en outre,
il peut paraitre anormal qu'un seul inspecteur soit chargé de se
prononcer sur les aptitudes de chaque candidat . Il lui demande
en conséquence de bien vouloir prendre les mesures nécessaires
pour que le S. N . E . P. C. dispose des moyens lui permettant de
remplir avec une pleine efficacité sa mission de service public.

Ordre public (attentats).

14398. — 31 mars 1979 . — M. Jean-Pierre Pierre-Bloch rappelle à
M. le Premier ministre que des innocents viennent d'être mutilés au
foyer des étudiants Israélites de France. En choisissant Paris
pour ensanglanter la Colombe de la Paix, les terroristes ont
répondu aux slogans criminels lancés par des irresponsables dont
certains sont malheureusement reçus ou tolérés officiellement par
le Gouvernement . Monsieur le Premier ministre, des assassins,
parce qu'ils ont peur de la paix entre les Arabes et les Juifs, font
aujourd'hui couler le sang de jeunes Français . Quelles mesures
les pouvoirs public:: vont-ils prendre pour protéger notre popu•
talion des bombes d'extrémistes dangereux.

Elevage (maladies du bétail : galaxie contagieuse).

14399. — 31 mars 1979 . — M . Joseph Vidal attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur les foyers de galaxie conta-
gieuse qui sont repérés en France et particulièrement dans le
Midi. Cette maladie qui n'est pas reconnue par le ministère, sévit
à l'état endémique depuis un certain temps dans les Pyrénées-
Atlantiques . La direction départementale des services vétérinaires
de l'Aude nous informe qu'un cas aurait été décelé dans nos régions
traditionnellement d'élevage. M . Vidal demande à M . le ministre
quelles mesures il compte prendre : pour venir en aide aux pro-
priétaires dont les troupeaux sont touchés par cette maladie ; pour
enrayer définitivement l'épidémie.

Impôt sur le revenu (quotient familial).

14400. — 31 mars 1979. — Mme Marie Jacq expose à M. le
ministre du budget la situation suivante : une femme séparée de
son mari et ayant obtenu la garde de ses trois enfants mineurs est
accueillie en août 1975 par son futur mari qu'elle épousera en
août 1978. N'étant pas salariée, elle n'a pas à faire de déclaration
de revenus et ne oénéficie donc d'aucune part fiscale au titre de
l'impôt sur le revenu. Elle reçoit seulement de son ex-mari des
pensions alimentairres qui sont bien loin de couvrir les charges
pesant sur son concubin et futur mari. Ce dernier est cependant
considéré par l'administration des impôts, jusqu'à son mariage,



ASSEMBLEE NATIONALE — 2 . SEANCE DU 3 MAI 1979

	

3475

comme célibataire et se volt refuser le bénéfice des parts fiscales
correspondant aux charges qu 'il assume réellement. Cette situa-
tion est tout à fait inéquitable et ne semble pas correspondre aux
dispositions de l ' article 196 du code général des impôts : « sont
considérés comme étant à la charge du contribua..le, à la condition
de n'avoir pas de revenus distincts de ceux qui servent de base
à l'imposition de ce dernier .. . 2" sous les mêmes conditions
(être âgés de moins de vingt-deux ans et justifier de la poursuite
de leurs études) les enfants recueillis par lui à son propre foyer «.
Mme Jacq demande à M. le ministre de lui confirmer cette inter-
prétation et, le cas échéant, de. bien vouloir lui indiquer quelles
Initiatives il compte prendre pour remédier à cette situation.

Aide sociale (bureaux d'aide sociale).

14401 . — 31 mars 1979. M. André Delelis attire l 'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur le fait que, pour remplir leur
mission d' tction sociale et gérer leurs services, les bureaux d'aide
sociale se volent dans l'obligation de recruter des personnels dont
l 'emploi ne figure pas à la nomenclature des emplois communaux.
Ils procèdent .par assimilation et, de ce fait, il arrive que des
classifications diffèrent d'un département à un autre . A cette occa-
sion, il lui demande de bien vouloir préciser s'il n'entre pas dans
ses intentions, dans un but d'harmonisation de la fonction commu-
nale, de revoir la nomenclature des emplois communaux.

Impôts locaux (taxe d'habitation).

14402. - 31 mars 1979 . — M. André 'Melle attire l'attention de
M. le ministre du budget sur la situation des résidents des foyers .
logements .pour personnes âgées qui se voient dans l'obligation
d'acquitter partiellement la taxe d'habitation pour les parties collec-
tives (salle de restauration, bibliothèque, etc.) . . Les' locataires des
immeubles H. L . M. n'étant pas assujettis à la taxe pour les parties
collectives des immeubles dans lesquels ils résident, il lui demande
s'il n'envisage pas, par souci de justice fiscale, la suppression de
cette imposition qui frappe surtout des ' personnes de condition
modeste .

Mines et carrières (potasse» .-

144403: — 31 mars 1979 . — M. Jean-Pierre Chevènement demande à
M. le ministre de l'industrie pour quelles raisons il n'a pas répondu,
dans les délais réglementaires, à sa question écrite n" 10292 (J . O.
n' 116 du 16 décembre 1978), dont il lui rappelle les termes ci-après :
« M. Jean-Pierre Chevènement attire l'attention de M . le ministre
de l'industrie sur les perspectives préoccupantes des , mines de
potasse d'Alsace, telles qu'elles semblent ressortir de la politique
de désengagement suivie par la direction en matière d'emploi (sus-
pension de l'embauche, mises à la retraite anticipée) ou dans d'autres
domaines : abandon d'un nombre croissant d'activités notamment
sociales (cession des écoles, des réseaux d'eau et d'assainissement
à une société privée, suppression des avantages acquis en matière
d'eau ,potable) mais aussi d'ordre économique (vente du patrimoine
minier, privatisation en cours des ateliers centraux). Dans ' le même.
temps la plus grande incertitude semble régner sur l'avenir de
l 'exploitation du gisement potassique et corrélativement sur l 'emploi
de plus de 6 000 travailleurs . Il lui demande donc de bien vouloir
lui indiquer . 1" quelles sont les quantités d'engrais potassiques et
de potasse pure, importées en France depuis 1973, date à laquelle
a été supprimé par décret le monopole de vente des engrais potas-
siques que détenait jusqu'alors la Société commerciale des potasses
d'Alsace ; 2" quels sont les objectifs de production des M . D. P. A.
aux horizons 1980-1985. 1990 ; 3" s'il est exact que le monopole de
la vente de la potasse pure que détient encore la S . C . P. A . serait
prochainement revu dans lé sens d'une adaptation aux règles de
la concurrence dans le cadre' de la C. E. E . ; 4" enfin, quelles
mesures • l'Etat entend prendre pour assurer l 'avenir du gisement
et la diversification des activités chimiques qui lui sent liées. »

Finances locales (emprunts de subventions).

14404. -- 31 mars 1979. — M . Louis Besson appelle l 'attention de
M. le Premier ministre sur la nécessité d'accompagner la possibilité
nouvelle qui a été donnée aux villes de contracter un emprunt
global, d'une mesure de suppression' de la règle selon laquelle une
subvention ne peut être confirmée que si les travaux du projet
auquel elle se rapporte n'ont pas commencé avant la date de l'arrêté
préfectoral attribuant ladite subvention .' On constate en' effet que
les villes contractent un emprunt global en tenant compte des projets
figurant à la programmation de l'exercice-en cours. La logique de
la globalisation de l'emprunt voudrait qu'une liberté de gestion de
leur trésorerie soit laissée aux collectivités bénéficiaires afin de

permettre à cette mesure de globalisation de produire tous ses effets.
Dans le cas contraire, on voit ces collectivités souscrire un prèt
dont le volume est déterminé par les opérations d'investissements
retenues sur divers programmes et ensuite ne pas pouvoir utiliser
les fonds disponibles pour ne pas prendre le risque de perdre les
subventions annoncées . Il lui demande quelles mesures le Gouverne-
ment compte prendre pour éviter cette situation ressentie à la fois
comme contradictoire et coûteuse.

Finances locales (emprunts et subventions).

14405. — 31 mars 1979. — M. Louis Besson appelle l 'attention de
M . le ministre de l'intérieur sur la nécessité d'accompagner la
possibilité nouvelle qui a été donnée aux villes de contracter un
emprunt global d'une mesure de suppression de la règle selon
laquelle une subvention ne peut être confirmée que si les travaux
du projet auquel elle se rapporte n'ont pas commencé avant la
date de l'arrêté préfectoral attribuant ladite subvention . On constate
en effet que les villes contractent un emprunt global en tenant
compte des projets figurant à la programmation de l 'exercice en
cours. La logique de la globalisation de l'emprunt voudrait qu'une
liberté de gestion de leur trésorerie soit laissée aux collectivités
bénéficiaires afin de permettre à cette mesure de globalisation de
produire tousses effets. Dans le cas contraire, on voit ces collectivités
souscrire un prêt dont le volume est déterminé par les opérations
d ' investissements retenues sur divers programmes et ensuite ne
pas pouvoir utiliser les fonds disponibles pour ne pas prendre le
risque de perdre les subventions annoncées . Il lui demande quelles
mesures le Gouvernement compte prendre pour éviter cette situation
ressentie à la fois comme contradictoire et coûteuse.

Finances locales (emprunt et subventions).

14406. — 31 mars 1979. — M . Louis Besson appelle l'attention de
M . le ministre du budget sur la nécessité d'accompagner la possi-
bilité nouvelle qui a 'été donnée aux villes de contracter un'emprunt
global d'une mesure de suppression de la règle selon laquelle une
subvention ne peut être confirmée que si les travaux du projet
auquel elle se rapporte n ' ont pas commencé avant la date de l'arrêté
préfectoral attribuant ladite subvention . On constate en effet que
les villes contractent un emprunt global en tenant compte des
projets figurant à la programmation de l 'exercice en cours. La
logigtae de la globalisation de l'emprunt voudrait .qu'une liberté de
gestion de leur trésorerie soit laissée aux collectivités bénéficiaires
afin de permettre a cette mesure de globalisation de produire tous
ses effets. Dans le cas contraire, on voit ces collectivités souscrire un
prêt dont le volume est déterminé par les opérations d 'investisse -
ments retenues sur divers programmes et ensuite ne pas pouvoir
utiliser - les fonds disponibles pour ne pas prendre le risque de
perdre- les subventions annoncées. -Il lui demande quelles mesures
le Gouvernement compte prendre pour éviter cette situation res -
sentie à la fois comme contradictoire et coûteuse.

Agents communaux (attachés communaux).

14407 . — 31 mars 1979. — M. Pierre Jagoret appelle l' attention de
M . le ministre de l ' intérieur sur les modalités d'application de l 'arrêté
du 15 novembre 1978 portant création du grade d ' attaché communal.
En ce qui concerne les dispositions transitoires d ' intégration des
rédacteurs et chefs de bureau, titulaires' d ' une licence et ayant
exercé trois années, il lui demande de préciser que, dans le calcul
de ce temps de service, le temps consacré à l 'accomplissement du
service national est bien pris en considération comme cela est l'usage
dans tous les calculs de carrière de la fonction publique.

Enseignement secondaire (personnel non enseignant?.

14408 . — 31 mars 1979. — M . Alain Vivien appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation sur le cas des personnels des
collectivités locales détachés sur des postes administratifs dans les
établissements d'enseignement du second degré . Ces personnels ne
peuvent être promus que par décision de la collectivité d'où Ils
sortent mais les salaires découlant de cette promotion continuent
à être versés par le ministère de l 'éducation. Par ailleurs, lorsque
les collectivités proposent la promotion sociale de ces personnels,
il arrive ,qu 'en dépit de la bonne volonté des municipalités la
progression des personnels ne soit pas admise par la commission
départementale chargée d'établir les listes d'aptitude, l'éloignement
desdits personnels de leur administration d'origine pouvant, le cas
échéant, être l'une des causes de ce rejet. ..En définitif, ces per-
sonnels sont constamment placés dans des situations incertaines
du point de vue de leur avancement et il paraîtrait que la solution
la plus simple serait leur intégration par le ministère de l'édu-
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cation, intégration qui ne coûterait rien de plus à ce ministère
puisque, comme il est dit plus haut, c 'est l' éducation qui rémunère
les personnels détachés. Il lui demande quelles mesures il envisage
poar clarifier la situation des personnels précités et dans quel laps
de temps pourrait être envisagée leur intégration dans le ministère
de l 'éducation .

Santé scolaire et universitaire
(scolaire : fonctionnement du service).

14499. — 31 mars 1979 . — M . Main Hauteeoeur attire l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur l 'insuffisance
des moyens accordés au service de la santé scolaire qui pose de
graves difficultés au niveau des enfants en ce qui concerne la
prévention des maladies et le dépistage des handicaps, comme
au niveau des conditions de travail des personnels concernés.
En effet, alors que Pun dénombre 13 millions d 'écoliers et 700 000
étudiants en France, on compte seulement 850 médecins scolaires,
4000 infirmières et 1 850 assistantes sociales . En pratique, cette
situation rend impossible la tenue de visites médicales systéma-
tiques et toute action en faveur du dépistage des . handicaps . De
ce fait, la réorganisation intervenue en 1969 du service de santé
scolaire qui prévoyait par secteur de 6 000 enfants un médecin,
deux infirmières, deux assistantes sociales et un secrétaire n'a
pu être effective . Le département du Var est en ce sens exem-
plaire qui pour une population de 140000 enfants compte 15 méde-
cins, 13 infirmières et 20 assistantes sociales, 15 secrétaires, ce
qui empêche de nombreux secteurs d' être couverts par des équipes
médico-sociales scolaires . Ces quelques chiffres démontrent à l'évi-
dence que le rôle confié au personnel du service de santé scolaire
ne peut être assuré dans de bonnes conditions alors qu 'il y va
de la santé des enfants scolarisés et notamment des plus défavo-

isés . En conséquence, il lui demande : 1" quelles mesures elle
c . mpte prendre pour permettre au service de santé scolaire d 'accom-
pl .r sa mission dans les meilleures conditions ; 2" quelles mesures
elle compte prendre pour permettre au département du Var une
couverture médicale prévue par le décret de 1969, notamment pour
les secteurs de Draguignan et du Haut-Var.

Enseignement secondaire (enseignement artistique).

14411 . — :31 mars 1979. — M . Pierre Forgues appelle l 'attention
de M. le ministre de l ' éducation sur les conditions dans lesquelles
sont donnés les cours d'éducation artistique dans les classes secon-
daires . En 6' et en 5', avant la réforme, les élèves se présentaient
à' ces cours par groupes de dix-sept ou dix-huit ; ils sont
aujourd ' hui de vingt-quatre à trente . La suppression des dédou-
blements rend le travail plus difficile et un professeur qui
avait treize classes avant la réforme en a vingt main-
tenant : il doit s'occuper de 450 à 600 élèves . Dans l ' académie
de Toulouse, cette année, au moins 2500 heures de dezsin ne sont
pas assurées et 311 non-spécialistes sont cha rgés de cinq heures ou
plus par semaine. Certains professeurs sont obligés, pour compléter
leur service, d' enseigner des disciplines artistiques sans aucune
formation . Il lui demande : quelles mesur es il -compte prendre pour
remédier à cette situation dans l' académie de Toulouse ; s ' il compte
confier do rénavant l 'enseignement artistique dans les collèges
et les lycées à des professeurs polyvalents ; quelles mesures tI
compte prendre pour donner à tous les élèves des classes secondaires
un enseignement artistique conforme à sa mission éducative que le
Gouvernement préconise par ailleurs dans ses déclarations.

Assur ance maladie-nuatentité (maladies de longue 'durée).

14412. — 31 mars 1979 . — M. Rodolphe Pesce attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le cas d'une
maladie relativement rare mais qui a des conséquences très graves,
qui est le s pemphigus vulgaire » . En effet, cette maladie, qui est
une affection chronique, ne fait pas partie de la liste des longues
maladies définies par la sécurité sociale, alors que son traitement
implique, bien souvent, un arrêt complet de travail pendant plu-
sieurs années . Bien que le nombre des personnes atteintes de cette
maladie soit très faible, il serait indispensable d 'inscrire celle-ci
parmi la liste des maladies de longue durée.

Enseignement supérieur (enseignants) .

	

.

14413. — 31 mars 1979 . — M . Hubert Dubedout, attire l'attention
de Mme le ministre des universités sur les conséquences du décret
n° 78-966 du 20 septembre 1978 relatif aux conditions de recrute-
ment, d'emploi et de rémunération des chercheurs, des person-
nalités extérieures et des étudiants qualifiés auxquels les établisse-
ments publics à caractère scientifique et culturel peuvent faire
Appel pour l' enseignement. L' application du décret conduit entre

autres à l ' interdiction pour cinq assistants de l' institut de géographie
alpine, agrégés de l' université, inscrits sur la liste d ' aptitude aux
fonctions de maître-assistant, et chargés de cours à l'université
scientifique et médicale depuis plusieurs années, de faire des cours.
En outre, certains d' entre eux seraient remis à la disposition de
l ' enseignement secondaire pour lequel ils ne sont plus préparés,
ce qui signifie l 'arrêt total de leurs activités de recherche . L' applica-
tion sans nuance de ce décret entraîne à la fois la rupture de la
carrière universitaire de ces assistants et le démantèlement du
corps enseignant de l'institut de géographie alpine. M. Dubedout
demande à Mme le ministre des universités quelles dispositions
elle compte prendre pour éviter les conséquences de l ' application
du décret du 20 septembre 1978.

Enseignement supérieur (D. E. U . G.)

14414 . — 31 mars 1979, — M. Hubert Dubedout attire l ' attention
de Mme le ministre des universités sur la situation soit de mères
de famille, soit de personnes fournissant des certificats médicaux
qui rencontrent des difficultés pour leur demande d 'inscription
au D . E. U . G . à mi-temps . Le régime de scolarité à mi-temps qui
permet de ne pas être soumis à l ' obligation d ' effectuer les deux
années de premier cycle en un minimum de trois années (plus
une éventuelle quatrième année sur dérogation) est réservée par
la réglementation en vigueur (circulaire n" 367-526 du 21 décem-
bre 1967) aux étudiants salariés . L ' administration est d 'ailleurs
invitée à veiller à la réalité et à la permanence de la qualité de
salarié. A sa connaissance aucune disposition n'a permis jusqu ' à
maintenant l 'extension à d 'autres catégories de bénéficiaires . Au
contraire une réponse ministérielle (D . G. E. S ., U. P. 5 n" 1115
du 5 octobre 1973) confirme l 'impossibilité d ' accorder un régime
spécial d ' études à d 'autres étudiants que ceux déjà engagés dans
la vie professionnelle. Il le prie de bien vouloir lui faire connaître
s ' il est envisagé d 'étendre aux mères de famille ou aux personnes
fournissant des certificats médicaux le régime spécial d ' études
prévu par l' arrêté du 27 février 1973.

Tabac (S . E. 1. T . A .)

14415. — 31 mars 1979. — M. Pierre Lagorce fait part à M. le
ministre du budget de l'inquiétude suscitée parmi les agents du
S . E . I. T . A . et les tabaculteurs par les déclarations qu ' il a faites
au cours d 'un 'congrès des débitants de tabac du Cher, selon les-
quelles le Gouvernement envisagerait la transfer tion du
S. E. L T. A . en société d'économie mixte avec concours de capitaux
privés pour équilibrer son budget . Or, si les bénéfices du S. E. L T. A.
ne sont pas plus élevés — bien qu'il ait versé, en 1978, plus de
900 milliards de centimes dans les caisses de l'Etat — c'est parce
que les produits français se vendent à un prix relativement bas,
la .« Gauloise » étant un des articles qui . entrent dans la fixation
de l' indice des prix . Le personnel du S . E .I . T. A . craint. si la
solution proposée se réalisait, de perdre la garantie de son statut
et d'avoir à subir un certain nombre de licenciements . Les taba-
culteurs redoutent de leur côté de ne plus pouvoir bénéficier
de la sécurité qu ' apporte l'action paritaire S. E. I . T. A.-groupement
de producteurs, en matière d 'achat de la culture . Par ailleurs, la
porte risquerait d'être plus largement ouverte à la concurrence
étrangère, ce qui ne serait pas sans influence sur l 'écoulement
de la production française . C'est pourquoi il lui demande s'il
entend persistes' dans ses intentions et, dans l 'affirmative, quelles
mesures il entend prendre pour sauvegarder les intérêts légitimes
de ceux — agents du S . E. I. T. A . et tabaculteurs — qui pâtiraient
gravement de la nouvelle st ructure ainsi créée.

Assurance vieillesse (retraités : pilotes de la marine marchande).

14416. — 31 mars 1979. — M. Pierre Jagoret demande à M. le
ministre des transports de bien vouloir lui indiquer les textes sur
la base desquels il est procédé au reclassement, pout la retraite,
des pilotes démissionnaires de leur emploi dans un port français et
qui partent travailler dans des ports étrangers et quels sont les
moyens mis en oeuvre pour qu ' il n ' en résulte, pour eux, aucune
perte de droits acquis.

Justice (organisation (requêtes et jugente(dsli.

14417. — 31 mars 1979 . — M . Laurent Fabius appelle l'attention
de M . le ministre de la justice sur les délais, parfois très longs,
auxquels sont soumis les travailleurs licenciés qui doivent agir
en justice pour faire valoir leurs droits. Il lui signale le cas parti-
culier d'un cadre licencié qui, ayant gagné son action prud'homale
après une expertise c e .cluant à la carence de son employeur, a
obtenu dédommagemen au bout de cinq ans et se voit aujourd'hui
astreint à une nouvelle attente de près de deux ans car son adrer-
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saire a fait appel de la décision de justice . Au total, plusieurs
années pour obtenir le versement d'indemnités dont la justice a
reconnu la légitimité. De tels délais sont d'autant plus inaccep-
tables qu'ils causent à des individus sans ressource un préjudice
supplémentaire . Quand on connaît la rapidité avec laquelle cer-
taines affaires, plus spectaculaires il est vrai, sont traitées, on ne
peut que s'étonner et demander avec force que les affaires qui
engagent les intérêts de travailleurs privés d'emploi soient traitées
avec autant de vigilance. En conséquence, il lui demande quelles
mesures il envisage de prendre d'urgence en ce sens.

Education (ministère :
inspecteurs départent en taux de l' éducation nationale).

14419, — 3 avril 1979. — Mme Edwige Avice rappelle à M. le
ministre de l'éducation que les inspecteurs -départementaux de
l'éducation attendent des réponses précises aux assurances de
principe qu'ils ont obtenues lors de précédentes négociations. Elle
lui demande quelles mesures il compte prendre pour : qu ' une
réponse satisfaisante soit apportée au problème du taux ,réel
d'encadrement ; que les engagements annoncés par une étude en
1978 soient pris en compte et confirmés en 1979 ; que ces per-
sonnels puissent exercer pieniement, dans l'intérêt même des
usagers du service public, leur. rôle d'animation et de gestion
proche du terrain.

Langues étrangères tesperanto).

14421 . — 3 avril . 1979. — M . Gilbert Faure expose à M . le ministre
de l'éducation qu'après la création d' une monnaie européenne il
parait également indispensable de promouvoi- une langue :impie,
facile à apprendre et capable d'exprimer toutes les formes de
pensée, littéraire, scientifique et poétique, ce qui est le cas de
i'esperanto. En conséquence, il lui demande s'Il ne conviendrait
pas de rendre cette langue internationale obligatoire . dans toutes
nos écoles, depuis la maternelle jusqu'aux universités, tout en la
proposant comme langue officielle au Parlement européen, ce qui
permettrait, très rapidement, aux citoyens de l'Europe de s'exprimer
directement entre eux, créant ainsi un puissant courant de fraternité
entre les peuples.

Assurance maladie maternité (maladies de longue durée).

14422. — 3 avril 1979. — M. Rodolphe Peso attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur le cas d'une
maladie relativement rare mais qui a des conséquences très graves,
qui les « pemphigus vulgaire o . En effet, cette maladie qui est
une affection chronique ne fait pas partie de la liste des longues
maladies définies par la sécurité sociale, alors que son traitement
implique, bien souvent, un arrêt complet de' travail pendant plu-
sieurs années. Le nombre des personnes atteintes de cette maladie
étant très faible, il lui demande si e'!e envisage de l'inscrire dans
la liste des maladies de longue durée.

Départements d'outre-mer (agriculture).

14425. — 3 avril 1979. — M . Michel Debré demande à M. le ministre
de l'agriculture si ses services ont conscience que les négociations
relatives à la reconduction des accords de Lomé peuvent avoir la
plus néfaste influence sur l'agriculture des départements d'outre.
mer, à la fois d'une manière générale par l'octroi de privilèges
non compensés, et d'une manière particulière pour certains produits,
tels le sucre, le rhum. il lui demande s'il entend exercer un droit
de contrôle sur les négociations.

Fonctionnaires et agents publics (licenciements).

14424. — 3 avril 1979 . — M. Jean-Pierre Abelin demande à M. le
Premier ministre (Fonction publique) de lui indiquer le nombre de
licenciements pour insuffisance professionnelle intervenus dans la
fonction publique depuis l'ordonnance du 2 janvier 1959.

Habitations à loyer modéré (offices).

14427. — 3 avril 1979. — M. Emile Muller demande à M. le ministre
du budget si l'application du principe de la gratuité du mandat
des administrateurs des offices publics d'habitations à loyer modéré,
confirmé par le décret du 16 février 1978, implique l'exclusion de
toute indemnité pour perte de salaire. En effet, un tel rembour-
sement ne peut avoir le caractère d'une rémunération et l'octroi
d'une indemnité pour perte de salaire des administrateurs parait
d'autant . plus équitable que les représentants des locataires sont
souvent des salariés du secteur privé . Comme cette question avait

été évoquée par la commission dite « mise à niveau o et qu'il
semblerait que ce sont les textes réglementaires qui s'opposent à
l'attribution de cette indemnisation pour perte de salaire, il demande
si la modification en conséquence de l'article 6 du décret du
16 février 1978 ne parait pas nécessaire.

Fiume:es Idcales (subventions).

14428 . — 3 .avril ) :179 . — M . Jean Fonteneau attire l 'attention
de M. le ministre de l'économie sur les faits suivants : l'article 10
du décret n° 72 .196 du 10 mars 1972 portant réforme du régime
des subventions d'investissement accordées par l'Etat stipule : « sauf
dérogations prévues par le ministre de l'économie et des finances,
la décision attributive de subvention doit être préalable au com-
mencement d'éxécution de l'opération à subventionner s. Une
collectivté locale, propriétaire d'un C .E.S . nationalisé, à constaté
de graves incidents sur les tuyauteries de distribution du chauf-
fage, entre la chaufferie centrale et les divers bâtiments du C . E . S.,
à la fin de la saison de chauffage 1978. Alors que cet établis-
sement est en service depuis huit ans, les tuyauteries minées par
la rouille laissaient échapper l ' eau chaude et rendaient inefficace
le chauffage de l'établissement . La collectivité a dû faire changer
d'urgence ces canalisations pour que le chauffage soit en état de
fonctionner à la rentrée 1978. De ce fait elle a engagé une dépense
de travaux de gros entretien de 308 500 francs et a normalement
sollicité une subvention de l'Et.at en participation à cette dépense.
Elle se fait objecter par l'autorité de tutelle qu'aucune dérogation
n'étant prévue pour le cas présenté et que les travaux étant réalisés
il est impossible de donner une suite favorable à la demande de
subvention. Etant donné le caractère d'urgence des travaux à
exécuter, ne serait-il pas équit.aibe, en de telles circonstances, de
prévoir une dérogation aux règles du décret n° 72-196 du 10 mars
1972.

Assurance vieillesse (majoration pour conjoint à charge).

14429. — 3 avril 1979 . — M. André Rossinot rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille qu'en vertu de l'article L . 3:39
du code de la sécurité sociale ta pension de vieillesse est assortie
d'une majoration lorsque le conjoint à charge du titulaire atteint
l'âge de soixante-cinq ans (ou de soixante ans en cas d'inaptitude
au travail) et n 'est pas bénéficiaire d ' un avantage au titre d'une
législation de sécurité sociale . Cette majoration est égale à un
montant fixé par décret . Jusqu 'au 31 décembre 1976 ce montant
était le même que celui des avantages de base servis au titre
du régime général de la sécurité sociale . Le décret n" 76-1242 du
29 décembre 1976 fixant le montant de ces avantages de base
applicable à compter du 1"" janvier 1977 ne visant 'plus la majo-
ration pour conjoint, le taux de cet avantage est cristallisé au
taux qui avait été prévu par le décret n` 76-559 du 25 juin 1976,
c'est-à-dire à 4000 francs par an . Or, depuis le I" r janvier 1977,
le montant des avantages de vieillesse et d'invalidité a été porté
à 4300 francs avec effet du 1 janvier 1977, à 4 750 francs avec
effet du 1"r juillet 1977, à 5250 francs avec effet du 1"r décem-
bre 1977, à 5800 francs avec effet du juillet 1978, et à 6400
francs avec effet du 1" r janvier 1979. Ce sont ainsi des sommes
très importantes dont se trouvent privés les conjoints à charge
des pensionnés de vieillesse et d'invalidité . Au moment où le
Gouvernement proclame son intention de prendre certaines mesures
destinées à .améliorer les conditions de vie des personnes âgées,
ce blocage du taux de la majoration pour conjoint à charge ne
semble aucunement justifié. Il lui demande s'il n'est pas envisagé
de revenir au régime qui avait été appliqué jusqu ' au 31 décem-
bre 1976, ladite majoration étani revalorisée deux fois par an,
au 1"r janvier et au jr"juillet de chaque année, et suivant le
même taux que les avantages de vieillesse.

Electrification (financement).

14430. — 3 avril 1979. — M. Jean Briane attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur la nécessité de poursuivre et
de développer les programmes d'électrification rurale conformé-
ment à la volonté des pouvoirs publics de pratiquer iule politique
de revitalisation des régions françaises et de réanimation de l'es-
pace rural. Il lui demande si le Gouvernement envisage la mise
en oeuvre immédiate des dispositions' insérées à l'article 106 de
la loi de finances pour 1979 (loi n° 78-1239 du 29 décembre 1978)
dont l'objet est de mobiliser les capacités de financement du fonds
d'amortissement des charges d'électrification en vue de la réalisation
d'un programme additionnel sans qu'il y ait nécessairement sub-
vention de I'Etat — de telles dispositions répondant à la fois aux
voeux du Parlement et des élus locaux et à la satisfaction des
best.ins exprimés dans les départements .
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Créches (financement).

14431 . — 3 avril 1979 . — M. Francisque Perrot attire l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les difficultés
que rencontrent les organismes des crèches familiales en raison
des diiférences que l 'on constate entre les caisses des différents
régimes de sécurité sociale en ce qui concerne la participation au
prix de journée . Seule la caisse nathinale des allocations familiales
assure à ses ressortissants le versement d ' une prestation de service
(10,30 francs en 19781 . Pour les enfante dont les parents sont affiliés
à d 'autres régimes de prestations familiales, aucune participation
au prix de journée n ' est assurée par ces régimes, ce qui entraîne
de graves difficultés financières pour les organismes gestionnaires
des crèches. Il lui demande si elle n'envisage pas de prendre
toutes mesures utiles afin que soit supprimée la discrimination
qui existe ainsi entr e les usagers des crèches, suivant le régime
de prestations familiales auquel ils appartiennent.

Impôts (barèmes).

14432. — 3 avril 1979 . — M. Alain Madelin s' étonne de la non-
actualisation des limites fiscales exprimées en francs . Il y a, dans
notre code des impôts, une vingtaine de cas de limites exprimées
en francs qui ont été fixées il y a de nombreuses années par le
législateur et qui n 'ont pas été modifiées en -vertu de la fiction
qu ' un franc vaut toujours un franc . Sur ce point, qui choque parti-
culièrement l ' esprit d'équité, le législateu r s'est vu constamment
opposer par le Gouvernement l'article 40 de la Constitution dans
ses tentatives de mise à jour des barèmes . Cependant, l ' immua-
bilité de ces derniers pénalise toutes les entreprises de la nation.
M . Haber, dans son rapport 11977) au Conseil économique et social,
soulignait que depuis 1957 la charge suppor tée par les entreprises
s' est ainsi alourdie d 'environ 300 p . 100 . Aussi, il demande à M . le
ministre du budget s'il compte suivre l 'avis du Conseil économique
et social soulignant la nécessité d ' une actualisation périodique tics
barèmes . Cette mesure serait conforme à l ' esprit de Blois préco-
nisant la réduction des charges imposées aux entreprises.

Enregistrement (droits de succession).

14433 . -- 3 avril 1979 . — M . Pierre Bas expose à M . le ministre
du budget que certains mouvements représentatifs des moyennes
entreprises se sont inquiétés de certains aspects du rappo rt « Mot-
Méraud-Ventejol » sur la réforme du système des droits de succes-
sion. Le problème risque d 'être difficilement soluble. Lorsque l 'actif
de l ' entreprise est important et que sa taille ne permet pas néan-
moins son introduction en bourse, dans ce cas, qui est très défa-
vorable mais qui concerne 25 000 entreprises moyennes françaises
qui réalisent '38 p . 100 de la valeur ajoutée de l ' industrie en
employant plus du tiers des salariés, des conséquences graves sont
à redouter. Les héritiers potentiels peuvent être tentés de mettre
de côté les sommes nécessaires au paiement des droits de succes-
sion au lieu de pratiquer le réinvestissement total des disponibilités,
ou bien ils peuvent mettre en vente la société et ne pas trouver
d 'acquéreur sinon avant un délai très long, ce qui aura des réper-
cussions sur l 'emploi, ou bien ils peuvent se faire ache' er par une
grande entreprise, mais cela peut entraîner des perturbations
sérieuses également dans la façon dont l 'affaire sera gérée et dont
l 'emploi sera sauvegardé . C 'est pourquoi il semble que des solutions
neuves doivent étre envisagées pour la sur vie des entreprises
moyennes ; ee peut être le paiement de droits à l ' Etat en actions
dans l'entreprise elle-même, le paiement de droits échelonnés sur
une longue période à des taux d ' intérêt faibles ou d 'autres formules
qui pourraient être trouvées. En tout cas il n 'est pas possible de
prendre à la légère une mesure ayant des répercussions extrême-
ment importantes sur les moyennes entreprises qui font partie de
la substance même de la nation.

ms-

Assurance vieillesse (retraite anticipée).

14434, — 3 avril 1979. — M . Jean-Paul Fuchs attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation défavo-
risée dans laquelle se trouvent de nombreux anciens combattants et
anciens prisonniers de guerre qui ont pris une retraite anticipée pour
raisons de santé antérieurement à la mise en vigueur de la loi
n" 73. 1051 du 21 novembre 1973 accordant aux anciens combattants et
anciens prisonniers de guerre la possibilité d 'obtenir la liquidation de
leur pension de vieillesse entre soixante et soixante-cinq ans au taux
applicable à l'âge de soixante-cinq ans . De nombreux anciens combat-
tants alsaciens qui remplissent les conditions posées par la loi du
21 novembre 1973 ne peuvent bénéficier du taux prévu par cette loi
du fait que leur pension a été liquidée avant le jr̂janvier 1974. L 'ap-
plication du principe de non-rétroactivité des lois aboutit ainsi à des
distorsions entre anciens combattants qui sont ressenties comme

une profonde injustice par ceux qui ont demandé leur retraite de
façon anticipée antérieurement au l•' janvier 1974. Il lui demande
si, compte tenu de cette situation, il ne pourrait être envisagé de
procéder à la revalorisation des pensions liquidées pour raisons
de santé antérieurement à la mise en vigueur de la loi du 21 novem-
bre 1973, en faveur des anciens combattants et anciens prisonniers
de guerre qui, d 'autre part, remplissent. les conditions prévues par
cette loi .

Racisme (antisémitisme).

14436. — 3 avril 1969 . — M . Gaston Defferre exprime à M. le
ministre de l 'intérieur toute son émotion et son indignation devant
l 'attentat raciste qui a eu lieu le 27 mars 1979 au restaurant uni-
versitaire juif de la rue Médicis et qui a fait vingt-six blessés- Cet
attentat, qui a été revendiqué par un a collectif autonome d ' inter-
vention contre la présence sioniste en France et contre le traité
de paix israélo-égyptien s, t'ait suite à toute une série d 'attentats
perpétrés depuis 1977 contre des organisations ou des personnalités
qui s' attachent à lutter contre le racisme et l 'antisémitisme . II lui
fait observer que, dans la quasi-totalité de ces affaires, les auteurs
des attentats jouissent d'une impunité totale puisque les enquêtes
entreprises n 'ont apparemment abouti à aucun résultat et que leurs
auteurs n 'ont jamais été identifiés . Dans ce contexte inquiétant de
multiplication des actes racistes et antisémites, il lui demande quelles
mesures le Gouvernement est enfin décidé à prendre pour mettre
un terme à cette escalade inadmissible de violence et de haine.

Enseignement secondaire (établissements).

14437, — 3 avril 1979 . — M. Antoine Porcu attire l 'attention de
M . le ministre de l 'éducation sur les graves menaces qui pésent
sur le lycée Alfred-Mézières, à Longwy 154)- Dans une région ou les
plans de liquidation de la sidérurgie portent atteinte à l 'avenir et
aux débouchés offerts aux élèves, les mesures annoncées par la
commission académique de la carte scolaire, réunie le 24 janvier
dernier, aggravent encore cette situation . 11 a, en effet, été décidé :
de la fermeture d' une section B. E . P . Electrotechnique de trente-
six élèves ; de la fermeture d 'une demi-section C . A. P. Chaudron-
niers soudeurs ; de la suppression d 'un demi-poste de lettres, d ' un
demi-poste de mathématiques, d ' un poste d 'électrotechnique liés
aux fermetures précédentes ; de la réduction des groupes accueillis
au L .E .P. Avec les fermetures précédentes, ce sont en tout quatre-
vingt-seize élèves qui n' auront plus le choix de leur orientation puis-
qu 'aucune autre section n ' existe ou n'est créée dans le bassin de
Longwy . Cette incidence serait encore pire les années suivantes . De
plus, ces mesures sont injustifiées puisque le recrutement d ' élèves
est lar Lement excédentaire. Et faute de place, les élèves doivent
être orientés vers d' autres L. E. P . En outre, si ces mesures venaient
à être appliquées, plusieurs maîtres auxiliaires seraient licenciés
et des titulaires déplacés . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il entend prendre afin que ces mesures injustifiées soient
supprimées ; pour le maintien de l 'emploi à Longwy ; pour permettre
l 'accueil des élèves dans la formation professionnelle initiale en
L. E . P .

Transports (ministère) (ouvriers des parcs et ateliers).

14438 . — 3 avril 1979 . — M. Maxime Gremetz attire l'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les pro-
blèmes qui se posent aux ouvriers des parcs et ateliers des ponts et
chaussées (O .P.A .) face à la détérioration des conditions de travail et
la baisse continue du pouvoir d'achat . Les ouvriers des parcs et ate-
liers réclament : l'amélioration indispensable des classifications (fixées
par arrêté de 1965 reprenant les classifications des accords Parodi de
1945) correspondant à l ' évolution des techniques et des connaissantes
exigées actuellement ; l 'échelonnement d 'ancienneté à 27 p. 100;
le bénéfice du supplément familial de traitement : la remise en
cause de l ' indice gouvernemental de mesure des prix qui sous•
estime les véritables augmentations du coût de la vie et entraîne
une détérioration continuelle de leur pouvoir d 'achat. II lui demande
quelles mesures il compte prendre pour répondre à ces revendis
cations .

Enseignement secondaire (établissements).

14440. — 3 avril 1979. — M. Jean Bardol attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur la situation du collège Paul-Eluat'd
à Saint-Etier,ne-au-Mont dans le Pas-de-Calais. En effet, la suppres-
sion de deux postes est envisagée : un poste P. E. G. C . lettres-his-
toire-géographie ; un poste d 'instituteur de transition (cet institu-
teur enseigne actuellement vingt et une heures d 'éducation phy
sique et sportive et l 'an prochain, ces heures ne seraient plus
assurées), alors que le nombre total de classes de l'établissement
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sera le même à la rentrée 1979 qu 'à la rentrée 1978 . Il lui demande
que la circulaire ministérielle du 24 novembre 1978 soit appliquée
en ce qui concerne les sciences expérimentales dans le cas où les
salles spécialisées ne peuvent accueillir douze groupes de deux
élèves, et en ce qui concerne la possibilité d 'actions complémen .
taires de soutien aux élèves qui rencontrent des difficultés parti-
culières Ives élèves sont nombreux dans l ' établissement) . Cela
nécessite au niveau du collège trente heures d ' enseignement sup-
plémentaires pour la réalisation de groupes de seize élèves à partir
de deux classes de vingt-quatre élèves, soit : la création d' un poste
certifié de sciences naturelles ; la non-imposition aux P. E. G . C . .
S. N. S . P. T . de dessin ou de travail manuel (douze heures cette
année) ; la création d 'un poste de professeur spécialiste en T. M . E.
Les heures d 'enseignement ainsi libérées aux différents P . E. G . C.
qui enseignent cette année trente-neuf heures de T . M . E . en dehors
de leur bivalence, pouvant être utilisées : à la réalisation de
groupes en sciences expérimentales, à des actions de soutien
complémentaire . D 'autre part, la création d ' un poste à temps plein
de documentaliste s 'avère nécessaire pour la prochaine rentrée.
Dans ces conditions, il lui demande, compte tenu du nombre toujours
grandissant d'élèves au C. E. S . Paul-Eluard, de bien vouloir main-
tenir les postes de P . E. G . C . lettres-histoire-géographie et institu-
teur de transition et de prendre les mesures nécessaires à l ' appli-
cation de la circulaire du 24 novembre 1978 entraînant ainsi la
création des postes demandés.

Entreprises (activité et emploi).

14441 . — 3 avril 1979 . — M. André Lajoinie expose à M. le
ministre de l ' industrie que le tribunal de commerce d 'Aurillac
a décidé de mettre en état de règlement judiciaire les établisse.
ments Sauvagnat. Il lui fait part de la vive émotion suscitée par
cette décision parmi les travailleurs de cette entreprise et la popu-
tien d'Aurillac et du Cantal . En effet, cette situation fait peser
une grave menace pour l 'emploi des 750 salariés des établissements
Sauvagnat, dont 10 à 15 p . 100 risquent d 'être licenciés dans un
proche avenir. Ces licenciements créeraient une situation drama-
tique pour ceux qui en seraient les victimes ainsi que pour leur
famille, étant donné la situation actuelle de l 'emploi et la faible
industrialisation du département du Cantal, Ils auraient également
des conséq uences extrêmement néfastes sur le commerce local
et sur l'activité économique d'Aurillac et de sa région puisque
les établissements Sauvagnat sont un des deux plus importants
du Cantal . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
d ' urgence pour sauvegarder la totalité des emplois de cette entre-
prise .

Elev'.ge (maladies du bétail, fièvre aphteuse).

14442. — 3. avril 1979. — M . Roland Leroy attire l 'attention de M . le
ministre de l ' agriculture sur l' épizootie de fièvre aphteuse qui se déve-
loppe en Normandie et l'extrême gravité qu'elle représente pour le
revenu des éleveurs et l ' économie de la région . Ce développement
atteste de l'insuffisance de mesures de protection sanitaire prises jus-
qu'à présent. Il cause un très grave préjudice financier aux éleveurs
contraints à l'abattage de leur cheptel . Or l'indemnisation at'velle
ne tient absolument pas compte du manque à gagner important
causé par le vide sanitaire et le temps nécessaire à la reconstitution
du cheptel. L ' économie régionale est ainsi gravement menacée par
la destruction du cheptel et la désorganisation des courants com-
merciaux. En conséquence, il lai demande que : 1" l ' indemnisation,
qui doit être rapide, des éleveurs dont l 'exploitation est frappée par
la fièvre aphteuse tient compte non seulement du coût du renouvel-
lement du cheptel, mais aussi du manque à gagner pendant les mois
nécessaires à son renouvellement ; que le crédit agricole prenne en
charge les difficultés financières causées aux éleveurs touchés par la
désorganisation de circuits commerciaux : 2" un renforcement des
mesures de protection sanitaire, et notamment : l ' accélération de la
vaccination gratuite (y compris des frais d ' inoculation), en s'assurant
qu'elle concerne tous les porcins et les ruminants ; des mesures de
prophylaxie sanitaire plus rigoureuse pour la circulation des per-
sonnes, des véhicules, l 'enlèvement des cadavres, etc. ; des mesures
de protection sanitaire très sévères contre les importations en pro-
venance des pays où sévit cette épizootie.

Viticulture (vins d'appellation d 'origine contrôlée).

14444. — 3 avril 1979. — M. Fernand Marin attire l 'attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur les conséquences de la décision
du Conseil d'Etat annulant l'article 3 du décret n" 74-871 du 19 octo-
bre 1974. Il lui demande quelles dispositions il compte prendre pour
maintenir la responsabilité des syndicats professionnels dans l 'orga-
nisation matérielle de la dégustation et leur garantir les moyens de
cette action .

Taxe. sur la valeur ajoutée (assujettissement).

14445. — 3 avril 1979 . — M. Louis Maisonnat attire l 'attention
de M. le ministre du budget sur l'assujettissement à la T. V . A . de
l'enseignement de la conduite automobile . La loi de finances recti-
ficative pour 1978 portant assujettissement des professions libé-
rales à la T. V . A . prévoit d 'exonérer certains établissements d'ensei-
gnement . L 'enseignement de la conduite automobile en est exclu.
Il lui demande donc quelles dispositions il compte prendre pour
étendre le bénefice des exonérations à l 'enseignement de la conduite
automobile.

Prestations familiales (prêts aux jeunes ménages).

14447 . — 3 avril 1979 . — M. André Soury attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation diffi-
cile que connaît la caisse d 'allocations familiales de la Gironde, du
fait de l' insuffisance des crédits débloqués par l ' Etat pour les prêts
aux jeunes ménages, en application de l ' article 3 de l'arrêté du
17 novembre 1972 . A l 'heure actuelle, le versement de 1 711 dossiers
pour un montant de 13688000 francs a dû être suspendu en Gironde,
faute de crédits suffisants, privant ainsi les intéressés des moyens
les plus souvent indispensables à leur installation familiale: Il lui
demande quelles mesures il entend prendre pour que les crédits
nécessaires soient débloqués immédiatement et que la caisse d ' allo-
cations familiales de la Gironde puisse attribuer les prêts aux
jeunes ménages, sans limitation de crédit, c 'est-à-dire des conditions
comparables aux autres prestations légales.

Impôts locaux (taxe professionnelle).

14448 . — 3 avril 1979 . — M . Daniel Boulay attire l'attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur les difficultés crois-
santes pour les commerçants non sédentaires . En particulier, le
recouvrement des taxes professionnelles par lieu de marchés leur
laisse craindre une majoration insupportable de cet impôt auquel
s 'ajoute les augmentations envisagées pour les charges sociales . Les
organisations professionnelles se prononcent pour une taxe unique
relevant de la commune où siège l'entreprise. Il lui demande les
dispositions existantes ou qu'il compte prendre pour garantir à
ces commerçants les moyens de poursuivre leurs activités, élément
appréciable d 'animation des villes et villages et de modération des
prix .

Elevage (contrôle laitier).

14449. — 3 avril 1979 . — M . Robert Ballanger appelle l'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur les conséquences, pour l 'ave-
nir de la production laitière française, des difficultés du contrôle
laitier. La stagnation des subventions du chapitre 44-80 ne repré-
sente plus que 25 p. 100 des recettes des organismes du contrôle
laitier. Pour maintenir un servie • de qualité, les cotisations ont été
fortement augmentées. Elles atteignent un niveau qui provoque une
baisse du nombre d 'adhérents aux organismes de contrôle. Cette
situation entraîne deux conséquences : 1" pour l' emploi des 3000
salariés, déjà il n'y a plus d'embauche mais une réduction par
départ à la retraite mais aussi en utilisant d' autres moyens de
compression des effectifs ; 2" pour la production laitière de notre
pays . En effet, il convient de poursuivre l 'effort d ' amélioration
génétique si nous ne voulons pas que les éleveurs français soient
une fois de plus distancés par ceux des autres pays du Marché
commun . Un contrôle laitier plus rationnel et opérationnel est un des
éléments du maintien et du développement de la compétitivité de
la production laitière française . Il lui demande donc quelles dispo-
sitions il compte prendre pour garantir l 'emploi dans ce secteur
et lui donner les moyens d'une intervention efficace pour assurer
le développement de notre production laitière de qualité.

Agents communaux (contremoitres).

14450. — 3 avril 1979 . — M. Maxime Kalinsky attire l 'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur la situation résultant, pour les
contremaîtres municipaux, de la réforme des emplois d 'exécution
et de maîtrise intervenue en octobre 1977 (Journal officiel du
22 octobre 1977, p . 5107, 5108, 5109 et 5110) . Ce texte permet, à
juste raison, aux O . P. 2 ayant atteint le 6' échelon d'être nommés
dans l 'emploi de maître-ouvrier . Cependant, il a aussi pour effet de
situer à la même échelle indiciaire les contremaîtres et les maîtres-
ouvriers placés sous leurs ordres. Une telle situation, pour le moins
paradoxale, suscite à juste titre l'irritation des contremaitres . Ces
derniers assumant un emploi d'encadrement, tout en participant
fréquemment aux travaux, ne peuvent accepter d'être assimilés, sur
te plan indiciaire, aux personnes qui relèvent de leur responsabilité.
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En conséquence, il lui demande ce qu'il compte faire pour relever
sensiblement le classement indiciaire des contremaîtres employés
communaux .

Départements (personnel).

14451 . — 3 avril 1979 . — M. Maxime Kalinsky attire l'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur l ' absence d'un véritable statut
concernant les personnels départementaux . Les agents concernés
constatent qu 'aucune suite n 'a encore été donnée aux discussions
engagées sur le projet ministériel de statut et réclament : 1° un
engagement du Gouvernement sur Ir principe même d 'un statut
général national législatif et de statuts catégoriels nationau .-c ; sur
la prise en considération' des amendements au projet ministériel
de statut, en particulier sur les points suivants : la création d'orga-
nismes paritaires, lieux de discussion, entre les représentante des
conseils généraux et les représentants des personnels, sur les ques-
tions concernant les personnels, l ' organisation et .le fonctionnement
des services, tant au niveau local qu'au niveau national ; de réelles
garanties dans tous les domaines et notamment en ce qui concerne :
1 . lés droits syndicaux et les libertés individuelles ; 2 . la discipline ;
3 . la formation professionnelle ; 4 . les droits sociaux . Des dispenses
de service pour permettre aux responsables syndicaux du personnel
départemental d'assurer des responsabilités au niveau national ;
le maintien des avantages acgeis ; 2" la reprise immédiate des
dhcussions sur le projet de statut au sein du conseil national des
services publics. Ils réclament en outre le règlement rapide du
problème des non-titulaires ; le règlement du problème que pose
l'existence de personnels rémunérés par les départements et affectés
à des tâches d 'Etat : cela implique la prise en charge par l 'Etat
des emplois correspondants avec droits d'option pour les personnels
qui y sont affectés. En conséquence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour satisfaire ces revendications.

Assurance vieillesse (pensions).

14453 . — 3 avril 1979 . — Mme Adrienne Horvath attire l'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la
situation des retraités et veuves de retraités de toutes corpora-
tions et tous régimes confondus . La sivation actuelle de notre
pays tant au niveau économique que social (fermeture ., d'usines,
bas salaires, chômage, etc .) met en cause, au travers rie. graves
atteintes à la situation des travailleurs, les caisses de retraites
complémentaires et la sécurité sociale . Les retraités avec l 'union
confédérale des retraités C. G . T. réclament donc dans l'immé~iia::
la revalorisation de leurs retraites ou pensions et la garantie
d'un pouvoir d 'achat constant ; la pension de reversion à 75 p . 100
de la pension principale servie sans conditions d'âge et avec
cumul ; la fixation à 15 p. 100 de la déduction supplémentaire
a appliquer sur leur déclaration de revenus . Elle lui den .ande ce
qu'elle compte faire pour donner satisfaction à nos retraités sur ces
revendications bien précises.

Enseignement secondaire (établissements).

14454. — 3 avril 1979. — M. Lucien Villa attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation sur les conséquences désastreuses de l'appli-
cation de la réforme scolaire au lycée Hélène-Boucher, Z, cours de
Vincennes, Paris (201 . C'est ainsi que la partition des établissements
de second degré entre le premier et le second cycle se traduirait
pour ce lycée par la mutation autoritaire de quarante professeurs,
par les suppressions de section (deux sixièmes, une cinquième, une
première), par des postes à compléments de service (russe, histoire,
géographie) . Ces mesures rencontrent l'hostilité des professeurs du
lycée qui exigent le maintien de tous les professeurs en place, le
respect de leur qualification et l'amélioration des conditions de
travail. Pour cela, ils demandent l'attribution de moyens complé-
mentaires (dédoublements notamment en sciences, et l'allégement
des effectifs pour faire face aux difficultés et aux retards scolaires.
En conséquence, il lui demande s'il compte prendre en considéra-
tion les propositions des professeurs du lycée Hélène Boucher.

Enseignement secondaire (établissements).

14455. — 3 avril 1979 . — Les professeur9 du lycée Maurice-Ravel,
89, cours de Vincennes, Paris (20'), dans une motion qu'ils ont
déposée au rectorat de Paris le 14 mars courant, s'élèvent contre la
suppression d'une section de préparation au professorat d'éducation
physique et sportive et d'une classe de quatrième . Cette décision a
de graves conséquences sur l'emploi, la qualité de l'enseignement
et les conditions de travail . Cela se traduirait par la suppression de
trois postes : d'enseignement général, de trois postes d'éducation
physique et sportive et dés postes incomplets pour douze enseignants.

Par ailleurs, ils demandent l'abrogation de la partition des établis-
sements de second degré entre le. premier et le second cycle qui
enfermerait certains enseignants dans un cycle et qui aggraverait
la situation des élèves du lycée sans améliorer celle des élèves des
collèges . D'autre part, le personnel non enseignant vernit ses condi-
tions de travail se détériorer. En conséquence, M. Lucien Villa
demande à M. le ministre de l'éducation s'il compte prendre en
considération les revendications des enseignants du lycée Maurice-
Ravel .

Co mm erce extérieur (exportations).

14456. — 3 avril 1979 . — M. Louis Odru demande à M. le ministre
des affaires étrangères s'il est exact que deux filiales françaises du
groupe Philipe, T. R . T. (Télécommunications radio-électriques et télé-
phoniques, installée notamment au Plessis-Robinson) et Omera Segid
(Société d'optique, de mécanique, d-électricité et de radio, installée
à Argenteuil), fournissent un important équipement militaire élec-
tronique au régime de l ' apartheid d'Afrique du Sud . Dans l'affirma-
tive, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour faire
cesser ces livraisons qui sont contraires à la décision d'embargo mili-
taire, prise par le conseil de sécurité de l'Organisation des Nations
Unies en novembre 1977, à l'égard du régime raciste et belliqueux
de Pretoria .

Finances locales (aide sociale).

14457. — 3 avril 1979 . — M. Jean-Pierre Delalande attire l'attention
de Mme le ministre de ia santé et de la famille sur l 'intérêt qui
s'attacherait à une uniformisation dans tous les départements de
la participation des directions à l 'action sanitaire et sociale aux
charges d'entretien des enfants qu'elles confient à des établisse-
ments privés de formation scolaire et professionnelle. En effet,
actuellement, les prix de journée varient considérablement d'un
département . à l'autre sans que ces disparités paraissent justifiées.
Aussi, il lui demande d'examiner la possibilité de déterminer une
participation unique de la part des directions à l'action sanitaire et
sociale concernées par ce problème.

Impôts (sociétés de fait).

14458. — 3 avril 1979. — M. Xavier Deniau s'étonne auprès de
M. le ministre du budget de n'avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n` 360 parue au Journal officiel des débats de
l'Assemblée' nationale n" 17 du 19 avril 1978 (p . 1208) . Près d'un
an s' étant écoulé depuis la parution de cette question et comme
il tient à connaître sa position à l'égard du problème évoqué, il
lui en renouvelle les termes en lui demandant si possible une
réponse rapide. En conséquence, il attire son attention sur les
difficultés résultant de l 'application des mesures prises par une note
n° 4 A 9 76 parue au Bulletin officiel de le direction générale des
impôts, n° 92, du 11 mai 1976, et prévoyant une revision des posi-
tions doctrinales des impôts en ce qui concerne le régime fiscal
des sociétés ' de fait . Ces dispositions ont mis en difficulté des
personnes qui, avant le 11 mai 1976, avaient acquis des parts dans
une société de fait et avaient obtenu l'assurance de pouvoir déduire
de leur revenu imposable le montant des intérêts d'emprunts sous-
crits pour cette acquisition et de pouvoir amortir sur deux ans
les droits d'enregistrement, les frais de notaire et les droits d'inscrip-
tion hypothécaires. M . Deniau aimerait connaître si M. le ministre
a pris des mesures transitoires permettant de prendre en compte
la situation de ces personnes.

Agents communaux (secrétaires de mairie).

14460, — 3 avril 1979. — M. Didier Julia rappelle à M. (e ministre
de l'intérieur que le problème de la révision indiciaire des car-
rières des secrétaires généraux de mairie a fait l'objet d'une note
remise à ses services le 1" décembre dernier. A la suite de la
remisé de cette note, des négociations sur ce sujet devaient s'ouvrir
rapidement. Un projet a d'ailleurs été remis au ministère de l'inté-
rieur, projet qui est la conséquence des arrêtés du 15 novembre 1978.
il reprend la demande de classement des secrétaires généraux
adjoints en proposant leur assimilation aux secrétaires généraux
de la catégorie de villes démographiquement inférieures. Ce projet
tient compte de la situation en décembre 1978, c'est-à-dire qu'il ne
tire pas de conséquences d'une réforme du statut des secrétaires
généraux. Il lui demande si ce projet a été examiné et, dans l'affir-
mative, dans quels délais il entend lui donner une suite qu'il espère
favorable. Il apparaîtrait en tout état de cause souhaitable qu'il
aboutisse avant la discussion au Parlement du projet de loi pour
le développement des responsabilités des collectivités locales.
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Mariage (mariage avec xn étranger).

14461 . — 3 avril 1979. — M. Jean-Louis Masson indique à M. le
ministre de l'intérieur que les services préfectoraux du département
de la Moselle lui ont appris qu'en raison d'instructions ministé-
rielles ils étaient amenés à exiger des conditions beaucoup plus
restrictives pour donner les autorisations de mariage à des ressor-
tissants étrangers avec des personnes de nationalité française . En
particulier, l'autorisation de mariage serait subordonnée à la pos-
session d ' un visa définitif. II s'étonne qu'une telle politique ait pu
être mise en place par de simples instructions intérieures qui ne
sont pas rendues publiques et cette situation est d'autant plus
regrettable que ces instructions portent atteinte à des droits élémen-
taires des personnes dans la mesure où tout citoyen f r ançais devrait
pouvoir se marier librement, même avec un étranger, sans que les
pouvoirs publics ne créent volontairement des obstacles à la fois
inopportuns et injustifiés . Il lui demande donc s'il ne serait pas
possible d'assouplir les conditions d'octroi des demandes d'autori-
sation préfectorale pour des personnes françaises souhaitant épouser
un étranger .

Sécurité sociale (étudiants).

14462. — 3 avril 1979. — M. Roland Nungesser, expose à Mme le
ministre des universités que le libre choix des centres de paiement
pour la sécurité sociale étudiante n'est pas encore actuellement
accepté par toutes les universités, ce qui crée une inégalité pré.
judiciable entre étudiants. En effet, deux universités parisiennes
notamment, Paris VIII-Vincennes et Paris X111-Villetaneuse, refusent
non seulement de reconnaître les sociétés mutualistes régionales,
mais refeusent même de distribuer les documents de ces organismes
dans les dossiers d 'inscription annuelle des étudiants. Dans ces
conditions, il demande quelles mesures lime le ministre entend
prendre pour remédier à la situation ainsi créée.

Administration pénitentiaire (établissement).

14463. — 3 avril 1979. — M . Emmanuel Hamel appelle l'attention
de M. le ministre de la justice, sur les informations concernant la
condition pénitentiaire recueillies par l'Assemblée nationale à l'occa-
sion de la discussion des crédits de l'administration pénitentiaire
le mardi 24 octobre 1978 . Compte tenu des précisions apportées
par les rapporteurs, lors du débat budgétaire, il lui demande :
1" si les deux nouvelles maisons d'arrêt de Bois-d'Arcy et de Metz
ont déjà été mises en service et si non, quand elles le seront ;
2° si les 294 emplois de l'administration pénitentiaire dont la créa-
tion était prévue pour 1979 ont déjà été créés, et si non, quand
ils le • eront ; 3° quel est au 31 mars 1979 l'effectif du personnel
de . surveillance dans les établissements pénitentiaires et celui des
détenus ; 4° les 40 postes d'éducateurs et d'élèves éducateurs dent
la création était prévue au budget, ont-ils été déjà créés. Si non,
pourquoi. Et quand le seront-ils ; 5° les six médecins dont le recru-
tement était prévu pour l'hôpital de la prison de Fresnes ont-ils
été déjnâ recrutés. Si non pourquoi. Et quand le seront-ils.

Administration pénitentiaire (établissement).

14464. — 3 avril . 1979. — M . Emmanuel Hamel appelle l'attention
de M. le ministre de la justice, sur l'augmentation de l'ordre do
60 p. 100 des crédits d'équipement des établissements pénitentiaires
en 1979 par rapport à 1978, annoncée devant l 'Assemblée nationale
lors de la fin de 28' séance de la première session ordinaire de
1978. 1979 le 24 octobre 1978 vers 18 heures. Il lui demande quel est
au 31 mars 1979' 1° le pourcentage des 180,5 millions des crédits
de paiement prévus en 1979 pour l'équipement des. établissements
péniténtiaires déjà mandatés ; 2° le pourcentage des 173,5 millions
des autorisations de programmes prévus ed 1979 pour l'équipement
des établissements pénitentiaires déjà engagés ; 3° le pourcentage
de ces 180,5 millions de crédits de paiement et 173,5 millions d'au-
torisations de programme affecté à des travaux dans la région
Rhône-Alpes et dans le département du Rhône en particulier.

Légion d'honneur (établissements).

14465. — 3 avril,1979. M. Emmanuel Hamel appelle l'attention
de M . le . ministre de la justice, sur le souvenir laissé par sa réponse
du 24 octobre 1978 devant l'Assemblée nationale tendant à apaiser
les doléances suscitées par l'insuffisance des crédits du budget de
l'ordre- de la Légion d'honneur, notamment eu égard aux travaux
à entreprendre pour améliorer les conditions d'hébergement des

élèves des maisons d'éducation de la Légion d'honneur. Il lui
demande où en est au 31 mars 1979 la réalisation du programme
dont il avait annoncé qu 'il comprendrait notamment pour 1979 à la
maison d'éducation de Saint-Denis la construction d'un gymnase,
d'un bâtiment destiné à desserrer les dortoirs, de classes répondant
aux nécessités pédagogiques nouvelles.

Légion d'honneur (traitement).

14466. — 3 avril 1979 . — M. Emmanuel Hamel appelle l 'attention
de M. te ministre de la justice, sur la persistance de l'écho pro-
voqué par ses propos lors de l'examen du budget annexe de la
Légion d'honneur par l' Assemblée nationale lors de sa vingt-hui•
tième séance de la session budgétaire en octobre 1978. Il lui demande
où en est l'examen par M . le grand chancelier de la Légion d'hon-
neur de sa suggestion d'inviter éventuellement les légionnaires et
médaillés militaires percevant au titre de ces décorations un trai-
tement à l'abandonner afin de permettre la revalorisation du trai•
tement des légionnaires pécuniairement les plus démunis.

Ordre national du Mérite (statistiques).

14467. — 3 avril 1979. — M Emmanuel Hamel appelle l'attention
de M . le ministre de la justice, sur les informations communiquées
en sa présence à l'Assemblée nationale, à la deuxième séance du
24 octobre 1978, sur le contingent des membres de l'ordre national
du Mérite, dont le nombre serait passé de 89 692 en 1976 à 105 585
en 1978, soit une progression de 15 993 en deux ans . Il lui demande :
1° quel était, par rapport au total de 105585 membres de l'ordre -
national du Mérite, le' nombre al de femmes ; b) d'hommes ; 2° s'il
ne lui parait pas injuste que le nombre de femmes membres de
l'ordre national du Mérite soit tellement inférieur à celui des
hommes ; 3° ce qu'il se propose de suggérer au Gouvernement
pour remédier à cette injustice, notamment vis-à-vis de tant de
mères de famille nombreuse et de femmes animatrices d'asso-
ciations de villages, de quartiers, ou honorant autant que leurs
confrères masculins les professions où par leurs réussites elles per-
mettent à la France de se maintenir à la hauteur de sa vocation.

Fonctionnaires et agents publics (emploi : cumul).

14468. — 3 avril 1979. .— M . Emmanuel Hemel demande à M. le
Premier ministre (Fonction publique) si un fonctionnaire de l'Etat
est autorisé à occuper un deuxième emploi (salarié ou non salarié)
et si oui, dans quelles conditions.

Exploitants agricoles (prêts).

14469. — 3 avril 1979. — M . 2nrmanuel Hamel rappelle -à M. I.
ministre de l'agriculture sa participation, le 28 novembre dernier,
aux journées européennes de l'Aveyron où il annonça .' le déblo-
cage de 300 millions de francs supplémentaires destines à faire
disparaître les files d'attente pour les prêts d'installation des jeunes
agriculteurs et pour les prêts spéciaux d'élevage, ces prêts ayant
ainsi été augmentés depuis le début de 1978 de 1 milliard de francs
au_ total o, ainsi qu'il est rapporté au Bulletin d'information n° 834
du 4 décembre 1978 du ministère de l'agriculture. Il lui demande :
1°à quel rythme ces 300 millions de francs supplémentaires ont
été utilisés et s'il en reste actuellement un reliquat ; 2° de combien
a été réduit, depuis novembre 1978, le délai d 'attente pour l'octroi
des prêts pour l'installation des jeunes agriculteurs et des prêts

. spéciaux pour l'élevage ; 3" sur ce total de 300 millions de francs,
combien ont été affectés à des financements de prêts dans la région
Rhône-Alpes et le département du Rhône en particulier.

Ordre national du mérite (nomination).

14470. — 3 avril 1979. — M . Emmanuel Hamel appelle l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur les qualités de courage et de
sang-froid dont ont fait preuve le mercredi 14 mars un employé
du centre commercial de Fontenay et un agent de protection ayant
réussi à capturer un malfaiteur armé, ayant usé de son arme,
pris un enfant en otage, pour . protéger sa fuite après le vol de
20 000 fanes qu'il venait de commettre . Il lui demande quelles dis-
tinctions leur seront remises, quels honneurs leur seront rendus
et s'il n'y aurait pas lieu, pour leur témoigner la gratitude de la
nation pour leur civisme et l'exemple de courage qu'ils ont donné
en toute simplicité de les proposer pour la prochaine promotion
de l'ordre national du mérite.
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Pensiuns de retraites civiles et militaires (paiement mensuel).

1447 . — 3 avril 1979. — M . Georges Marchais attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les difficultés
que rencontrent les personnes figées qui perçoivent leurs retraites
et pensions trimestriellement . Devant les attaques, les vols répétés
dont sont victimes les postiers, les retraites et pensions ne sont plus
payées à domicile qu 'aux personnes figées pouvant attester par un
certificat médical leur impassibilité de se déplacer. C'est une mesure
de protection justifiée pour le personnei des P . et T. mais une
gène très sérieuse pour tous ceux qui doivent maintenant se rendre
i. la poste. En effet, les retraites et pensions étant payées trimes .
triellement, se sont des milliers de francs que les personnes figées
sont obligées de transporter, ce qui les rend à leur tour très vulné-
rables, pour être attaquées et volées . d'autant plus facilement d'ail-
leurs qu 'elles sont âgées et sans défense . Il semble donc nécessaire
qu'elles puissent percevoir leurs retraites et pensions chaque mois.
ce qui limiterait, tant pour le personnel des P. et T . que pour les
personnes âgées, les risques encourus. M. Marchais demande donc
à Mme le ministre de prendre toutes mesures pour tin paiement
mensuel des retraites et pensions.

Entreprises (activités et emploi).

14472. — 3 avril 1979. — Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis attire
l'attention de M. le ministre de l'industrie sur la Société Richter.
La Ford Motor Company a décidé à la mi-février de ° vendre au
de disposer autrement n de sa filette française Richier S . A ., l 'une
des plus importantes entreprises de travaux publics de notre pays.
Ceci représente 2200 emplois, répartis en plusieurs points géogra-
phiques. Or, en 1976, elle employait 3 700 travailleurs. En .fait . Ford
veut tirer un trait sur Richier. P est scandaleux qu ' une telle décision
soit prise à des milliers de kilomètres de notre pays sans que
quiconque soit consulté et qu 'en fait le sort des engins français
de travaux publics soit réglé aux U.S .A . Aussi, Mme Fraysse•Cazalis
demande à M . le ministre ce qu 'il compte faire pour empêcher la
disparition d 'une société française qui existe depuis cinquante ans,
disparition qui s 'ajouterait malheureusement à tant d 'autres.

Entreprises (activité et emploi).

14473 . — 3 avril 1979 . — Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis attire
l 'attention de M. le ministre de l ' économie sur la Société Richier.
La Ford Motor Company a décidé à la mi-février de s vendre
ou de disposer autrement s de sa filiale française Richier S . A.,
l'une des plus importantes entreprises de travaux publics de
notre pays . Ceci représente 2200 emplois, répartis en plusieurs
points géographiques . Or, en 1976, elle employait 3700 travailleurs.
En fait, Ford veut tirer un trait sur Richier. Il est scandaleux qu 'une
telle décision soit prise à des milliers de kilomètres de notre pays
sans que quiconque soit consulté et qu'en fait le sort des engins
français de travaux publics soit réglé aux U.S .A . Aussi,
Mme Fraysse-Cazalis demande à M . le ministre ce qu'il compte faire
pour empêcher la disparition d'une société française qui existe
depuis cinquante ans, disparition qui s 'ajouterait malheureusement
à tant d'autres .

Entreprises (activité et emploi).

14474. — 3 avril 1979. — Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis attire
l'attention de M. le ministre du travail et de la participation sur la
Société Richier . La Ford Motor Company a décidé à la mi-février de
e vendre ou de disposer autrement s de sa filiale française Richier
S. A., l ' une des plus importantes entreprises de travaux publics de
notre pays. Ceci représente 2 200 emplois, répartis en plusieurs
points géographiques. Or, en 1976, elle employait 3 700 travailleurs.
En fait, Ford veut tirer un trait sur Richier. Il est scandaleux qu'une
telle décision soit prise à des milliers de kilomètres de notre pays
sans que quiconque soit consulté et qu 'en fait le sort des engins
français de travaux publics soit réglé aux U.S .A. Aussi,
Mme Fraysse-Cazalis demande à M . le ministre ce qu'il compte faire
pour empêcher la disparition d'une société française qui existe
depuis cinquante ans, disparition qui s 'ajouterait malheureusement
à tant d 'autres .

T .V .A . (taux).

14475. — 3 avril 1979. — M . Joseph Legrand expose à M. le ministre
du budget que le taux intermédiaire de la T.V.A. s'applique en
général, depuis le 1" janvier 1970, à toutes les affaires de ventes
de boissons ou de produits alimentaires à consommer sur place,
réalisées par les débitants de boissons, restaurateurs, pâtissiers,
hôteliers, etc., dès lors que c'est le caractère de prestations de
services qui prévaut, en raison de la mise à la disposition des clients,

du personnel et (ou) d 'agencements spécialement aménagés . Par
contre les affaires de ventes à emporter sont soumises au taux
réduit de la taxe . 11 lui demande de bien vouloir préciser dans quelle
catégorie entrent les ventes de frites, sandwiches et autres denrées
alimentaires effectuées : par les débitants de boissons ou restau-
rateurs, à partir d ' une installation fixe qui dessert l 'intérieur de
l 'établissement, mais permet aussi de vendre à l 'extérieur par
l' intermédiaire d 'un guichet donnant sur la voie publique . les clients
pouvant trouver ou non un agencement installé en terrasse ; par
des marchands ambulants ne disposant d'aucun autre matériel
qu 'un véhicule spécialement aménagé pour la confection des den-
rées ; au moyen de distributeurs automatiques, étant observé que
les affaires de l'espèce ne sont pas taxées dans les mêmes condi-
tions per tous les services des impôts.

Credit agricole (personnel).

14476. — 3 avril 1979 . — M. André Soury attire l 'attention de
M. le ministre de l'économie sur la situation du personnel du Crédit
agricole. Alors que le 1°' février 1979, les instances nationales
avaient arrêté le calendrier annuel de maintien du pouvoir d 'achat
qui prévoyait notamment une progression des salaires de 2,5 p . 100
à compter du 1". mars 1979, cette décision a été annulée le 28 fé -
vrier et remplacée par une augmentation de 1 p. 100 . Il s 'agit là
d ' une mesure inacceptable, car non seulement elle porte un préju-
dice sérieux aux salariés mais aussi parce qu 'en violant grossière .
ment les décisions prises, elle porte la marque d'un autoritarisme
évident à l'égard du personnel et de ses organisations . .yndicales.
En conséquence, il lui demande comment une telle modification
a-t-elle pu intervenir ; les mesures qu ' il compte prendre pour que
le personnel du Crédit agricole puisse bénéficier des engagements
pris à son égard .

,'estes (personnel).

14477. — 3 aval 1979 . — M. André Soury appelle l'attention de
M . le secrétaire d' Etat aux postes et télécommunications sur les
conséquences que pourrait avoir en milieu rural la suppression
des postes tenus actuellement par les suppléantes électriques . Outre,
le coup supplémentaire que cette mesure porterait à nos communes
rurales pour y creuser un peu plus le vide économique, elle apparaît
comme un véritable défi à la grave situation actuelle de l 'emploi.
Comment, alors que la possibilité d 'avoir du travail devient un pri-
vilège, notamment pour les jeunes et les femmes, peut-on envisager
de jeier ainsi au chômage les 3200 personnes occupées aux postes
évoqués ici. En conséquence, il lui demande s'il ne pense pas au
contraire qu 'il est nécessaire de maintenir les postes de suppléantes
électriques et de leur assurer la mensualisation, la garantie de
l 'emploi, la titularisation.

Téléphone (personnel).

14479 . — 3 avril 1979 . — M. Jacques Jouve attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur la situa-
tion des corps des conducteurs de travaux du service des lignes.
Ce grade comprend ... 5 900 unités. Il est situé dans l'échelle type
du cadre B de la fonction publique, mais, contrairement à ses homo-
logues des P.T .T. et des autres administrations, il ne dispose pas
des débouchés vers les deuxième et troisième niveaux du cadre B.
Il lui demande quelles dispositions sont envisagées pour rétablir les
paritr) et offrir aux conducteurs de travaux des lignes les débouchés
normaux de Ieur grade .

Téléphone (personnel!.

14410 . — 3 avril 1979. — M. Jacques Jouve attire l ' attention de
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur la
situation actuelle de la maitrise des lignes, celle-ci est constituée
de près de 700 chefs de secteur et chefs de district et se trouvent
dans un corps dont le recrutement est interrompu depuis 1974.
Les fonctions de maitrise sont assurées dans de nombreux cas par
des conducteurs de travaux des lignes. II lui demande ; 1" quand
reprendra le recrutement de la maitrise ; 2° quelles dispositions
sont envisagées pour permettre à l'actuelle maitrise de bénéficier
des mêmes mesures qui ont permis à environ 360 chefs de secteur
et de district d'accéder aux grades d'inspecteur et d'inspecteur
central .

Téléphone (personnel).

14481 . — 3 avril 1979. — M. Jacques Jouve attire l 'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur la
situation relative aux emplois d'exécution du service des lignes.
A plusieurs reprises, la direction générale des télécommunications
a affirmé son intention de fusionner ces emplois d'exécution dans
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le grade d'agent d'exploitation du service des lignes . Or aucune ais .
position en ce sens n'est prise . Au contraire, il est envisagé de changer
de résidence . Les agents techniques de 1" classe qui accèdent au
grade d'agent d'exploitation . Il lui demande quelles dispositions
sont envisagées pour permettre un déroulement normal de carrière
des agents du service des lignes allant dans le sens des déclarations
de la D . G . T ., c'est-à-dire la fusion des emplois d'exécution dans le
grade d'agent d'exploitation du service des lignes.

Forêts (politique forestière).

14482. — 3 avril 1979. — M. André Laloinie demande à M . le
ministre de l'agriculture s 'il peut lui signifier : pour chacune des
dix dernières années : 1° le pourcentage de la taxe forestière et
de la taxe parafiscale sur les papiers et cartons consommés en
France qui a été reversée au•fonds forestier national et le montant
des ressources que cela a représenté chaque année peur ce fonds;
2° le pourcentage des ressources du fonds forestier national qui
ont été versées au centre technique du bois et l'utilisation détail-
lée des actions engagées par ce centre avec l'aide de ces res•
sources ; 3" le pourcentage des ressources du fonds forestier natio-
nal qui ont été versées au centre technique du bois et l'utilisation
détaillée des actions engagées par ce centre avec l'aide de ces res-
sources ; 3" le pourcentage des ressour cesdu fonds forestier natio-
nal qui ont été reversées au profit des forêts domaniales et de
primes allouées pour l'investissement forestier : nombre de pro-
priétaires ayant bénéficié de subventions pour boiser ou reboiser
des surfaces de moins de 1 hectare, de 1 à 5 hectares, de 5 à 10 hec-
tares, de IO à 50 hectares, de plus de 50 hectares ; nombre de
bénéficiaires selon la surface de forêt dont ils sont propriétaires
par tranche de 10 hectares ; la part de subvention ayant bénéficié
à des organismes publics ou parapublics ; 5" le détail par dépar-
tement des subventions accordées pour l 'équipement des forêts et
la part ayant bénéficié à des organismes publics ; 6° le détail par
département des subventions accordées pour la protection contre
les incendies ; 7° les surfaces bénéficiant dans chaque département
de l' exonération trentenaire, et le nombre de bénéficiaires selon
les surfaces concernées par tranche de 10 hectares.

Exploitants agricoles (indemnités et primese.

14483 . — 3 avril 1979. — M. Gilbert Millet attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur les jeunes agriculteurs qui ne
peuvent prétendre à la prime d'installation et leurs parents à
l'indemnité viagère de départ lorsqu'ils reprennent la charge de
l'exploitation à la sortie de leurs études sans être passés par l'aide
familiale : les textes en vigueur sont très contraignants à cet égard
en exigeant cinq années de pratique ou deux années d'aide familiale.
Ces dispositions s'ajoutant à d'autres mesures restrictives sont pro-
fondément préjudiciables à nos régions de montagne. Bien peu de
jeunes agriculteurs dans ces conditions peuvent prétendre aux aides
qui devraient leur être consenties, ce qui est lourd de conséquences
pour l'avenir de l'agriculture de montagne elle-même . Ces dispo-
sitions concernant les années d'apprentissage de la profession ne
devraient pas avoir de caractère contraignant mais prendre en
compte chaque cas particulier. En effet, un grand nombre de ces
jeunes ont appris à connaître le métier d 'agriculteur auprès de
leurs parents, tout au cours de leur enfance et de leur adolescence.
Dans ces cas et lorsque l 'avenir de la propriété parait être écono-
miquement viable, il est aberrant de leur refuser les aides néces-
saires. Il lui demande quelles mesures il entend prendre pour assou-
plir une réglementation qui prive . les jeunes agriculteurs des aides
à l'installation prévues par la législature et leurs parents à l 'indem-
nité viagère de départ.

Finances locales (déchets).

14484. — 3 avril 1979. — M . Gilbert Millet expose à M. le ministre
de l'agriculture la vive inquiétude d'un certain nombre de maires
des communes rurales, notamment en zone de montagne, soulevée
par l'application de la loi du 15 juillet 1975 concernant l'élimination
des déchets : 1980, en effet, est la date impérative à laquelle
chaque commune devrait avoir réglé son problème dans le cadre
du traitement des ordures ménagères et leur élimination . Cepen-
dant pour un grand nombre de ces petites communes les problèmes
financiers que posent de tels impératifs sont insurmontables à des
budgets particulièrement étroits. Certaines d'entre elles ont pu
régler dans le passé leur problème dans des conditions ne mettant
en péril ni l'environnement, ni les équilibres naturels. Dans ces
conditions, le passage à d'autres formules créerait des déséqui-
libres insurmontables à lèutà moyens financiers. B It .3 demande :
1• s'il n'entend pas, lorsque ces communes ne mettent pas en
péril par une pollution quelconque ni l'environnement ni l'éco-
logie locale, leur permettre de continuer à régler leur problème
d'élimination des déchets au moindre coût en rapport avec leur

budget communal ; 2° dans le cas où une telle solution ne peut
être envisagée pour les raisons ci-dessus, quels moyens il compte
dégager pour permettre à ces communes de faire face à des
charges nouvelles insupportables en raison de l'étroitesse de leurs
budgets communaux.

Enseignement préscolaire et élémentaire
(aide psycho-pédagogique).

14486. — 3 avril 1979. — M . Robert Ballanger attire l' attention
de M. le ministre de l'éducation sur la situation des élèves de l'école
primaire de Gruet d'Ozoir-la-Ferrière en Seine-et-Marie. Une étude
réalisée par l'association des parents d'élèves révèle que sur
403 enfants, au moins 60 ont des retards allant pour certains jus-
qu'à quatre années. Cette situation a amené les parents à demande:
la création d'un groupe d'aide 'psycho-pédagogique dès la rentrée de
1979-1980 et le maintien de toutes les classes existantes pour limiter
les effectifs par classe . Il lui demande quelles dispositions il compte
prendre pour satisfaire la légitime aspiration des parents de cette
école.

Assurance vieillesse (majoration pour conjoint à charge).

14487. — 3 avril 1979. — M. François d ' Harcourt attire l' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur l'injustice
ressentie par les conjoints parvenus à la retraite, sur l 'injustice
et son épouse perdent le bénéfice de la majoration de 50 p . 100
pour conjoint à charge, lorsque celle-ci peut également prétendre
à la liquidation d'une retraite acquise au titre de son activité
professionnelle propre avant son mariage . Si l'épouse peut alors,
en même temps que son mari, prétendre à la liquidation des droits
de la retraite acquise au titre d'une activité professionnelle dis-
tincte alors qu'elle était célibataire, ce ménage ne peut pas, semble-
t-il, bénéficier de la majoration de 50 p . 100 attribuée en contre-
partie à la situation de l'épouse non salariée mère de famille;
ayant •: .:cu au foyer. Le non-cumul de cette majoration avec uns
retraite de l'épouse est ressentie comme une discrimination injuste
alors même que cette retraitée peut bénéficier du cumul de 'deux
pensions acquises au titre de deux activités professionnelles succes-
sives ou simultanées et lui demande sI elle envisage prochainement
une réforme tendant à permettre dans ce cas le maintien de la
majoration de 50 p. 100.

Formation professionnelle et promotion sociale
(formation professionnelle des adultes).

14488 . — 3 avril 1979. — M . François d'Harcourt attire l'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur la situation
de très nombreux jeunes à la recherche d'un emploi qui s'étonnent
que leur entrée dans un centre de F.P.A. nécessite un délai
d'attente de un à deux ans . Souvent, chez nos partenaires de la
C .E.E . l'accès à la formation professionnelle pour adultes est pos-
sables sans aucun délai . Il est surprenant qu'en France tant d'obs-
tacles s'imposent à ceux qui cherchent du travail . Outre les condi-
tions de délai, il faut ajouter celles de l'âge ; le texte fixe à
vingt et un ans minimum l 'âge pour être accepté dans un centre
de formation professionnelle . Il lui demande quelles mesures il
envisage de prendre prochainement pour : supprimer toutes les
conditions d'âge afin que ceux qui ne sont plus scolarisés puissent
être ainsi mieux aidés dans la recherche d'un emploi.

Communes (services culturels et sociaux).

14489. — 3 avril 1979 . — M. Adrien Zeller demande à M. le
ministre de l'intérieur de bien vouloir lui préciser : 1° si une
commune peut appliquer, pour la rémunération de services apportés
-à la population tels que la tenue de haltes-garderies, l'organisation
de colonies de vacances, l'ouverture d'écoles municipales de
musique, etc., des tarifs différenciés selon le niveau de revenu
de l'usager, par exemple le niveau du revenu imposable ou le
montant de l'I. R . P. P. ; 2° si, dans ce cas, pour déterminer le
niveau du tarif dû par chaque usager, la commune peut se conte>
ter d'une déclaration sur l'honneur par laquelle chacun de ces
usagers mentionne le niveau de revenu imposable ou le montant
de l'impôt sur .le revenu.

Assurance maladie maternité (remboursement).

14490. — 3 avril 1979. — M. Adrien Zeller demande ' à M. le
ministre du commerce et de l'artisanat s'il n'estime pas qu'il serait
nécessaire de prendre des mesures pour assurer, à l'épouse d'un
artisan ou commerçant, le remboursement des frais occasionnés
par la maladie et la maternité, et surtout si la famille est en proie
à des difficultés financières prouvées .
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Elèves (demi-pensionnaires) .

14491 . — 3 avril 1979. — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M, le ministre de l ' agriculture que les subventions du
ministère de l'agriculture, pour l'année civile 1979, se trouvent en
diminution très importante, en ce qui concerne les subventions
alloudes aux demi-pensionnaires, soit un taux d 'augmentation de
0,75 p . 100 : subventions très disproportionnées (négativement) par
rapport aux subventions d' internat ou d'externat . Alors que le
taux d'augmentation des charges est de l'ordre de 15 p . 100, celui
de l' augmentation des subventions est de 6 p. 100 environ . Il en
résulte que le taux de subvention couvre 70 p . 100 de la masse
salariale . Il lui demande : comment s 'explique cette faible augmen-
tation de subventions pour demi-pensionnaires ; 2" s 'il n'envisagerait
pas de relever cette subvention pour les C . A. P. A. première et
deuxième année et B. E. P . A . première année.

Impôt sur le revenu (charges déductibles).

14492 . — 3 avril 1979. — M . Henri Ferretti attire l' attention de
M . le ministre du budget sur le point suivant : les articles 1" à 8
de la loi n" 78-741 du 13 juillet 1978 ont institué un régime tempo-
raire de détaxation permettant aux personnes physiques de déduire
de leur revenu global les sommes qu'elles consacrent à la création
ou à l ' accroissement d ' un portefeuille de valeurs françaises . Un
contribuable désirant bénéficier de cette mesure s'est adressé à un
intermédiaire agréé qui lui a adressé un état dans les formes prévues

l 'article 4 de la loi du 13 juillet 1978 et à l' article 17 du décret
n ' 78-1065 du 9 novembre 1978. Cet état a été transmis au centre
des impôts avec la déclaration des Revenus de I978, n° 2042 . Par
lettre recommandée n" 2172, le centre des impôts, quelques jours
plus tard, a informé tous les contribuables ayant demandé le béné-
fice de cette déclaration qu 'ils avaient à remplir un imprimé n° 2041 A
et qu ' à défaut ils pourraient être taxés d 'office conformément aux
dispositions des articles 176 et 179 du code général des impôts . n
lui demande en conséquence : 1" la déclaration n° 2041 A ne semble
pas obligatoire si l 'état dressé par l'intermédiaire agréé est conforme
au décret ; 2" l 'objectif constant du Gouvernement étant la simpli-
fication administrative, est-il indispensable d 'adresser des demandes
en recommandé lorsqu' elles ne se justifient pas ; 3" est-il nécessaire
que les services locaux menacent de sanctions un contribuable de
bonne foi qui n'a fait que se conformer aux lois.

Conseils de prud 'hommes (fonctionnement).

14493 . — 3 avril 1979. — M . Claude Coulais appelle l'attention de
M. le ministre de la justice sur la loi n" 79-44 du 18 janvier 1979
portant modification des dispositions du titre I" du livre V du code
du travail relatives aux conseils de prud 'hommes . 11 lui demande
dans quelles conditions les collectivités pourront retrouver l'usage
des mobiliers mis à la disposition des secrétariats de prud' hommes
et mettre fin aux divers contrats souscrits à leur bénéfice (documen-
tation, entretien, abonnement téléphonique, etc .) . Il souhaite que les
décrets nécessaires à l'application de la loi interviennent très rapi-
dement.

Aide sociale (bureaux d'aide sociale).

14494 . — 3 avril 1979. — M. Claude Coulais appelle l'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur l'intérêt qu'il y aurait à attribuer
une ressource spécifique aux bureaux d ' aide sociale des communes,
dont les attributions ont été définies de façon large par le décret de
1953, R rappelle que la réforme de l' aide sociale instituée pai ce
décret du 29 novembre 1953 a créé un établissement public, qui doit
être considéré comme l'outil social privilégié des communes. En effet,
les bureaux d'aide sociale permettent un développement coordonné
de l'action sociale communale dans les meilleures conditions d'utilisa-
tion des deniers publics, puisque ces établissements sont soumis au
contrôle de la comptabilité publique. II souligne que les activités
développées par les bureaux d'aide sociale assurent, en raison de leur
caractère préventif, !a réalisation d ' économies substantielles par la
collectivité nationale . 11 demande à M . le ministre s'il n'estime pas
équitable que ces actions ne soient pas laissées à la charge des com-
munes en créant une ressource spécifique nouvelle, affectée aux
bureaux d 'aide sociale, alimentée par une taxe s ' appliquant à toutes
les dépenses de publicité destinée à la consommation intérieure . Cet
allégement des dépenses communales permettrait aux municipalités
et à leurs bureaux d'aide sociale de donner toute la mesure de leur
capacité d'innover dans des domaines relevant davantage des soli-
darités de voisinage et de faire face plus efficacement à des situations
exceptionnelles .

SEANCE DU 3 MAI 1979

Enseignement supérieur (établissements).

14495. — 3 avril 1979. — M. Claude Dhinnin appelle l'attention de
Mme le ministre des universités sur la situation de l ' U. E . R . dei
techniques de réadaptation de l'université de Lille-III . Cette U E . R .,
dont le but est de former des orthophonistes, constitue le seul centre,
pour cette discipline, de la région du Nord . La formation donnée
est à la fois professionnelle et universitaire et elle débouche sur
un diplôme permettant aux titulaires de celui-ci de trouver un
emploi. Cette filière constitue donc le type de ce que les pouvoirs
publics souhaitent mettre en oeuvre à l ' université, c'est-à-dire une
formation appliquée et concrète, avec l 'intervention de professionnels
et procurant des débouchés immédiats . Or, la dotation ministérielle
n'était au début de février que de 300 heures et il manquait alors
1300 heures pour mener à bien le programme de formation.
M. Claude Dhinnin demande en conséquence à Mme le ministre aux
universités d'envisager l'octroi d 'urgence des crédits nécessaires à
l'U . E. R. concernée, afin que celle-ci puisse mener à bien sa mission.

Taxe sur la videur ajoutée (taux).

14496 . — 3 avril 1979. — M . Pierre Gascher rappelle à M . le ministre
du budget que le taux de la T.V .A. à laquelle sont soumis les
forains exploitant, de manèges est passé de 7 p . 100 à 17,6 p . 100
en 1969. Il lui signale que, compte tenu de la nature de leur activité,
les intéressés ne peuvent pratiquement pas récupérer cette taxe
qui pèse donc tout particulièrement sur le budget de leur entreprise.
Il lui demande s 'il n ' estime pas équitable de revenir au taux de
T . V . A. anciennement appliqué.

Enseignement secondaire (Enseignants).

14497. — 3 avril 1979. — M. -René La Combe appelle l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la situation des professeurs
techniques (P . T.) et professeurs techniques adjoints (P. T. A.)
enseignant les disciplines technologiques dans les lycées techniques
et polyvalents . L' horaire imposé aux professeurs techniques (trente
heures) et aux professeurs techniques adjoints (trente-deux heures)
rend les conditions de travail des intéressés incompatibles avec la
qualité de l'enseignement à assumer qui demande à la fois des
connaissances qui évoluent sans cesse et une importante prépara-
tion . II apparaît en conséquence Rc.écessa .: que les professeurs
concernés voient leur horaire aligné s: .r celui des professeurs
certifiés de disciplines technologiques . Une revalorisation indiciaire
s'avère également souhaitable pour les professeurs techniques
adjoints qui souhaitent par ailleurs que leur intégration au corps
des professeurs certifiés soit rendue possible, sans élimination ni
exclusion . Enfin, pour les personnels auxiliaires exerçant dans les
disciplines technologiques, une augmentation des postes aux
concours de recrutement, ainsi que des conditions de travail et
de formation leur permettant de les préparer paraissent des reven-
dications placées sous le signe de l 'équité et de ta logique . M . Eené
La Combe demande en conséquence à M. le ministre de l'éducation
sa position sur les problèmes évoqués ci-dessus et les conditions
dans lesquelles une juste solution pourra leur être apportée.

Cliniques privées (Prix de journée).

1449R . — 3 avril 1979. — M. Pierre Bas appelle l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur un exemple
très démonstratif de nationalisation silencieuse de clinique privée.
C'est celui qui résulte de la transformation de la clinique de Passy,
7, villa Eugène-Manuel, 75016 Paris, en association privée sans but
lucratif associée au service public hospitalier. Son prix .de journée
qui était de 240 francs environ est passé à 800 francs plus un
supplément de 150 francs pour chambre particulière, soit au total:
950 francs par jour (la quasi totalité des lits est en effet en chambre
particulière). Cette transformation aboutit, dans le cas particulier,
au quadruplement du prix de journée . M. Pierre Bas demande à
Mme le ministre ce qu'elle pense de cette affaire et si elle
n'estime pas qu'une démocratie libérale et avancée se devrait
d'éviter la nationalisation progressive du secteur libre de la méde-
cine, même en admettant que l' on ne calcule pas de la même façon
le prix de journée en secteur libre et en secteur nationalisé . Malgré
cette difficulté voulue, l'on devrait pouvoir y voir clair.

Enseignement secondaire (manuels scolaires).

14499 . — 3 avril 1979. — M . Pierre Bas appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation sur une surprenante décision de ses
services. Les ouvrages de quatrième devront avoir la même imper-
tance-que ceux de la caisse de cinquième parce que les crédits ne
permettent pas de faire des volumes plus étoffés . Avec un système
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aussi remarquable, si la gratuité était étendue jusqu'à l'enseigne-
ment supérieur, les ouvrages pourraient continuer à avoir toujours
le format des livres des petites classes. La gratuité des livres qui
est un progrès considérable de la V' République a été trahie par
l 'application socialiste qu 'en font les services du ministère de
l'éducation nationale . Elle aboutit, comme cela a déjà été dit et
comme cela sera répété par l ' auteur de la présente question, à
un recul de l'instruction et de la culture . Il lui demande une fois
de plus de provoquer une table ronde entre toutes les parties
intéressées pour aboutir à la mise sur pied d ' un autre système que
celui de l ' achat massif par l'éducation nationale à des prix qu' elle
fixe, dont elle décide du volume, qu'elle stocke, engrange après la
fin des cours sans permettre aux élèves de s'instruire pendant les
vacances sans leur permettre de garder toute leur vie scolaire
des livres de référence . Bref, un système convenable pour une
république socialiste mais qui n ' est pas convenable dans un pays
de culture et libéral comme la France.

Enseignement secondaire (manuels scolaires).

14500. — 3 avril 1979. — M . Pierre Bas expose à M . le ministre
de l ' éducation que jusqu'à cette année les élèves de quatrième pou-
vaient s 'instruire à la fois dans un livre d ' histoire, dans un livre
de géographie et dans un ouvrage d'instruction civique, ces trois
ouvrages représentant environ 700 pages . A partir de la prochaine
rentrée, en raison de la forme socialiste d'application de la gra-
tuité scolaire qui a été retenue par les services du ministère,
l ' élève de quatrième se verra prêter un livre unique de 250 pages . Ainsi
l'histoire, discipline fondamentale dont le Président de la Répu-
blique disait à l 'Unesco qu 'elle devait « conserver ou retrou-
ver dans toute éducation bien comprise la place centrale qui fut
si longtemps la sienne », est odieusement sacrifiée . Une fois de
plus les directives les plus éminentes tombant de la bouche même
du Chef de l 'Etat sont impudemment violées par la pratique des
services . M. Pierre Bas, une fois de plus, demande que l 'on en
vienne au chèque-livre et que l'on abandonne le système socialiste
d ' achat de livres par l ' administration à un prix qu'elle fixe, dans
des conditions qu'elle fixe et qui aboutit à un recul prodigieux de
la culture en France.

Français (langue) : réunions internationales.

14503. — 3 avril 1979. — M . Pierre Bas demande à M . le ministre
des affaires étrangères s' il est exact que le 6 février 1979 s'est
ouverte à Saint-Jacques-de-Compostelle, en Espagne, une réunion de
la commission européenne du plan des télécommunications, réunion
officielle dont le budget était adopté par le conseil d 'administration
de l ' U. I. T., et que la présence de trois traducteurs anglais, français,
espagnol était prévue . Or il n' y aurait pas eu de traducteur fran-
çais ; les délégués de la France, de la Belgique, de la Suisse et du
Luxembourg ont donc dû travailler sur la seule base des textes
anglais et espagnol. Il lui demande s'il a l'intention de vérifier ces
faits et, s ' ils étaient avérés, de protester pour la défense de
notre langue.

Médailles (médaille de la famille française).

14504. — 3 avril 1979. — M. Pierre Bas expose à Mme le ministre de
la santé et de la famille que le décret n " 74-260 du 20 mars 1974 modi-
fiant le décret n' 62-47 du 16 janvier 1962 portant réforme du régime
de la médaille de la famille française codifie une nouvelle fois les
règles relatives à cette distinction. L 'article 2 précise que la médaille
de la famille française comporte trois médailles : la médaille de bronze
lorsque les mères ont, ou ont eu, cinq, six ou sept enfants légitimes
simultanément vivants ; la médaille d'argent lorsque le nombre des
enfants est de huit ou neuf ; la médaille d'or lorsque ce nombre est
de dix ou plus ; la médaille de bronze est également accordée aux
veuves de guerre non remariées qui avaient, au décès de•leur mari,
trois enfants légitimes vivants dont l'un au moins âgé de moins de
cinq ans. 11 semble que ces dispositions, pour adaptées qu 'elles
soient à la génération qui fut la nôtre, ne correspondent plus à la
situation présente. Il est malheureusement de plus en plus rare de
trouver des personnes ayant un 'très grand nombre d'enfants et si,
dans un Noël de 1709 en Franche-Comté, une femme peut chanter
son malheur e car elle n'a eu que quatre enfants » ; à l 'heure
actuelle quatre enfants apparaît comme idéal que peu de familles
atteignent, c'est pourquoi il serait souhaitable que la médaille de
bronze soit accordée dès lors que les mères de famille ont eu quatre
enfants vivants. Il lui demande si elle a l'intention de reviser le
décret en ce sens ; bien entendu, il faudrait évidemment changer le
nombre d'enfants pour la médaille d'argent et la médaille d'or.

Taxe sur la valeur ajoutée (remboursement).

14506. — 3 avril 1979. — M. Sébastien Couepel attire l'attention
de M. le ministre du budget sur les difficultés de trésorerie
rencontrées par les éleveurs en raison notamment des montants
compensat oires monétaires . Il lui demande s'il n'estime pas qu'Il

conviendrait de revoir la règle du butoir en matière de T . V . A.
agricole, celle-ci privant actuellement un département comme celui
des Côtes-du-Nord de près de 20 millions de francs alors qu ' une
telle somme due par l'Etat depuis un certain nombre d'années
pourrait contribuer au redressement de situations sérieusement
compromises dans la conjoncture actuelle, étant précisé qu ' il est
nécessaire de prendre rapidement une décision à ce sujet, laquelle
ne serait en définitive qu'une simple mesure d'équité.

Impôt sur le revenu (assistantes maternelles).

14507. — 3 avrl 1979. — M . Sébastien Ccuepel expose à M. le
ministre du budget que, depuis la mise en vigueur de la loi
n " 77-505 du 17 mai 1977 relative aux assistantes maternelles, on
constate dans le secteur privé une détérioration progressive des
conditions de placement, les parents ayant tendance à s'adresser
à des assistantes maternelles non agréées afin de se soustraire
au paiement des charges sociales. De leur côté, les assistantes
maternelles ne bénéficient, en cas de maladie, que d ' une couverture
sociale très insuffisante, et, d'autre part, risquant de perdre des
avantages familiaux non négligeables, elles ne sont pas assez
motivées pour défendre le peu d'avantages qui résulte de leur
agrément . C 'est ainsi que «la garde au noir » ne cesse d 'augmenter
avec toutes les conséquences néf,stes qui en découlent pour l 'enfant
sur le plan éducatif. Afin de remédier à cette situation deux
mesures devraient semble-t-il être envisagées . Il conviendrait d'une
part, d'étendre à tous les parents le bénéfice de l'abattement de
3000 francs réservé jusqu 'à présent aux parents isolés, pour la
détermination du revenu imposable, lorsque les intéressées justifient
du placement de leur enfant chez une assistante maternelle agréée
indépendante ; d'autre part, étant donné que le travail des assis-
tantes maternelles est assimilable à celui des travailleurs à domicile,
celles-ci souhaiteraient bénéficier à ce titre d ' une déduction supplé-
mentaire de 30 p . 100 pour frais professionnels . Il lui demande
s ' il ne serait pas possible de prendre toutes décisions utiles pour
donner satisfaction à ces deux requêtes.

Recherche scientifique (financement).

14508. — 3 avril 1979 . — M . Pierre-Bernard Cousté rappelle a
M. le Premier ministre (Recherche) que, dans un article intitulé
a Recherche et innovation dans les grandes écoles» (revue Para-
doxes, novembre-décembre 1978, p . 135), M. le directeur de l ' école
des mines formule la suggestion suivante : « Il me parait qu'évaluer
la part actuelle du financemént de la recherche qui revient aux
grandes écoles (1 à 2 p. 100) et évaluer celle qui devrait leur
revenir (10 à 20 p . 100) reste une entreprise nécessaire. D'urgence,
une commission d'enquête parlementaire ou un chargé de mission
pour le compte du Gouvernement devrait entreprendre ces évalua-
tions. » Il lui demande de lui indiquer : 1" s'il confirme le premier
chiffre cité (part du financement de la recherche qui revient aux
grandes écoles) ; 2' s'Il lui paraît possible de porter cette part à
10 p . 100 au moins, comme le souhaite l 'auteur de l ' article cité ;
3° si le prochain budget de la recherche, en cours d'élaboration,
marquera une évolution dans le sens souhaité par cette person -
nalité .

Archives (organisation).

14509. — 3 avril 1979. — M. Pierre-Bernard Cousté attire l 'attention
de M. le ministre de la culture et de la communication sur la
phrase suivante, relevée dans Culture et communication, publi -
cation officielle de son :ministère : « Il n'appartenait pas à la loi
d'innover dans le détail et de figer dans leur état actuel des struc-
tures et des techniques dont notre histoire récente a montré la
constante mutation a (n" 14, février 1979, p . 59, à propos de la loi
du 3 janvier 1979 sur les archives) . Comme on ne connaît guère de
domaines nù ne se révèle pas une constante mutation, il semblerait
que l 'administration des archives ait une conception très restric-
tive du rôle du législateur. C'est pourquoi il lui demande de bien
vouloir lui préciser s ' il partage l' interprétation de ses services telle
qu'elle vient d'être exposée, et s' il estime comme eux que le Parle-
ment, représe'cant la nation, n'est pas qualifié pour apprécier, en
vertu de ses prérogatives, quelle est la meilleure façon de préserver
la e mémoire collective » que eont les archives de notre pays.

Carburants (commerce de détail).

14510 . — 3 avril 1979 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre de l'économie de lui préciser quelle politique le
Gouvernement entend suivre en matière de prix des produits
pétroliers . Il le prie également de lui faire savoir quelles initiatives
il entend prendre, en accord avec son collègue chargé de l'industrie,
pour que les négociations ouvertes entre les sociétés pétrolières
et les revendeurs qui paraissent actuellement piétinner reprennent
rapidement et aboutissent à une conclusion satisfaisante ' gour les
revendeurs.
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Carburants (commerce de détail).

14511 . — 3 avril 1979. — M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre de l'industrie de lui faire le point sur l'état des
négociations qui auraient dû s ' engager entre les détaillants en pro-
duits pétroliers et les sociétés pétrolières à la suite de la lettre qu'il
a adressée à ces dernières le 18 novembre dernier, conjointement
avec son collègue chargé de l'économie . Il le prie, en outre, de
lui indiquer quelles initiatives il compte prendre pour que ces
négociations aboutissent le plus rapidement possible à une conclu-
sion de nature à satisfaire les revendications des distributeurs.

Départements d 'outre-mer (Réunion : hôpitaux).

14512. — 3 avril 1979 . — M . Jean Fontaine demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille de bien vouloir lui faire
connaître dans quelles conditions a été opérée l'acquisition des
téléviseurs destinés aux chambres des malades de l' hôpital Saint-
Pierre et si le fournisseur est bien une société spécialisée dans une
telle activité, susceptible d ' assurer le service après vente.

Prestations familiales (allocations familiales).

14513 . — 3 avril 1 ;179 . — M. André Rossinot rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille que, dans le cadre de la poli-
tique familiale que le Gouvernement a décidé de poursuivre, le
principe d 'une augmentation bi-annuelle des allocations familiales
avait été retenu . Or, au moment où les diverses majorations de
prix intervenues au cours de l'année 1978 et au début de 1979 ainsi
que le rlveloppement du chômage détériorent de plus en plus
le pouvoir d 'achat de nombreuses familles, aucune décision de
revalorisation des allocations familiales au 1 P° janvier 1979 n'est
intervenue. Devant cette situation, les associations familiales ne
peuvent que marquer leur inquiétude et leur déception. Elles font
remarquer, à juste titre, qu ' il est incompatible avec l'affirmation
de la volonté de développer une politique de la famille de ne pas
distribuer aux familles, sous forme de prestations, les sommes
qui correspondent aux cotisations réellement appelées au titre des
prestations familiales . Au lieu de continuer à détourner les fonds
des prestations familiales au profit d 'autres secteurs de la sécurité
sociale il convient de mener une politique active de compensation
des charges familiales . Il lui demande de bien vouloir indiquer
pour quelles raisons aucune revalorisation des prestations fami-
liales n 'est intervenue le P' janvier 1979, et quelles mesures le
Gouvernement compte rendre pour améliorer la compensation
des charges familiales . ion les promesses faites aux familles.

Plus-values immobilières (imposition).

14514. — 3 avril 1979 . — M. Guy de la Verpillière rappelle à
M. le ministre du budget qu'en vertu des dispositions de l 'arti-
cle 221 bis du code général des impôts, en l 'absence de création
d'un être moral nouveau, la transformation d 'une société par
actions ou à responsabilité limitée en société de personnes
n'entraine pas l'imposition immédiate des bénéfices en sursis d'impo.
sition et des plus-values latentes incluses dans l ' actif social à la
double condition qu'aucune modification ne soit apportée aux écri-
tures comptables du fait de la transformation et que l ' imposition
desdits bénéfices et plus-values demeure possible sous le nouveau
régime fiscal applicable à la société transformée . II lui rappelle
également que, dans la réponse à la question écrite n" 11437 de
M . Martial Brousse (Journal officiel, Débats Sénat du 14 juin 1972,
p. 950) il est indiqué que les transformations de sociétés par actie s
ou à responsabilité limitée à objet agricole en sociétés civiles
ayant le même objet et Imposables d'après le bénéfice réel agricole
peuvent bénéficier des dispositions de l'article 221 bis susvisé
lorsque les conditions prévues à cet article sont satisfaites . Il lui
demande si les dispositions de cet article 221 bis sont applicables
aux sociétés de capitaux qui se transforment en sociétés civiles
immobilières réalisant des revenus fonciers, étant rappelé que la
loi n° 76-660 du 19 juillet 1976 portant imposition des plus-values
assujettit à l ' impôt les plus-values immobilières réalisées par les
particuliers et par les sociétés civiles ne relevant pas du régime
des sociétés de capitaux.

Finances locales (ressources).

14515. — 3 avril 1979. — M . Jean Desanlis attire l 'attention de
M. le ministre du budget sur le fait que la dotation globale de
fonctionnement ayant apporté des avantages financiers aux petites
communes, les collectivités plus importantes n 'ont pas retrouvé dans
cette dotation le montant des versements qui leur étaient effectués
auparavant. II lui demande si l'Etat pourra apporter une compen-

sation à ce déficit de ressources par d'autres mesures financières
possibles. Il lui rappelle en ce sens l'objet de sa question , écrite
n " 3462 du 21 juin 1978 sur les dispositions relatives à l'imposition
des plus-values réalisées à l'occasion de la cession de terrains à
bâtir prévues par la loi n" 63-1241 du 19 décembre 1963 . Dans
beaucoup de cas, la vocation de ces terrains pour des constructions
possibles provient du fait que les collectivités locales (cômmunes
ou département) ont procédé à des équipements collectifs à proxi-
mité desdits terrains (voirie, adduction d'eau, assainissement, élec-
trification). Ces collectivités devraient donc normalement bénéficier
du produit de l'impôt sur les plus-values qu'elles ont suscitées sur
les terrains auxquels elles ont procuré une valeur supplémentaire
du fait de la possibilité de constructions d'habitations . II lui
demande s'il ne serait pas possible de trouver dans le versement
aux communes des impôts sur les plus-values retirées de la vente
des terrains à bâtir une compensation à la perte de ressources
financières que ces communes ont subies avec l'institution de la
dotation globale de fonctionnement . Les communes y trouveraient
de plus les possibilités financières qui leur permettraient de pour-
suivre leurs programmes d'équipement collectif.

Adoption (frais d'adoption).

14516. — 3 avril 1979 . — M. Edmond Alphandery attire l ' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur les problèmes que
rencontrent les familles qui cherchent à adopter un enfant . Il constate
que le coût des démarches à entreprendre opère une discrimination
à l 'encontre des familles les plus démunies financièrement . En par-
ticulier, la visite d ' un psychiatre qui est obligatoire et qui n 'est
pas remboursée par la sécurité sociale, car Il s'agit d'une consul-
tation préventive. Or, cette visite peut coûter environ 100 F. Cette
consultation ainsi que celle d'un médecin de médecine générale
étant des formalités obligatoires, ne serait-il pas possible de prévoir
qu'elles soient remboursées par les services de l'action sociale qui
les exigent.

Handicapés (myopathes).

14517. — 3 avril 1979. — M. Jean Briane demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille quelles mesures le Gouverne-
ment envisage de prendre : d 'une part, pour mettre à la dispo-
sition de la recherche médicale sur la myopathie des moyens plus
importants tels qu'ils avaient été prévus aux V' et Vl' Plan et
fait l'objet de promesses ministérielles ; d'autre part, pour une
mise à jour de la cotation des actes nécessaires au traitement
de cette maladie, réévaluation à l'étude depuis 1972. Il attire enfin
l'attention de Mme le ministre sur la quasi nécessité dans laquelle
se trouve tout myopathe étant donné un lourd handicap de béné-
ficier de l 'aide constante d ' une tierce personne et lui demande en
conséquence s'il ne serait pas opportun de reconsidérer le montant
des ressources dont bénéficient ces malades au titre de leur
handicap,

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRiTES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans le délai supplémentaire d'un mois
suivant le premier rappel.

(Art . 139, alinéas 4 et 6, du règlement.)

Fonctionnaires et agents publics (mutations).

11364. — 27 janvier 1979 . — M. Antoine Gissinger expose à M . le
ministre de l'éducation qu 'un professeur PEGC a fait l 'objet d ' une
mutation portant la mention a avec remboursement des frais de
déménagement s. Le remboursement de ceux-ci a été ensuite
refusé car,' selon les services du rectorat, pour prétendre à la prise
en charge des frais de changement de résidence, il est nécessaire
de satisfaire aux dispositions de l 'article 45 du décret n" 66-619
du 10 août 1966 qui précise : a La résidence familiale doit être
située soit dans la résidence administrative, soit dans une commune
limitrophe de la résidence administrative ou à l'intérieur du district
urbain ou de la communauté urbaine auquel appartient la rési-
dence administrative . s Dans le cas particulier, ie professeur inté-
ressé a construit sa maison dans une commune distante de sept
kilomètres du collège où il vient d'être affecté . Sans doute, cette
commune est-elle séparée de la commune siège du collège par
d'autres communes, si bien qu'elle n'est pas limitrophe au sens
réglementaire attaché à ce qualificatif selon l'expression même
employée par les services du rectorat. Il est cependant extrême-
ment regrettable que dans des situations de ce genre l'article 45
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du décret précité soit appliqué avec un tel manque de souplesse.
Il lui demande de bien vouloir donner les instructions nécessaires
pour que l'application du texte en cause intervienne dans des condi-
tions plus normales et plus équitables.

Politique économique (Bretagne).

11370. — 27 janvier 1979 . — M . Charles Mlossec s'étonne auprès
de M. le Premier ministre de n'avoir pas obtenu de réponse à
sa question écrite n" 4344 publiée au ;0 .7,ml officiel des Débats
de l'Assemblée nationale n" 60 du 15 'uillet 197d (p . 3940) . Plus de
quatre mois s'étant écoulés depuis 'a publication de se question
et comme il souhaiterait connaître s' . position à l'égard du problème
évoqué, il lui en renouvelle les termes. Il attire en conséquence
son attention sur la situation particulièrement grave qui se déve-
loppe en Bretagne. Région essentiellement agricole, elle souffre
de la crise profonde qui affecte la commercialisation du porc, crise
qui, malheureusement, n'en est qu'à son début. Les garanties obte-
nues en mai dernier à Bruxelles n'ont pas apporté les résultats
escomptés et les importations de porc en provenance des pays de
l'Est continuent de perturber le marché . La situation des produc-
teurs de pommes de terre de primeur n'est guère plus brillante
et conduit à des manifestations nombreuses . Les engagements pris
quant au désencadrement du crédit n'ont été que partiellement
tenus et de toute manière s'avèrent insuffisants. Les professions
de la mer et du tourisme, durement touchées par la marée noire,
s 'inquiètent à juste titre des conséquences pour l 'économie réglo
nale de cette catastrophe et, au-delà de l'indemnisation promise,
s'interrogent sur la survie même de leurs entreprises . A ces diffi-
cultés économiques s'ajoutent la situation dans les arsenaux et la
grève des personnels civils de l'armée. Il est probable que la
situation de l'emploi se détériore davantage en Bretagne que dans
d'autres régions ; cependant que les attentats se multiplient, dépas-
sant même le cadre régional. On peut donc s'inquiéter sur l'avenir
immédiat de la situation sociale en Bretagne . C'est . pour toutes
ces raisons, qui se conjuguent pour créer un climat d 'instabilité,
qu'il lui demande quelles mesures compte prendre le Gouverne-
ment : pour résorber la crise de la production porcine spécialement
en Bretagne ; pour apaiser les inquiétudes de toute une population
face à la montée de cette fièvre sociale et pour désamorcer tous
les facteurs générateurs de violence qui viennent d'être évoqués.

Enseignement supérieur (établissenients).

11429. -- 27 janvier 1979. — M. Michel Aurillac prie Mme le
ministre des universités de lui fournir un bilan de la filière e ges-
tion des collectivités locales a au sein des instituts universitaires
de•technologie . Il aimerait notamment savoir si des statistiques ont
été dressées quant aux emplois occupés par les titulaires du DUT
dans cette section.

Transport (ministère) (publications).

11440. — 27 janvier 1979 . — M. Emmanuel Hamel attire l'attention
de M. le ministre des transports sur la revue Prévention routière
et particulièrement sur son numéro 151 de janvier 1979 . Il lui
demande : 1" si l'association e La Prévention routière e reçoit une
subvention du budget de l'Etat et, si oui, quel en a été le montant
en 1976, 1977, 1978 ; 2" si « La Prévention routière » a été payée
par la firme étrangère de voiture automobile dont elle a assuré
indiscutablement la publicité par le titre et la photographie de la
page de couverture de son numéro de janvier 1979 ; 3" dans le cas
d'une publicité payée, quel en a été le prix ; 4" au cas où cette
publicité par e La Prévention routière a pour une marque étrangère
aurait été gratuite, s 'il approuve, à moins de réciprocité certaine
de la part de la revue de prévention routière du pays d'origine de
la marque étrangère s'engageant en contre-partie à faire la publicité
d'une marque automobile française par un titre et une photographie
comparables, que des associations françaises, subventionnées par le
budget de l'Etat, utilisent les impôts des contribuables français à
faire la publicité des firmes étrangères.

Jardins (jardins familiaux).

11530. — 27 janvier 1979. — M. Jean Bonhomme demande à
M . le ministre de l'agriculture : 1° dans quel délai seront publiés les
textes à l'étude depuis plusieurs années concernant les jardins fami-
liaux ; 2" s'il estime utiles les avantages matériels et moraux résui-
tant de l'exploitation des jardins familiaux, d'où la nécessité de
promulgation prochaine des règlements annoncés ; 3° si les com-
munes et les caisses d'allocations familiales pourront procéder —
en vue de la répartition par attributions pour exploitation — à
l'achat de terrains ou à l'octroi de subventions au profit soit des

communes, soit des associations de jardins familiaux ; 4" si l'attri-
bution pour l'exploitation de jardins familiaux pourrait être faite à
des jeunes de dix-huit ans et même des jeunes de seize ans encore
célibataires et vivant au foyer parental.

Elerage (prêts).

11577. — 27 janvier 1979. — M . Michel Aurillac prie M. le ministre
de l'agriculture de bien vouloir lui indiquer le nombre de prêts
bonifiés et de prêts spéciaux à l 'élevage qui ont été attribués,
dans le département de l'Indre, en 1974, 1975, 1976, 1977, 1978 . Il
lui demande, d'autre part, de lui indiquer si l'augmentation de
l 'enveloppe des prêts bonifiés à l'agriculture pour 1979 permettra
de résorber les demandes qui, à ce jour, n'ont pu être retenues.

Entreprises (activité et emploi).

11589. — 27 janvier 1979 . — M . Louis Maisonnat, attire l ' atten-
tion de M . le Premier ministre sur le projet de la société L'Air
liquide de transférer les activités de recherche du centre d'études
cryogéniques, situé dans l'agglomération grenobloise à Sassenage,
dans la banlieue parisienne. La direction générale a en -effet
annoncé, lors du comité central d'entreprise du 25 novembre 1978,
sa volonté de regrouper ses•activités de recherche dans sun centre
de recherche de La banlieue parisienne . Ce .projet porterait un
coup sensible au potentiel de recherche de la région Rhône- Alpes
et accentuerait encore la concentration de ces activités dans la
région parisienne, concentration dont tout le monde souligne . le
caractère excessif. De plus, sur le plan humain, la réalisation d'un
tel projet aurait des conséquences inadmissibles en entraînant
d'inévitables licenciements consécutifs à des refus de mutation de
salariés qui, pour des raisons familiales ou personnelles évidentes,
désirent rester dans le région grenobloise . Il lui demande donc
quelles mesures les pouvoirs publics comptent-ils prendre pour
s'opposer à ce projet, dont la réalisation apparaîtrait tout à fait
contradictoire avec les orientations des pouvoirs publics en matière
d'aménagement du territoire, telles qu ' elles ont été encore récem-
ment rappelées par M . le Président de la République, lors de la
conférence nationale de Vichy.

Constructions navales (activité et emploi).

11598. — 27 janvier 1979. — M. Jean Bardot s'inquiète auprès du
ministre des transports des -informations selon lesquelles des discus-
sions entre le CIASI et le ministère de l'industrie concerneraient le
maintien en activité d'environ 30 p . 100 des ...mantiers de La Seyne-
sur-Mer alors que 70 p. 100 des travaux seraient promis à une
autre destination . Il lui demande de l'informer des e' epositions qu'il
compte prendre pour maintenir en fonction la totalité des capacités
de production des chantiers de La Seyne-sur-Mer.

Mutualité sociale agricole (assurance invalidité).

11620. — 27 janvier 1979 . — M. Maurice Dousset demande à
M . le ministre de l'agriculture si, pour le calcul des ressources
des agriculteurs handicapés en vue de l'attribution d'une pension
d'invalidité, il ne serait pas possible d'accepter la déduction du
bénéfice forfaitaire de charges socialement incontestables . Ainsi, un
invalide qui se trouve dans l ' obligation d 'embaucher un salarié
à temps complet pour l 'assister se voit-il privé de sa pension
d'invalidité du fait du jeu de . la non-déduction des charges sala-
riales afférentes audit salaire. Par ailleurs, il apparaît que, pendant
les six premiers mois, l'attribution de la pension invalidité agri-
cole n 'est pas soumise à condition de ressources, ce qui conduit
certains agriculteurs à ne se voir accorder une pension que pendant
un semestre alors que leur situation économique n'a pas changé.
M. Dousset demande à M. le ministre de l'agriculture s'il espère,
à court terme, modifier ces dispositions qui pénalisent des personnes
qui méritent le plein jeu de la solidarité.

Viticulture (caves coopératives).

11625 . — 27 janvier 1979. — M . Jean Laborde appelle l'attention
de M. le ministre de l 'agriculture sur la situation des caves et
distilleries coopératives du Gers et de l 'Armagnac ainsi que sur
celle de leur union, l'UC' . Pendant deux années consécutives,
des calamités exception',elles ont entraîné un déficit de récolte
évalué en 1977 à 77 p . 100 et en 1978 à 60 p. 100 de la moyenne
des trois précédentes campagnes . B s'en est suivi des difficultés
insurmontables pour l'ensemble des caves dont l'avenir conditionne
celui de toute la viticulture du département . Des propositions de
restructuration financière et technique viennent d'être établies avec
le concours de la caisse régionale' de crédit agricole du Gers . Elles
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répondent aux préalables exigés pour l'octroi des aides qui ont été
sollicitées. M. Laborde demande à M . le ministre de l'agriculture
si les caves coopératives peuvent maintenant compter sur ces aides
qui leur sont nécessaires pour survivre et dans quel délai elles leur
seront accordées.

Comités d'entreprise (réglementation).

12587. — 24 février 1979 . — M . Jacques-Antoine Gau appelle
l'attention de M. le ministre du travail et de la participation sur
l 'application de la législation sur les comités d'entreprise dans les
groupes de société Il lui rappelle que les groupes de société sont
de plus en plus fréquents et puissants, alors qu'il n'existe aucun
texte législatif ou réglementaire tenant compte de cette réalité
économique, pour organiser tes relations de travail à l'intérieur du
groupe . Une telle carence est d'autant plus regrettable qu'elle vide
d'une partie de sa signification la législation relative aux comités
d'entreprise, clans la mesure où le contrôle du personnel ne peut
s'exercer au lieu où se trouve la réalité du pouvoir, c'est-à-dire au
niveau du groupe . Il lui demande si le groupe de travail devant
associer différents départements ministériels pour tenter d'élaborer
les modifications législatives exigées par la création des groupes,
groupe de travail qui avait été annoncé dans la réponse de son
prédécesseur ln" 16857, Journal officiel, Sénat du 21 octonre 1975),
a bien été constitué et quelle suite a pu être donnée à ses études.

Calamités (indentuisatintt).

12593. — 24 février 1979. — M . Jacques Lavédrine demande à
M. le ministre du budget de bien vouloir lui faire connaître :
1 " le montant total, net de dégrèvements et remboursements, des
impositions effectivement encaissées par l 'Etat au titre du collectif
budgétaire de la fin de l'année 1976 (majorations exceptionnelles
d'impositions destinées à couvrir les dépenses entrainées par la
sécheresse et lu catastrophe de la Soufrière) ; 2" le montant exact
des aides ordonnancées au profit, d'une part, des agriculteurs vic-
times de la sécheresse et, d'autre part, des personnes physiques et
mondes touchées par la catastrophe de la Soufrière ; 3" le mon-
tant des recettes actuellement or recouvrement mais non encore
encaissées et le montant des dépenses qui restent à ordonnancer
au titre de la sécheresse et de la Soufrière.

Cntnmunmtté économique européenne (dépenses et recettes).

12594 . — 24 février 1979. — M . Jacques Lavédrine demande à
M. le ministre de l'économie de bien vouloir lui faire connaitre, pour
les années 1975 à 1978 (prévisions pour cette dernière année) :
1 " le montant de l' ensemble des contributions perçues en France
par la communauté européenne, à quelque titre que ce soit et
qu 'il s 'agisse de ressources propre :" ou de contributions volontaires
de l 'Etat français, ces recettes étant présentées par catégorie de
perception (prélèvements, TVA, cotisations particulières type cores-
ponsabilité, subventions du budget de l' Etat, etc.) ; 2 " le montant
des participations versées par les communautés européennes à la
France, également présentées par catégories de participations (fonds
européen régional, fonds social, FEOGA section garantie et section
orientation, autres participations, etc .) ; 3 " pour les mêmes années,
le montant des fonds collectés en France par la banque euro-
péenne d'investissements ainsi que, par catégorie, le nombre et le
montant des prêts accordés à la France par la BEI.

en_	

Communautés européennes (Cour des comptes).

12595 . — 24 février 1979 . — M. Jacques Lavédrine demande à
M. le ministre des affaires étrangères de. bien vouloir lui faire
connaître quelles mesures il compte prendre pour que le rapport de
la Cour des comptes des communautés européennes soit adressé au
Parlement français comme c'est déjà le cas pour le rapport de la
Cour des comptes de la République française.

Enfance inadaptée (établissements).

12599. — 24 février 1979. — M . Michel Sainte-Marie appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur
la suppression du centre d'éducation physique spécialisé de Bor-
deaux . Par voie de conséquence, le service qu'effectuait ce dernier
à l' école de Tenet-Mérignac auprès des enfants déficients physiques
fréquentant cet' établissement n'est plus assuré. Cette décision
conduit à le situation paradoxale du fait que cette école, dont la
fonction est de parvenir à la réinsertion dans une scolarité normale
des enfants qui lui sont confiés par une pratique développée et
cohérente des activités physiques ne dispose d'aucun professeur
qualifié dans cette branche et que par suite, plus aucune activité

coordonnée de plein air n'a lieu. Considérant d'une part, que de
tels centres d'éducation physique ont été maintenus dans d'autres
régions et, d'autre part, les déclarations faites à l'Assemblée natio-
nale le 1-1 novembre 1978 par le ministre qui s'était engagé à revoir
certaines situations particulières, il lui demande s'il envisage la
réouverture de ce centre d'éducation physique spécialisé de Bor-
deaux et l'affectation comme précédemment d'un de ses membres à
l'école de Tenet :Mérignac.

Enfance inadaptée (établissements).

12600 . — 24 février 1979. — M. Philippe Madrelle appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation sur la nécessité de créer une
structure d'accueil susceptible d'accepter les enfants relevant d'une
scolarité dans l 'enseignement spécialisé du premier cycle dans le sec-
teur de Créon (Gironde) . En effet, le collège d ' enseignement secon-
daire de Créon ne possède aucune classe du type section d'éduca-
tion spécialisée alors que, chaque année, lors de l'entrée en sixième,
plus de quinze enfants relèvent de cet enseignement . Il lui demande
de lui indiquer : 1° s ' il compte maintenir, lors de la prochaine
rentrée scolaire et faute de création d'une amorce de SES, la
classe atelier qui était affectée à titre provisoire au CES de Créon ;
2" s'il peut envisager la création d'un second poste correspondant
à la classe de cinquième d'une SES afin de pouvoir accueillir les
élèves issus de la classe atelier ; 3" dans quels délais est prévue
l'ouverture d'une SES dans un secteur totalement dépourvu de
structure d'enseignement spécialisé au niveau du premier cycle.

Forêts (exploitation).

12601. — 24 février 1979. — M. Philippe Madrelle appelle l'at-
tention de M. le ministre de l'agriculture sur les problèmes de
déboisement incontrôlé que connaît actuellement un secteur com-
mun à quatre communes de la Gironde (Créon, La Sauve-Majeure,
Camiac et Cursan) . Il s'avère que le plan de gestion de la
coupe prévue sur la parcelle n " 115 des forêts ancestrales du
château Barrault à Cursan (33) prévoit l 'éclaircissement des chéries.
Il lui demande de lui indiquer : 1 " sur quelles bases et pour quelles
raisons s'est-on déterminé pour autoriser cette opération qui va
correspondre dans la réalité à une coupe rase de la quasi . totalité des
arbres de cette foret ; 2" si l'on peut suspendre l'abattage en atten-
dant qu 'une étude précise soit menée sur ses conséquences écolo-
giques et esthétiques dans une zone qui se situe dans le périmètre
protégé de l'abbaye de la Sauve-Majeure ; 3" s'il compte donner des
instructions à ses services afin qu'ils soient particulièrement vigi-
lants dans l'examen des permis d'abattage qui seraient délivrés dans
une région qui risqua de subir dans l'avenir un déboisement accéléré
avec l ' implantation et le passage des lignes électriques en prove-
nance de la centrale nucléaire de Braud-et-Saint-Louis, passage
contre lequel s ' élèvent tous les élus de cette région.

Médecine du tramait (aides ménagères).

12602. — 24 février 1975 . — M . Michel Noir attire l' attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur lé fait que les
aides ménagères travaillant à' temps partiel ne sont pas soumises
aux examens de la médecine du travail. Il lui det : .snde s'il est
envisagé de modifier cette situation dans un proche t venir.

Auxiliaires médicaux (psychorééducateurs).

12605. — 24 février 1979. — M. Jean-Claude Gaudin attire l'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les condi-
tions d'accès au diplôme-d 'Etat de psychorééducateur. La première
année d' études préparant à ce diplôme est sanctionnée par un
concours où le nombre de places est fixé par le ministère de la
santé et de la famille, en fonction des besoins nationaux- Il lui
demande pourquoi les créations de postes correspondent rarement
à ces contingents fixés à l'issue de la première année. En outre,
un statut législatif devait définir le cadre de la profession de
psychorééducateur en juillet 1978 . La spécificité de cette profession
avait été reconnue en 1976, par une commission technique minis-
térielle . Vers quelle date ce statut législatif sera-t-il établi . Enfin,
pour quelles raisons les soins de psychomotricité dispensés en exer-
cice libéral ne sont-ils point pris en compte par la sécurité sociale,
au même titre que les actes d ' orthophonie ou de kinésithérapie.

Enregistrement (droits : taux réduit de 0,60 p. 100).

12606. — 24 février 1979. — M. Maurice Charretier attire l'atten-
tion de M. le ministre du budget sur un différend survenu entre
l'administration des services fiscaux et un marchand de biens dans
les circonstances suivantes : dans une zone où le plan d'urbanisme
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prévoit qu'une contenance de 4 000 mètres carrés est nécessaire
pour construire une maison Individuelle, ce marchand de biens
achète un terrain de 10 000 mètres carrés. Dans l'acte d'acquisition,
l'acheteur s'engage à construire une seule maison individuelle dans
un délai de quatre ans, ce qui motive, en matière de TVA, l'appli.
cation du taux de 5,26 p. 100 à la parcelle de 4000 mètres carrés
réservée à la construction . L'acq',éreur s'engage de plus à revendre
les 6 000 mètres carrés supplémentaires dans un délai de cinq ans,
en sollicitant l'application, pour cette partie du terrain, de l'arts.
oie 1115 du code général des impôts . Une telle interprétation de la
réglementation (application de la TVA sur une partie du terrain
et du régime spécial des marchands de biens sur le surplus) est
contestée par la recette des impôts compétente qui . si elle entend
bien appliquer la TVA immobilière au taux de 5,28 p . 100 sur les
4000 mètres carrés construits, exige de plus de percevoir sur le
reliquat du terrain les droits d'enregistrement (ou taxe de publicité
foncière) au taux normal, sans p ossibilité de réduction au taux
de 0,6 p. 100 comme le prévoit l'article 1115 du code général des
Impôts. Il lui demande si, en l'occurrence, les services fiscaux font
une interprétation correcte des textes en vigueur.

Handicapés (allocations).

12607.— 24 février 1979. — M . Francisque Perret attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et 'de la famille sur les conditions
difficiles créées aux handicapés par suite des lenteurs dans l'instruc-
tion des dossiers . Un cas concret à titre d'exemple ; une personne
de cinquante-huit ans, handicapée depuis septembre 1977 après une
paraplégie et rentrée dans son foyer en février 1978, a sollicité
depuis cette date l'obtention de la carte de handicapée . Elle a reçu
la visite de contrôle d'un médecin début octobre . Depuis cette date
elle n'a plus de nouvelles et, bien que les frais médicaux soient
pris en charge à 100 p. 100, elle ne peut bénéficier d 'aucune allo-
cation ni de la tierce personne . Il lui demande s'il est normal
qu 'une attente aussi longue soit imposée au . malade avant qu 'il
puisse bénéficier des mesures prévues par la loi.

Assurance vieillesse
(fonds national de solidarité : allocation supplémentaire).

12617. — 24 février 1979. — M. Mutin Malvy rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille qu'en vertu du décret n" 774478
du 30 décembre 1977 les arrérages de l'allocation supplémentaire du
F. N. S . donnent lieu à recouvrement sur la succession de l'allocataire
lorsque l'actif net successoral excède un certain plafond fixé par voie
réglementaire. Il lui demandé de bien vouloir lui faire connaître si
l'actif net à prendre en considération est l'actif net réel ou l'actif net
fiscal, lequel est calculé en tenant compte des exonérations légales.
II lui indique en particulier que cette question se pose lorsque
le défunt est propriétaire d'une maison d'habitation exonérée de
droits de mutation a titre gratuit.

Lait et produits laitiers (lait de .consommation).

12618. — 24 février 1979. — M . Maurice Andrieu demande à
M . le ministre de l'agriculture quelles mesurés 11 compte prendre
pour donner une suite au rapport de ('académie de médecine
sur « la présence d'antibiotiques dans le lait de consommation n
et lui demande un renforcement du contrôle dans ce domaine.
En effet, il serait souhaitable que certaines mesures s'ajoutent
aux textes réglementaires existants, notamment une action d'infor-
mation plus importante, . auprès des agriculteurs, afin qu'il sachent
que ' la prophylaxie des mammites peut s'effectuer sans avoir
recours aux antibiotiques, avec une réglementation plus rigoureuse
des médicaments en vente libre et un renforcement des contrôles
au stade de la 'consommation par des analyses plus nombreuses
et plus élaborées.

Constructions navales (activité et emploi).

12619. — 24 février 1979. — f:.. Joseph•Henri Maujoüan du Gasset
demande à M. le ministre des transports s'il peut lui préciser :
1" le nombre de bateaux polonais qui doit être construit aux chan-
tiers de Nantes-Saint-Nazaire ; 2" quelle a été la participation du
budget de la nation pour que cette commande puisse être retenue ;
3" quel nombre d'heures de travail représente ce chantier.

Protection civile (sapeurs•pompiers).

12622. — 24 février 1979. - M. Claude Labbé attire l'attention de
M. le ministre de l'Intérieur sur la situation des sapeurs-pompiers
professionnels qui souhaitent que les droits élémentaires reconnus
au •personnel communal' (comme le . reclassement de la catégorie

ouvrière) soient également acceptés pour eux mêmes. En effet,
pour la plupart ils souhaitent conserver leurs attaches avec les
communes, plutôt que d'être départementalisés. De plus, alors que
certaines professions comme la police, les sapeurs-pompiers de
Paris, les égouttiers, certains personnels des tri postaux bénéfi•
tient du classement en catégorie insalubre et dangereuse, les
sapeurs-pompiers professionnels ne bénéficient pas de cette classi-
fication, alors que l'exercice de la profession entre manifestement
dans cette catégorie. Enfin, en cas de décès d'un sapeur-pompier
professionnel en service commandé, seule l'ancienneté de service
est prise en compte pour la garantie de décès versée à sa famille,
ce qui aboutit à laisser à des veuves et à leurs enfants des pensions
qui ne permettent pas de garantir des ressources suffisantes . 11
demande si, en cas de décès en service' commandé, toute une
carrière de sapeur pompier ne devrait pas être prise en compte
automatiquement, ou si une garantie minimale de revenus basée,
par exemple, .sur le SMIC ne devrait pas être accordée à la veuve
et à ses enfants. En conséquence, il lui demande de bien vouloir
faire étudier l'ensemble des problèmes relatifs aux sapeurs•pom-
piers professionnels.

Energie (centrales sidérurgiques).

12625. — 24 février 1979 . — M. Jean-Louis Masson appelle l'atten-
tion de M. te ministre de l'industrie sur la situation de la centrale
sidérurgique de Richemont-en-Moselle . Il lui rappelle que ce pro-
blème lui a déjà été soumis par le comité d 'entreprise de cette
centrale sidérurgique lequel 'est particulièrement inquiet de la grave
menace qui pèse sur l'avenir du . personnel . Un dossier évoquant les
problèmes de la centrale de Richemont lui a déjà été communiqué
à plusieurs reprises . A ce jour, aucune décision n'est encore inter-
venue tant sur le plan sidérurgique qu'en matière de décision gou-
vernementale alors que la sidérurgie n'est plus à même de garantir
l'avenir des salariés de Richemont au . nombre de 500 personnes.
Il convient de rappeler que Richemont 'a 165000 heures de marche
alors qu'EDF rénove ses installations à 130900 heures. Le gaz de
hauts fourneaux transformé 'en énergie électrique par la centrale
équivaut à 600000 tonnes de fuel par an, soit deux fois l'économie .
réalisée en France par le changement d'heure d'été . La centrale
br0le du charbon lorrain, environ 400000 tonnes, soit le tiers de la
production annuelle du siège de la Douve. Par ailleurs, la construc-
tion de la centrale nucléaire de Cattenom, qui vient d'être décidée,
hypothèque sérieusement l ' avenir des 500 salariés de Richemont, .
dont la technicité est équivalente à celle du personnel des centrales
d'EDF dont il partage d'ailleurs en grande partie la formation. Le
comité d'entreprise souhaiterait qu'une décision soit prise pour
la rénovation de cette centrale dans le cadre de la politique d 'éco-
nomie d'énergie. Il voudrait également que l'ensemble du personnel
obtienne rapidement le statut EDF ce qui faciliterait les éventuels
reclassements et soulagerait les effectifs de la sidérurgie . II lui
demande les' mesures qu'il envisage de prendre pour donner satis-
faction aux suggestions qu ' il vient de lui exposer.

Artisans (vanniers):

12627 . — 24 février 1979 . — M. Arnaud Lepercq attire l ' attention
de M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur la vannerie
française qui connaît une crise grave depuis quelques années.
Aussi, pour lui redonner sa place dans notre économie et parce que
notre jeunesse, aux prises avec le chômage, est de plus en plus
attirée par les activités artisanales, il souhaite que des mesures
incitatives soient prises pour en faire une activité vivante et
prospère. II lui demande de bien vouloir lui préciser s'il entend
donner suite à cette requête.

Personnes figées (soins à domicile).

12630. — 24 février 1979. — M. Jean-Pierre Delalande attire
l'attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les
personnes de condition modeste qui gardent auprès d 'elles des per-
sonnes âgées grabataires et leur dispensent les soins que nécessité
leur état . Il lui demande s'il ne lui paraîtrait pas opportun d'accorder
à ces familles une aide financière qui encouragerait cette attitude
qui présente le double avantage d'éviter une . hospitalisation coû-
teuse et de maintenir les personnes âgées dans leur cadre familial.

Associations (personnel).

12631 . — 24 février 1979. — M . Jean-Pierre Delalande attire l'atten-
tion de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur les
conditions dans lesquelles, en fonction de la réglementation actuelle,
les dirigeants des associations, le plus souvent bénévoles,• sont tenus
de payer les prestations assurées par les salariés de leur esso-
clation à l'issue de chaque vacation . Dans le cas d'associations cul-
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turelles ayant de nombreux adhérents, type maison des jeunes
et de la culture, clubs omnisports, cette réglementation semble
très irréaliste puisqu 'elle implique que les dirigeants aillent sans
cesse d' une section à l 'autre régler les moniteurs, entraineurs
ou professeurs . Dans ces conditions, il lui demande s'il ne lui parait
pas opportun que ces vacations soient réglées en une fois, men-
suellement, par les dirigeants des associations.

Taxis (chauffeurs).

12633. - 24 février 1979. — M . Robert Ballanger attire l ' attention
de M. le ministre de l'intérieur sur le non-respect d'un errez du
Conseil d'Etat par le préfet de police de Paris . En effet, sur
recours introduit par la chambre syndicale des cochers-chauffeurs
de 'voitures de place de la région parisienne contre certaines dispo-
sitions réglementaires prises par la, préfecture de police, le Conseil
d'Etat a rendu deux jugements, . le 10 novembre 1978, annulant,
entre autre, l'article 10 de l' ordonnance préfectorale n" 73-16079
du l'•~ février 1973 autorisant des formes de travail et de l'ému•
nération non conventionnelles et l 'arrêté n " 74-16011 du 3 janvie.
1974 portant création d ' un « CAP provisoire ». Il appartient au
préfet de police de prendre toutes dispositions pour rechercher
les représentants de la profession et ceux des usagers et les
élus des solutions qui soient conformes à l 'intérêt général. Or jusqu'à
présent aucune disposition n'a été prise pour appliquer les juge-
ments du Conseil d 'Etat . Une telle attitude est inadmissible Il lui
demande donc quelles dispositions il compte prendre pour faire
respecter ces jugements.

Entreprises (activité et emploi).

12634. — 24 février 1979. — M. Lucien Villa attire l 'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur les licencie-
ments intervenus à l'entreprise Blanc, rue du Soleillet, à Paris (20').
La direction de cette entreprise avait pris prétexte de l'expro-
priation du terrain sur lequel elle est installée pour décider la
fermeture progressive de l'entreprise . Or, à la suite des propo-
sitlons des élus communistes de l'arrondissement, le conseil de
Paris annulait les mesures d'expropriation et les terrains où est
implantée l'entreprise Blanc étaient réservés • pour des activités
industrielles . Malgré cette mesure du conseil de Paris qui permet
aux industriels de maintenir leurs activités dans la capitale, la
direction maintient sa décision de licencier quatre-vingt-deux sala-
riés et de fermer l'entreprise, qui doit aller s'installer en province.
Cette décentralisation qui se concrétiserait par la disparition de
plus de 100 emplois industriels doit être refusée ; l'entreprise Blanc
doit rester dans le vingtième arrondissement, c'est l'exigence du
personnel et des élus communistes. En conséquence, il lui demande
de s'opposer aux licenciements.

Entreprises (activité et emploi).

12635. — 24 février 1979. — M. Lucien Villa attire l'attention de
M. le ministre de l'industrie sur les licenciements intervenus à
l'entreprise Blanc, rue du Soleillet . à Paris (20•). La direction de
cette entreprise avait pris prétexte de l'expropriation du terrain
sur lequel elle est installée pour decider la fermeture progressive
de l 'entreprise . Or, à la suite des propositions des élus communistes
de l'arrondissement, le conseil de Paris annulait les mesures d'expro-
priation et les terrains où est implantée l'entreprise Blanc étaient
réservés pour des activités industrielles. Malgré cette mesure du
conseil de Paris qui permet aux industriels de maintenir leurs
activités dans la capitale, la direction maintient sa décision de
licencier quatre-vingt-deux salariés et de fermer l'entreprise, qui
doit aller s'installer en province. Cette décentralisation qui se
concrétiserait par la disparition de plus de 100 emplois industriels
doit être refusée ; l'entreprise Blanc doit rester dans le vingtième
arrondissement, c'est l'exigence du personnel et des élus commu-
nistes. En conséquence, il lui demande de s'opposer à la décentra-
lisation de l'entreprise et de maintenir son activité industrielle dans
l'arrondissement.

Entreprises (activité et emploi).

12637. — 24 février 1979. — M. Lucien Villa attire l'attention de
M. le ministre de l'industrie sur la demande de licenciement for-
mulée à l'encontre de trente-sept salariés de l'entreprise Letang .
Rémy, sise à Paris (20') . Cette entreprise, après avoir licencié
quatre-vingt-sept de ses ouvriers . en mars 1978, vient de décider
de supprimer trente-sept emplois dont un service en totalité . Le
prétexte invoqué serait ,que les licenciements effectués en mars
auraient coûté cher et déséquilibré en conséquence le bilan finan-
cier. Ce prétexte scandaleux est une injure faite aux travailleurs
privés de leur emploi. L'entreprise Letang-Rémy, qui s'est Installée

à Saint-Pierre-de-Varengéville (Seine-Maritime), poursuit en réalité
la liquidation de ses établissements sis à Paris sans se préoccuper
du sort des salariés qu' elle prive de travail . Il lui demande de
prendre des mesures pour s ' opposer à la liquidation de l 'entre.
prise et pour maintenir les emplois actuels.

Impôts locaux (taxe foncière).

12642 . — 24 février 1979. — M. Hubert Ruffe expose à M. ie
ministre du budget le cas de contribuables susceptibles de bénéfi-
cier, en application de l 'article 1384 du code général des impôts,
de l 'exonération foncière sur les propriétés bâties pendant quinze
années. Il s'agit de plusieurs centaines de familles de la ville de
Mont-de-Marsan qui ont construit' -feue maison individuelle à usage
principale d ' habitation par l 'intermédiaire d 'un promoteur La Coopé-
rative des castors landais . Les accédants, dans leur très grande
majorité, sont des salariés aux ressources modestes . Les maisons
sont de construction légère et satisfont aux caractéristiques technI-
ques des HLM ; logiquement ils devraient bénéficier de l ' exonération
de la taxe sur le foncier bâti . Une instruction ministérielle du
26 juin 1978 ne précisait-elle pas que serait étendu au logement
remplissant' les conditions demandées aux HLM et construits avec
les nouvelles aides de l'Etat, le bénéfice de l'exonération jusqu'à
la fin de 1978 . Qu ' en est-il dorénavant en 1979? Pour le moment
les accédants sont exclus du droit à l ' exemption pour la seule
raison que le promoteur a réalisé lui-même les prêts auprès du
Crédit foncier de France . Cette situation est d'autant plus injuste
que d'autres accédants disposant de revenus supérieurs à ceux des
«Castors» et faisant construire des maisons d 'un standing beaucoup
plus élevé, bénéficient de l ' exemption de quinze ans parce qu ' ils ont
réalisé leur prêt principal auprès de la caisse du crédit immobilier
HLM ou de la caisse d'épargne . Cette injustice criante doit être
réparée. En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour adapter fl' article 1384 du code général des impôts afin
que soit précisée l'exonération des logements remplissant les condi-
tions demandées aux HLM quel que soit l 'organisme prêteur. 11 lui
demande, en outre, quelles dispositions il compte prendre afin que
soit remboursée aux propriétaires des maisons Castors, la somme
de 500 francs à 620 francs au titre de la taxe foncière sur le bâti,
indûment prélevée en 1978.

Personnes âgées (résidences).

12643. — 24 février 1979. — Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis attire
l ' attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur l'aug-
mentation de 27 p. 100 des loyers de la résidence du Parc à Nanterre.
Cette résidence est réservée aux personnes âgées qui disposent de
ressources modestes . Or, les loyers sont déjà élevés et si l'augmen-
tation était appliquée, ces loyers seraient portés à 920 francs . Les
personnes âgées ne peuvent supporter de telles charges . Le Gouver-
nement a fait beaucoup de déclarations sur la nécessité de main-
tenir les personnes du troisième âge à domicile, mais, encore

. faut-il des conditions adéquates pour que cette possibilité soit effec-
tive. En conséquence, elle lui demande ce qu'il compte faire pour
que de telles résidences ne restent pas inoccupées alors qu 'elles
sont conçues pour les personnes âgées et, d' autre part, pour que
leurs ressources ne soient pas englouties par l'augmentation des prix
de journée.

Personnes âgées (résidences).

12644. — 24 février 1979. — Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis attire
l'attention de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie
sur l'augmentation de 27 p 100 des loyers de la résidence du Pare
à Nanterre. Cette résidence est réservée aux personnes âgées qui
disposent de ressources modestes. Or, les loyers sont déjà élevés et,
si l 'augmentation était appliquée, ces loyers seraient portés à
920 francs. Les personnes âgées ne peuvent supporter de telles
charges. Le Gouvernement a fait beaucoup de déclarations sur la
nécessité de maintenir les personnes du troisième âge à domicile,
mais, encore faut-il des conditions adéquates pour que cette possi-
bilité soit effective. En conséquence, elle lui demande ce qu'il
compte faire pour que de telles résidences ne restent pas inoccu-
pées alors qu 'elles sont conçues pour les personnes âgées et, d 'autre
part, pour que leurs ressources ne soient pas englouties par l'aug-
mentation des prix de journée.

Impôts locaux (remboursement).

12645. — 24 février 1979. — M. René Rieubon attire l'attention
de M . le ministre du budget sur la question de la surimposition de
plus de 2000 familles de Romilly-sur-Seine. Avec la mise en appli-
cation de - la réforme des impôts locaux en 1974 le Gouvernement
en a profité pour surimposer plus de 2 000 familles romillonnea .
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Les nombreuses démarches des élus communistes, soutenues par
l' action de la population, ont contraint, cinq ans après, le préfet
de l 'Aube à reconnaître les faits dans une lettre du 12 octobre 1978.
Ceci est la preuve officielle qu ' à Romilly-sur-Seine, depuis 1974, plus
de 2 000 familles ont payé trop d 'impôts locaux. Or, aujourd 'hui
le Gouvernement manoeuvre dans le but de rembourser le moins
possible : pour le moment les années 1977 et 1978 sont remboursées
à ceux qui ont effectué une demande individuelle « ou vont l ' être
dans une prochaine période a. Il est scandaleux que l'Etat recon-
naisse que plus de 2 000 familles romillonnes ont été surimposées
pendant cinq ans et qu 'il ne décide que de rembourser que deux
ans . Pourtant l'article 1951 du code général des impôts peut per-
mettre le remboursement depuis 1974 . Il lui demande quelles mesu-
res il entend prendre pour faire appliquer l' article 1951 du code
général des impôts et quelles dispositions il entend prendre afin
que les familles n'ayant pu effectuer leur demande individuelle
dans le délai fixé puisse aussi bénéficier du remboursement des
années 1977 et 1978.

Mutualité sociale agricole (cotisations).

12646 . — 24 février 1979 . — M . Francis Geng appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture sur les difficultés que
rencontrent actuellement les retraités des caisses de mutualité
sociale agricole . Celles-ci exigent le paiement des cotisations sociales
avant la fin de chaque trimestre alors que pour la même période la
retraite est versée dix ou quinze jours après . Ce système semble
illogique pour deux raisons : pour des raisons de forme : les
retraités doivent procéder à deux opérations, verser leurs cotisations
à la mutualité sociale agricole et, dans un deuxième temps, percevoir
leur retraite de cette même caisse. Ces deux opérations pourraient
être regroupées en une seule, en prélevant directernent les cotisa-
tions sur la retraite ; 2" pour des raisons de fond : pour un même
trimestre, le recouvrement des cotisations est exigible avant le
versement de la retraite. De ce fait, beaucoup de retraités de
l'agriculture qui ont uniquement le minimum légal pour vivre ne
peuvent s'assurer une trésorerie suffisante pour régler leurs cotisa-
tions avant d 'avoir touché leur retraite . Il lui demande donc quelles
mesures il compte prendre pour qu ' un prélèvement direct des
cotisations sociales soit effectué sur le montant de la - retraite corres-
pondante à la même . période.

Commerce extérieur (minerai de fer).

12648. — 24 février 1979. — M . Antoine Porcu signale à M . le
ministre de l'industrie que, depuis plus d'un an, la société minière
suédoise LKAB, dont le Gouvernement suédois est l 'actionnaire majo-
ritaire, a considérablement accru ses ventes de minerai de fer, du
type « Kiruna D a aux usines sidérurgiques lorraines et aux usines
sidérurgiques des pays voisins qui consomment du minerai lorrain.
L'utilisation massive de minerai suédois est une des causes de la
baisse de la production des mines du bassin ferrifère lorrain puis-
que certaines usines sidérurgiques lorraines réalisent aujourd ' hui
10 à 20 p . 100 de leur production de fonte d'affinage à partir de
ce minerai . Or, il est de notoriété publique que cette société sué-
doise a décider d'écouler sur les marchés européens des stocks
importants avoisinant dix millions de tonnes en n ' hésitant pas
à pratiquer des prix de dumping . C ' est ce que confirme la chambre
syndicale des mines de fer de France, qui dans une circulaire en
date du 29 janvier 1979 écrit en parlant de cette société : « Notre
seul concurrent en minerai phosphoreux vient d ' obtenir une aide
de l 'Etat suédois de 835 millions de francs pour couvrir ses pertes.
D'après les évaluations contrôlées aux bonnes sources, le minerai
phosphoreux suédois (Kiruna D) reviendrait à environ quatre-vingt
francs la tonne (FOB Narwick) alors qu' il est vendu cinquante francs
la tonne . La perte s ' élèverait ainsi à trente francs par tonne. Le
minerai suédois meilleur marché prend donc peu à peu la place du
minerai lorrain dans les hauts-fourneaux qui traditionnellement
consommaient du minerai lorrain. a Il lui demande donc quelles
mesures il compte prendre pour mettre fin aux pratiques de cette
société, pratiques inadmissibles aux termes des conventions inter-
nationales et des traités portant création de la CECA et de la CEE.
Il demande à M. le Premier ministre et à M . le ministre des affaires
étrangères d 'intervenir auprès du Gouvernement suédois et de la
commission de Bruxelles pour que ceux-ci, chacun en ce qui les
concerne, prennent les mesures qui s ' imposent pour protéger le
marché français des conséquences de telles pratiques.

Communauté économique européenne
(assemblée parlementaire des communautés européennes).

12651 . — 24 février 1979. — Mme Hélène Constans signale à
M . le ministre de l'éducation le fait suivant : l'union patronale
limousine . affiliée au CNPF, a fait parvenir aux chefs d 'établisse-
ments scolaires de la Haute-Vienne une lettre circulaire les infor-

inant que la cinémathèque des ETP de Paris mettait à leur dispo-
sition un film intitulé « Un parlement pour l'Europe a, en leur
demandant d'en assurer a une diffusion aussi large que possible s.

La lettre poursuit : « Vous voudrez bien, par conséquent, informer
les professeurs de la sortie de ce film, tout à fait d'actualité, et
nous faire part, ensuite, de la période à laquelle vous souhaitez
retenir ce film .» Une note jointe à la lettre indique que ce film
a été produit par «la direction générale de l 'information et des
relations publiques du parlement européen s . Elle proteste vivement
contre : 1' l'ingérence inadmissible d 'une organisation profession-
nelle patronale dans la vie des établissements scolaires ; 2' la pres-
sion exercée sur les professeurs et les élèves en faveur d 'une cer-
taine conception de l 'Europe, ce qui est contraire à l 'esprit d 'une
information libre et pluraliste ; 3 " le fait que ce film soit financé
par une administration étrangère qui fait une propagande unilaté -
rale. L 'Assemblée nationale, en décembre dernier, s'était prononcée
pour l 'interdiction d' une telle propagande . Elle lui demande d'inter-
venir pour interdire la diffusion de ce film dans les établissements
scolaires.

Agence nationale pour l'emploi (établissements).

12654 . — 24 février 1979. — M . Jacques Jouve attire l 'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur la situation
à l 'agence nationale pour l'emploi de Limoges . Il existe des normes
nationales établies par la direction générale concernant la surface
des locaux des unités opérationnelles qui doivent se situer entre
vingt et vingt-cinq mètres carrés par agent. Or, si l 'on applique
ces normes à l ' effectif de l ' agence de Limoges (trente agents),
elles exigeraient entre 600 et 750 mètres carrés de surface contre
les 400 mètres carrés actuellement disponibles. 11 convient de mettre
en relation ces insuffisances avec le taux de fréquentation des
services par les usagers qui atteint à Limoges jusqu' à 1 000 per-
sonnes par jour. Aujourd' hui, la direction générale vient d 'annuler
la création de la deuxième agence à Limoges. Cette décision, avec
la mise en application de la « ligne emploi s, dans les locaux
actuels, ne peut qu'aggraver les conditions de travail déjà intolé-
rables du personneL Il lui demande, compte tenu de l 'urgence de
la situation, les moyens pour que soit mis en oeuvre sans délai un
programme d'extension des locaux en stricte conformité avec les
normes définies sur le plan national.

Assurance maladie-maternité (indemnités journalières).

12657. — 24 février 1979 . — M. Georges Marchais attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le cas de M. X
en congé de maladie depuis trois ans et qui doit, en raison de son
incapacité de travailler, être reconnu invalide par la commission
compétente. Cependant, le délai de trois ans écoulé, M . X ne perçoit
plus les indemnités journalières et ne perçoit pas encore la pension
d 'invalidité . Il se crée donc un laps de temps indéterminé pendant
lequel il ne dispose d 'aucune ressource . Le cas évoqué n 'est pas
exceptionnel, mais les difficultés croissantes de l 'existence nées de
la crise aggravent encore la situation dommageable qui est faite
à ceux qui sont dans le cas de M. X . Ne serait-il pas équitable de
pallier cette carence du processus réglementaire en vigueur en
assurant le versement des indemnités journalières jusqu 'à ce que
le relais des ressources soit assuré par la pension d'invalidité ou
de permettre des avances sur pension qui ne pourraient être infé-
rieures aux indemnités journalières. Il pense qu'une solution satis-
faisante peut et doit être mise en oeuvre et il lui demande en
conséquence quelles mesures allant dans ce sens elle entend faire
appliquer .

Médecine (enseignement : enseignants).

12660. — 24 février 1979. — M. Nicolas About appelle l'attention
de Mme le ministre des universités sur l 'arrêté du ministre de
la santé et du secrétaire d' Etat aux universités en date du 11 février
1975 par lequel M . Christian Debras fut titularisé en qualité de
maître de conférences agrégé anesthésiologiste des hôpitaux, chef
de département, au centre hospitalier universitaire de Paris, centre
hospitalier de Créteil . Or, au terme de l 'arrêté n' 67-7 du décret
du 24 septembre 1960 modifié par le décret du 11 août 1971 :
« La liste des emplois de maître de conférences agrégés ... vacants
ou susceptibles de le devenir au 1"' octobre suivant dans chaque
centre hospitalier et universitaire est publiée au Journal officiel. ..
Les ministres de l ' éducation nationale et de la santé publique pro-
cèdent conjointement à la nomination aux emplois à pourvoir
après. .. consultation de la section ou sous-section compétente du
comité consultatif des universités. s En ce qui concerne la nomina-
tion du professeur Debras, le comité consultatif des universités
n 'a été consulté que le 13 février, soit deux jours après la signa-
ture de l ' arrêté de nomination . Le comité consultatif des universi-
tés, s'estimant mis en cause, refusa d 'entériner la nomination en
question en refusant de voter . Cette décision ne se manifestait pas
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à l'encontre du professeur Debras, mais pour protester contre
l' excès de pouvoir des ministres signataires . Par la suite, l'arrêté
du 11 février 1975 a été cassé par une décision du tribunal admi-
nistratif de Paris en date du 30 juin 1978, à la suite de laquelle
le professeur Debras a été réintégré dans le corps des chefs de
travaux des universités - assistant des hôpitaux près du CHU de
Paris-Créteil. Il est évident qu'une telle réintégration est de nature
à porter gravement atteinte à la carrière et à la situation maté -
rielle du professeur Debras alors que la responsabilité de cette
annulation pour vice de forme incombe totalement à l'administra-
tion. C 'est pour éviter qu 'un tel préjudice ne soit causé que je
vous demande que des mesures soient prises afin que soient vali-
dées les dispositions prévues par l 'arrêté du ministre de la santé
et du secrétaire d 'Etat aux universités en date du 11 février 1975
relatif à la nomination et à la titularisation à dater du 1° r mars
1975 en qualité de maître de conférences agrégé anesthésiologiste
des hôpitaux, chef de département au centre hospitalier et univer-
sitaire de Paris, centre hospitalier de Créteil, de M . Christian
Debras .

Autoroutes (commerce de détail).

12662. — 24 février 1979 . — M. Emmanuel Hamel appelle l 'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur l'espoir suscité par l'annonce
d ' un renforcement de l 'activité des services du contrôle économique
et de la répression des fraudes à l'encontre des abus dont peuvent
être victimes les automobilistes français ou étrangers s'arrêtant
pour consommer ou acheter des produits dans les établissements
commerciaux situés le long des autoroutes . Il lui demande : 1° quel
a été le bilan de l'activité en 1978 des services de la répressién
des fraudes commises à l'encontre des automobili,, es dans les éta-
blissements commerciaux installés le long des autoroutes, qu ' il
s 'agisse de restaurants, stations d'essence, magasins de vente et pro-
duits alimentaires, vins, spécialités gastronomiques, objets divers ;
2° quel a été plus précisément le bilan de l'activité en 1978 du
service de répression des fraudes des établissements commerciaux
installés le long des autoroutes de la région Rhône-Alpes ; 3° quels
sont les objectifs assignés à ces services, par lui-même ou son
collègue M. le ministre de l'agriculture, en 1979 ; 4° comment 11
entend éviter que l'activité des commerçants honnêtes ne soit handi-
capée par la publicité faite au relevé des infractions constatées à
l'encontre des commerçants et prestataires de services compromet-
tant par leurs fraudes ou leurs abus la réputation de leurs concur-
rents loyaux.

Radiodiffusion et télévision (SFP).

12664. — 24 février 1979. — M . Emmanuel Hamel appelle l'attention
de M. le ministre de la culture et de la communication sur la
très grande divergence des nombreuses appréciations portées sur
la situation financière réelle de la Société française de production
(SFP) . II lui demande quel est le constat officiel de la situation
financière de la société, et notamment : 1° quelle a été l'évolution
du déficit de la SFP au cours des trois derniers exercices ; 2° quelles
sont, selon lui, les causes de ce déficit ; 3° quelles sont les prévi-
sions officielles du solde à la fin 1979, positif ou encore négatif,
des résultats financiers des départements Décoration, Vidéo mobile
et fixe, Films, Laboratoire, Personnels de production de la SFP telle
qu'il est actuellement proposé de la réorganiser ; 4° quelles sont
les conséquences pour l'emploi des décisions qu'entraînerait la mise
en application de l'actuel programme de rétablissement des comptes
de la SFP ; 5° quel est le régime d'indemnisation prévu pour les
salariés de la SFP qui seraient visés par les actuelles prévisions de
licenciement si elles étaient confirmées.

Assurance maladie maternité (remboursement).

12668. — 24 février 1979. — M . Emmanuel Hamel appelle l'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les dépen-
ses de maladie remboursées à 100 p . 100 aux malades répondant
notamment aux conditions fixées par les textes pris en application
du décret n° 69-132 du 6 février 1969, modifié par le décret n° 74-361
du 2 mai 1974, et du décret n° 74-362 du 2 mai 1974. Il lui demande :
1° quelle fut en 1975, 1976, 1977 et 1978 le pourcentage par rapport
aux dépenses totales et le montant en francs des remboursements
des frais de séjour dans les hôpitaux et cliniques conventionnés
et des dépenses en pharmacie pris en charge à 100 p. 100 par le
régime général de sécurité sociale ; 2° combien de personnes, tant
françaises qu 'étrangères, ont bénéficié de ces dispositions pour cite
cune des quatre années précitées ; 3° en ce qui concerne le rem-
boursement à 100 p. 100 des thérapeutiques considérées comme
particulièrement coûteuses, si elle envisage de modifier sensible-
ment le système des critères et des seuils donnant droit aux dis .
positions précitées.

Plus-values professionnelles (imposition).

12671 . — 24 février 1979. — M. Jean Bonhomme demande à M . le
miiistre du budget s' il ne lui paraitrait pas à la fois logique et
équitable que les plus-values réalisées dans le cadre d' une activité
professionnelle par les contribuables dont les recettes n ' excèdent
pas les limites du régime du forfait ou de l 'évaluation administra-
tive mais qui ne remplissent pas les conditions permettant de
bénéficier du régime d 'exonération prévu à l 'article 11 de la loi
du 19 juil l et 1976, relèvent en principe du régime général des plus-
values professionnelles et non plus, comme c' est le cas actuelle-
ment, de celui des plus-values réalisées dans le cadre de la gestion
du patrimoine privé.

Taxe sur la valeur ajoutée (droit à déduction).

12672. — 24 février 1979 . — M. Henri de Gastines rappelle à
M. le ministre du budget que I'article 7 de la loi de finances pour
1976 (n° i5-1278 du 30 décembre 1978) exonère de la taxe sur la
valeur ajoutée les recettes de quatre manifestations organisées
chaque année par les organismes agissant sans but lucratif . C'est
donc un nouveau régime d'imposition de la TVA mis en œuvre
pour les organismes précités. Il existe toutefois à ce propos une
incidence qui n 'apparaît pas dans les textes ayant trait à cette
réforme. II s'agit des crédits de TVA que ces associations pouvaient
avoir en compte et dont elles sont spoliées puisque l 'Etat les
conserve . Il lui cite le cas, à ce propos, d'une société de musique
qui comme toutes les associations à but non lucratif, était assujettie
à la TVA jusqu'au 31 décembre 1975. A cette date, et du fait
d'investissements importants, cette société avait un crédit de TVA
de l'ordre de 20 000 francs qui ne pouvait être liquidé par le
comptable du Trésor, mais qui devait être reporté en avoir sur les
manifestations à venir. Or, en raison de l'introduction de disposi-
tions plus favorables, le crédit de TVA échappe purement et sim-
plement à la société en cause, ce qui est particulièrement contes-
table. Il lui demande s'il n 'envisage pas, dans un but d ' élémentaire
logique et de stricte équité, d 'édicter des mesures prévoyant que
toute organisation à but non lucratif, disposant d'un crédit de TVA,
devra recevoir le paiement de celle-ci par l 'Etat.

Politique extérieure (Liban).

12673. — 24 février 1979. — M. Claude Labbé attire l 'attention
de M. le ministre des affaires étrangères sur le sort des popula-
tions chrétiennes du Liban. Ces populations depuis de nombreux
mois sont constamment attaquées et massacrées . Il demande au
Gouvernement qui a déjà montré sa volonté de trouver une solu-
tion pacifique au Liban, s 'il ne serait pas souhaitable d' intervenir
auprès de l'Organisation des nations unies, afin qu'une commission
composée de représentants de pays de culture musulmane et chré-
tienne, non impliqués dans le conflit, se réunisse rapidement pour
que les deux communautés puissent à nouveau coexister pacifique-
ment au Liban.

Impôts (recouvrement).

12674. — 24 février 1979. — M. Claude Labbé rappelle à M. le
ministre du budget que l'article 22 de la loi n" 68-690 du 31 juillet
1968 permet aux différents services fiscaux de ne plus délivrer
de certificats ou d'attestations . Aux termes de ce texte, ces certi-
ficats ou attestations sont remplacés par une « déclaration sur
l'honneur a . Or, les dispositions de l'article 1684 du code général
des impôts indiquent que le cessionnaire d'une entreprise indus-
trielle, commerciale, artisanale ou minière, peut être rendu respon-
sable des impôts dus par le cédant, si ceux-ci sont réclamés dans
un délai de trois mois à partir de la déclaration prévue à l'arti-
cle 20-1 du code général des impôts . En cas de vente amiable de
fonds de commerce, il est généralement prévu que le prix est
consigné chez un tiers désigné en qualité de s séquestre chargé
de recevoir les oppositions et de s'assurer du paiement de toutes
cotisations fiscales ou autres. La plupart des eervices administratifs
du Trésor acceptent de délivrer des attestations indiquant que
le contribuable a réglé les impôts dus et qu'il n'est plus débiteur
envers ledit Trésor. Par contre, se fondant sur les dispositions
de la loi du 31 juillet 1968, certains autres services refusent de
délivrer de tels certificats . Il en résulte que le prix du fonds de
commerce ne peut être remis au cédant qu'à l'expiration du délai
de trois mois prévu par l'article 1684 du code général des impôts
ce qui, dans certains cas, peut gêner considérablement les vendeurs,
s'Il s'agit de personnes âgées qui désirent cesser toute activité ou
de commerçants désirant se réinstaller. II lui demande que la
position de l'administration sur ce point, soit précisée nettement .
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Enregistrement (droits : régimes matrimoniaux).

12675. — 24 février 1979. — M . Claude Labbé expose à M . le ministre
du budget le cas d 'époux qui ont, lors de leur union, adopté le régime
de la séparation de biens pure et simple et se sont placés, par la suite,
sous celui de la communauté universelle, en instituant, dans leur
nouveau contrat, une clause d 'attribution de l ' entière communauté
au survivant . En l 'espèce, les intéressés, avant leur changement de
régime, avaient acquis chacun un âppartement, puis un autre bien
immobilier en indivision, et ultérieurement audit changement, un
appartement qui est d'emblée tombé dans leur communauté . Or,
après le changement en cause, tes formalités de publicité foncière
concernant lea immeubles acquis au cours du précédent régime
matrimonial n'ont pas été effectuées. il importe donc de savoir si,
dans la situation actuelle, l 'administration des impôts acceptera de
considérer, à l ' égard du survivant, que les immeubles en question
font partie de 1a communauté, ce qui permettra l 'application de la
clause d 'attribution en ce qui concerne ces immeubles. Il est à
noter que le contrat portant changement de régime matrimonial et
le jugement d 'homologation par le tribunal ont été enregistrés, et
que l ' acte par lequel les époux ont en dernier lieu acquis un appar-
tement fait état de leur nouveau régime et a été publié . Il lui
demande donc si, dans ces conditions, son administration estimera
comme leur étant opposables les changements dans les droits des
époux à l ' égard des immeubles acquis antérieurement . Dans le cas
de réponse négative, la question se poserait alors de savoir si la
prescription décennale de l 'article 1974 du code général des impôts
serait susceptible de jouer, le jugement d'homologation enregistré
devant logiquement être considéré comme le «fait générateur»,
visé à cet article, de l 'action en répétition, de la part de l ' admi-
nistration, du droit fiscal perçu normalement à l 'occasion de
l'accomplissement de la formalité.

Pension de réversion (régime spéciaux).

12677. — 24 février 1979. — Mme Hélène Missoffe rappelle à
M. le ministre de l'industrie que la loi n" 78-753 du 17 juillet 1978
portant diverses mesures d 'amélioration des relations entre l'admi-
nistration et le public et diverses dispositions d' ordre administratif,
social et fiscal, a prévu, tant pour les assujettis au régime général
de sécurité sociale que pour les fonctionnaires relevant du code
des pensions civiles et militaires de retraite, que lorsqu 'au décès
de l'assuré ou du fonctionnaire, il existe une veuve et une épouse
divorcée non remariée, la pension de réversion est partagée entre
le conjoint survivant et la femme divorcée au prorata de la durée
respective de chaque mariage . Or, cette disposition n 'est jusqu'à
présent pas appliquée à Electricité de France-Gaz de France, dont
le statut n 'envisage le droit à la pension de réversion qu 'au bénéfice
de la veuve et quelles que soient les conditions dans lesquelles a
été prononcé le divorce. Elle appelle son attention sur cette ano-
malie et lui demande que des mesures analogues à celles rappelées
ci-dessus soient édictées dans les meilleurs délais en ce qui concerne
les modalités d'attribution de la pension de réversion des personnels
d'Eleetricité de France - Gaz de France.

Assurance maladie-maternité )cotisations).

12678 . — 24 février 1979. — M. Lucien Richard appelle l 'atten-
tion de Mme ie ministre de la santé et de la famille sur le coût
toujours plus lourd pour l 'assurance maladie des frais résultant
d'accidents survenus dans la pratique du ski . Il lui indique que
sur les quelque trois millions de skieurs ayant effectué un ou
plusieurs séjours à la montagne en 1978, près de 50 000 ont éte
victimes d ' accidents, dont 20000 entrainant des conséquences phy-
siques graves . Le coût des frais d' hospitalisation, de médicaments
et de rééducation, quoique difficilement évaluable, serait supérieur
à 500 millions de francs par an pour le seul régime assurance
maladie. A un moment où le déficit de la sécurité sociale s'accroit
chaque année, il lui demande si le Gouvernement n'envisage pas
de demander à une catégorie d ' assujettis qui, en s'adonnant à une
activité sportive réputée dangereuse, contribue à aggraver ce défi-
cit de verser une cotisation complémentaire grâce à laquelle la
couverture de ce risque pourrait être assurée dans des conditions
financières plus saines et plus équitables.

Ordre public )opérations de maintien de l 'ordre).

1267e . — 24 février 1979. — M. Jean-Pierre Pierre-Bloch attire
l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur les problèmes d'in-
terprétation et l'ambiguïté que fait apparaitre la comparaison d'une
disposition de l'arrêté ministériel du 8 décembre 1978 portant ins-
truction sur le commandement avec les règles générales régissant
la répartition des compétences en matière de maintien de l'ordre,
telles qu'elles viennent d'être rappelees par la circulaire n° 78-560
du 21 décembre 1978. L'article 17 de l'arrêté ministériel susvisé
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notamment a qu'à tout moment le supérieur hié-
rarchique du commandant de l'unité engagée
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droit de
modifier ses instructions spéciales en fonction de l 'opportunité ou
au vu des résultats obtenus s . Une telle disposition semble diffi-
cilement compatible avec les règles rappelées au paragraphe III
de la circulaire n" 78 . 560 du 21 décembre 1978, lequel précise
«que la mise en oeuvre de la force publique dépend du ou des
chefs d ' unité (officier de gendarmerie, commandant une ou plu-
sieurs unités, commandant de groupement opérationnel ou comman -
dant de compagnie républicaine de sécurité, commandant de corps
urbain . ..) mis avec leur personnel à la disposition de l'autorité
civile responsable et que « une fois la décision d ' emploi de la force
prise, l 'ordre donné, les objectifs fixés par l ' autorité civile, le ou
les commandants de la force publique ordonnent et contrôlent la
mise en oeuvre de leurs troupes sur le terrain ». Il lui demande
par conséquent s ' il n 'estime pas nécessaire de modifier l ' article 17
de l 'arrêté ministériel du 8 décembre 1978 afin de lever toute
ambiguïté sur les compétences des commandants et officiers de
paix en matière de maintien de l ' ordre.

Travail (hygiène et sécurité) (entreprises).

12682. — 24 février 1979. — M. Adrien Zelier demande à M. le
ministre du travail et de ta participation si, dans le cadre du renier.
cement des pouvoirs et de la protection des délégués du personne!
dans les comités d' hygiène et de sécurité, il ne conviendrait pas de
rendre obligatoire l ' affichage des rapports de ceux-ci ainsi que ceux
de l ' inspecteur du travail quand ils n 'entrainent pas des poursuites
contre l 'employeur.

Départements d 'outre-mer (Réunion : radiodiffusion et télévision).

12683 . — 24 février 1979 . — M. Jean Fontaine signale à M . le
ministre du budget ce qui suit : les redevances de radio-télévision
sont des taxes parafiscales qui sont versées TVA comprise. Elles sont
identiquement les mêmes en France métropolitaine et dans les
départements d' outre-mer . Or, à la Réunion, le taux de la TVA est
de 7,5 p . 100 alors que sur le continent il est de 17,6 p . 100. Il y a
don,: à l'évidence un trop-perçu au profit des sociétés qui composaient
l'ex-ORTF. Il lui demande de lui faire connaître si en conséquence
il envisage de faire béneficier les usagers de FR 3 à la Réunion
d 'une réduction de ces redevances pour tenir compte du taux minoré
de la TVA qui leur est appliqué.

Nationalité (française).

12686. — 24 février 1979. — M . Jacques Marette demande à M. le
ministre du travail et de la participation les raisons pour lesquelles
de nombreux Français d ' origine sénégalaise se voient retirer la
nationalité française sous prétexte que leur famille réside au
Sénégal . La notification de ce retrait . est la suivante l ' intéressé
ne parait pas avoir en France son domicile fixe tel qu ' il est défini
par la jurisprudence : « résidence effective, présentant un caractère
stable et permanent et coïncidant avec le centre des attaches et
des occupations v (cassation civile du 20 décembre 1955, JCP 56-11
n " 9173, et du 11 novembre 1957, JCP 58 .11 n" 10414) . Or il s'avère
que beaucoup de Français d'origine sénégalaise touchés par cette
mesure ont effectué leur service militaire et souvent combattu
pour la France pendant la guerre . Le retrait de la nationalité
française est ressenti, par eux, comme une sanction injuste et
imméritée . Il lui demande les mesures qu 'il compte prendre pour
que de tels retraits de nationalité soient effectués à la suite d ' en-
quêtes approfondies et en tenant le plus grand compte des cas
particuliers et des services rendus à la France par les interessés.

Impôts locaux (taxe professionnelle).

12688 . — 24 fevrier 1979 . — M. Jacques Richomme attire l'atten.
tien de M . le ministre du budget sur la situation de certains
loueurs en meublé au regard de la taxe professionnelle, n ' entrant
pas dans les cas d ' exonération prévus par la loi et les règlements.
Il lui expose que les intéressés, notamment de sa région, exercent
leur activité environ deux mois par an, alors que, pour établir la
base de leur imposition, l'administration fiscale retient ia valeur
locative sur une période de six mois minimum . Une telle situation
se révèle préjudiciable aux intéressés et menace à terme leurs
conditions dactivité. Il lui demande en conséquence de bien vouloir
lui indiquer s'il ne juge pas nécessaire, à l 'avenir, d 'étendre aux
intéressés le bénéfice des dispositions prévues par les articles 8-II
de la loi n° 75-678 du 29 juillet 1975 et 1482 du code genéral des
impôts qui permettent sous certaines conditions à des entreprises
saisonnières d'opérer une réduction de la valeur locative totale de
leurs établissements, proportionnellement à la durée de :a période
de l'année au cours de laquelle ils n 'exercent pas leur activité.
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Impôts locaux (tore profession pelle).

12692. — 24 février 1979. — M . Nicolas About appelle l'attention
de M. le ministre du budget sur les problèmes rencontrés par
certaines entreprises en ce qui concerne le montant de la taxe
professionnelle qui leur sera appliquée cette année . Ce montant
est parfois en augmentation de 95 p. 100 à 110 p . 100 sans modi-
fication des bases d ' imposition. Un tel accroissement est lié à celui
des dépenses locales qui constitue la seule facture d'augmentation
résultant de la loi de 1977. Il lui demande quelles mesures il compte
prendre, dans le cadre de la réforme de la loi sur la taxe profes-
sionnelle, pour limiter les augmentations abusives qui grève^t très
lourdement les entreprises, notamment celles qui sent utilisatrices
de main-d'oeuvre.

Sicnrité sociale (ministres des cultes
et membres des congrégations et collectivités religieuses).

12693. — 24 février 1970. — M. Pierre-Bernard Cousté demande à
Mme le ministre de la santé et de la famille quelles sont les pers-
pectives de publication des décrets d 'application de la loi n " 784
du 2 janvier 1978 sur la sécurité sociale des ministres des différents
cultes et quelles sont les raisons précises qui ont amené à différer
cette date jusqu ' à aujourd ' hui.

Radiodiffusion et télévision (chaire de télévision privée).

12695 . — 24 février 1979 . — M . Plerre-Bernard Coustè demande à
M. le ministre de la culture et de la communication de bien vouloir
lui faire connaître son sentiment sur certaines déclarations récentes
émanant de professionnels de la publicité, selon lesquelles la télé-
vision ne serait «rien d 'autre qu ' une grande et merveilleuse vitrine s
dont on ne saurait exclure aucune présentation promotionnelle. Il
lui demande à cette occasion si le Gouvernement maintient sa posi-
tion de principe opposée à la création d 'une chaîne de télévision
entièrement privee,

investissements l 'investissements français à l'étranger).

12696. — 24 février 1979 . — M. Francis Geng expose à M. le
ministre du commerce extérieur que, selon certaines informations
de presse recentes, il apparaîtrait que des entreprises françaises
implantées à l ' étranger et plus particulièrement dans les pays en
voie de développement feraient l 'objet, de la part des pays d ' accueil,
de pressions et de manœuvres tendant à une prise de contrôle qui
pourrait aboutir à une spoliation pure et simple. II lui demande
quel est le bien-fondé de ces informations et, si elles se révélaient
exactes, les mesures qu ' il entend prendre pour soutenir et protéger
les entreprises concernées qui, répondant en cela à l 'incitation des
pouvoirs publies, ont accepté un effort d 'investissement à l ' étranger
constituant indéniablement un facteur de développement de notre
commerce extérieur.

Eléves (carte d ' identité scolaire).

12696 . — 24 février 1979 . — M . Didier B.riani appelle l' attention
de M. le ministre de l'éducation sur la situation des enfants d ' âge
scolaire qui ne sont pas en possession d'une carte nationale d ' iden-
tité . Ces enfants se trouvent, par conséquent, dans l' incapacité de
fournir, en cas d 'accident sur la voie publique, les coordonnées qui
permettraient de s 'adresser à leurs familles. Dans ces conditions,
il lui demande s 'il ne pourrait pas taire en sorte que les établis-
sements scolaires à la fois primaires et secondaires délivrent auto-
matiquement, et pour chaque élève, une carte d 'identité faisant
mention de toutes les indications nécessaires pour joindre les per-
sonnes qui leur sont proches en cas de situation difficile.

Environnement et cadre de vie (ministère)
(conducteurs de travaux publics de l ' Etat).

12700. — 24 février 1979 . — M . Jean bonhomme rappelle à M. le
ministre de l'environnement et du cadre de vie qu' en réponse à
la question écrite n " 6651 (Journal officiel, Débats AN du 17 novem-
bre 1978) relative au classement des conducteurs TPE, il disait
qu 'un projet de décret concernant la création d ' un corps de caté-
gorie B dans lequel seraient intégrés les conducteurs et les conduc-
teurs principaux TPE avait été adopté par le comité technique pari-
taire central au cours de sa réunion du 25 octobre 1977 . Il ajoutait
que ce projet avait été adressé aux ministres du budget et de la
fonction publique et que tes discussions étaient en cours à ce
sujet. Il lui demande quels éléments nouveaux sont intervenus
puisque la réponse précitée date maintenant de près de trois mots.
A désirerait en particulier savoir quand sera publié le décret auquel
cette réponse fait allusion .

Architectes (recours obligatoire à un architecte).

12701 . — 24 février 1979. — M. Antoine Gissinger s'étonne auprès
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie de n 'avoir
pas obtenu de réponse à sa question écrite n" 4679 parue au Journal
officiel des débats de l 'Assemblée nationale n" 61 du 22 juillet 1978.
Sept mois s 'étant écoulés depuis la parution de cette question et
comme il tient à connaître sa position à l ' égard du problème évoqué,
il lui en rappelle les termes en lui demandant si possible une
réponse rapide . En conséquence, il lui rappelle la réponse qu'il
a faite au cours de la séance de l 'Assemblée nationale du 27 avril 1978
à une question au Gouvernement portant sur la définition de la
surface de plancher hors oeuvre dans la construction . Dans cette
réponse, il disait en particulier que la détermination du seuil de
250 mètres carrés, surface de plancher hors œuvre, selon les
définitions données par la toi du 3 janvier 1977 sur l ' architecture
« Introduisait des distorsions suivant les types d 'architecture et les
régions e . Il ajoutait qu'il agissait d ' un problème technique compli.
qué, qu 'il avait fallu un certain temps pour l ' étudier et que des
résultats de l 'étude conduite par ses services, il résultait qu'il
valait mieux « recourir à une définition unique, plus claire techni-
quement et susceptible de réduire les disparités ou les distorsions
entre les régions . Une telle définition présenterait des avantages
indéniables s . Il concluait en disant que les études ont été faites
et qu 'il avait l'intention : « de proposer très rapidement au Gou-
vernement des solutions tendant, non seulement à la simplification
des procédures d'obtention des permis de construire, mais encore
à l 'allégement des charges des usagers s . Près de trois mois s'étant
écoulés depuis cette réponse, il lui demande quelles solutions doivent
intervenir et dans quel délai.

Recherche scientifique (bourses).

12706. — 24 février 1979. — M. Claude Labbé appelle l'attention
de M . le Premier ministre (Recherche) sur la discrimination dont
feraient l ' objet les femmes bénéficiaires d ' une allocation de recher-
che DGRST et (ou) de certaines s bourses de formation s, voire de
contrats. Les montants des bourses et allocations en cause ne
seraient actuellement pas payés durant les congés de maternité.
De plus, la durée de ces bourses et allocations n 'est pas prolongée
d'un temps égal à la durée des congés de maternité, ce qui place
les femmes ayant des enfants dans une situation d ' infériorité quant
au contenu de leurs dossiers scientifiques par rapport aux autres
boursiers et allocataires. 11 semble même que cette situation incite
certains a patrons e de laboratoires à embaucher sur les bourses et
allocations des hommes de préférence à des femmes, ceci au nom
de la compétitivité et de la concurrence entre formations de
recherche . Il serait éxtrèmement souhaitable que des dispositions
soient prises pour que les bourses et allocations soient versées
pendant la durée légale des congés de maternité et que la durée
de ces bourses et allocations soit prolongée de la durée des congés
de maternité. Il lui demande de lui faire connaître sa position en
ce qui concerne les suggestions qu ' il vient de lui exposer.

Voies navigables )liaisons(.

12707. — 24 février 1979 . — M. Antoine Rufenacht demande à
M. le ministre des transports si la liaison fluviale Seine:Nord et
Seine-Est reste une priorité de la politique des transports du
Gouvernement. De fait, la déclaration de M . le ministre des trans-
ports devant te comité consultatif de l 'office national de la naviga-
tion, en décembre dernier, est de nature à semer le doute dans les
esprits puisque la liaison Rhin-Rhône est dite devoir mobiliser «l 'es-
sentiel des ressources qui noueront être consacrées pendant les
prochaines années à une politique de grands travaux en matière de
voies navigables (Revue de la navigation fluviale et européenne,
janvier 1979, p . 151 . It lui demande donc de bien vouloir réaffirmer
la volonté du Gouvernement de mener à bien, dans un proche
avenir, ces deux liaisons vitales pour l 'économie nationale.

Elrangers (Irauiensl.

12711 .— 24 février 1979 . — M. Jean Valleix demande à M. le ministre
des affaires étrangères si le Gouvernement a mesuré toutes les consé-
quences de l'asile accordé en France à un chef religieux I r anien,
asile assorti de modalités matérielles jugées complaisantes par
beaucoup . Dans l'affirmative, estime-t-il que ces conséquences soient
de nature à servir ou a desservir la stabilité internationale, l ' Europe
libre, notamment dans sa partie orientale, les libertés fondamentales
et la démocratie, enfin les intérêts supérieurs de la France.

Travailleurs étrangers (carte de séjour,.

12712. — 24 février 1979 . — M. Maurice Nilès attire l'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur l 'inquiétude qua
suscitent chez les travailleurs les projets du Gouvernement en matiére
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de renouvellement des cartes de séjour des travailleurs immigrés.
Selon une communication faite par M . le secrétaire d 'Etat au travail
manuel aux organisations syndicales on peut craindre que de nou-
velles dispositions ne soient en préparation, instituant en particulier,
peur les travailleurs non européens, un système de cartes de séjour
renouvelables tous les ans et fixant des critères de renouvellement
extrêmement restrictifs. Après l'annulation par le Conseil . d'Etat
d 'une grande partie des circulaires sur lesquelles se fonde depuis 1974
la politique d'immigration du Gouvernement, il lui demande de lui
préciser : 1 " quelles sont très exactement les intentions du Gouver-
nement dans ce domaine ; 2" quelles mesures il compte prendre
pour que soient respectées les procédures démocratiques et la consul-
tation des élus .

Etrangers (détention et expulsion).

12713. — 24 février 1979. — M. Georges Lazzarino, se référant
à la question écrite n" 43549 déposée par M . Paul Cermolacce le
14 janvier 1978 et à la réponse du 4 mars 1978, au sujet de la base
légale de la détention des étrangers expulsés en instance de départ
de France, et au décret n" 78-1154 du 9 décembre 1978, obseri
que M . le ministre de l'intérieur, avec l'assentiment de M. le minisi se
de la justice, s' est arrogé le pouvoir : 1" d' incarcérer (primitive» nt
à Arene, dans l'enceinte du port autonome de Marseille) les étr n-
gers qui lent l'objet d'un arrêt d'expulsion ; 2" de les embargt er
par la force, dans un avion ou dans un bateau, à destination d'in
pays qu'on peut présumer être leur pays d'origine . Le Gouverue-
ment fonde son droit sur l'article 120 du code pénal. Or, il appara ' t
qu'aucune disposition de loi n'autorise ces pratiques qui de ce fait
lui paraissent tomber sous le coup de la loi pénale sous la préven-
tion de détention arbitraire ou de séquestration ou encore comme
violence et voie de fait . Pour tenter de justifier ces pratiques, les
ministres de l'intérieur et de la justice ont décidé de substituer les
établissements pénitentiaires officiels .au « centre d'Arenc s et ont
prétendu « légiférer a par voie de circulaire. La circulaire du
21 novembre 1977 ayant été annulée par le Conseil d 'Etat, le Gou-
vernement vient de prendre un décret en Conseil d'Etat (décret
n° 78-1154 du 9 décembre 1978, puolié au Journal officiel du
13 décembre 1978) pour s 'efforcer de justifier l'application de
l 'article 120 du code pénal aux étrangers faisant l'objet d 'un arrêt
d'expulsion. C'est pourquoi il demande à M. le ministre de l'inté-
rieur : 1" si l'article 120 du code pénal, pour autant qu'il légifère
en matière d 'expulsion, n'est pas explicitement abrogé par l 'article 35
de l 'ordonnance du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée
et de séjour en France des étrangers ; 2" par voie de conséquence
de l'application de l 'article 35 de l 'ordonnance du 2 novembre 1945,
quel est le texte qui sert de base légale à l'embarquement par
contrainte, dans un bateau ou un avion, des étrangers expulsés.

Pension de réversion (régimes spéciaux).

12716. — 24 février 1979. — Mme Paulette Fast attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le droit à pen-
sion de réversion des épouses divorcées à la suite du décès de leur
mari lorsque celui-ci est agent d'une entreprise publique comme
EDF-GDF . Le versement d' une telle pension répond à un souci
de justice, en particulier lorsque le premier mariage a duré de
longaes années et que le divorce a été prononcé aux torts exclusifs
du mari. La femme, le plus souvent, n'a pu acquérir aucune for-
mation professionnelle et se trouve placée dans de graves difficultés
lorsque le décès de l'ex-époux entraîne pour elle la cessation du
versement de la pension alimentaire . La loi du 17 juillet 1978 qui
accorde à la femme divorcée et à la veuve une pension au prorata
des années de mariage entend réparer cette injustice . Or ces dispo-
sitions ne sont toujours pas appliquées par les régimes de retraite
des sociétés nationales ('DF - GDF et SNCF). Elle lui demgnde
quelles mesures elle compte prendre pour permettre l 'application
générale de cette loi.

Industrié sidérurgique (activité et emploi).

12719 . — 24 février 1979. — M. Antoine Porcu se fait l 'interprète
de l'émotion des travailleurs de la sidérurgie à la suite d'une série
de déclarations parues dans la presse quotidienne et dans la presse
économique, concernant la réduction des capacités de production
dans les sidérurgies des Etats membres de la CECA et CEE . Il
apparaît, en effet, que les sociétés sidérurgiques de RFA et leurs
filiales étrangères conservent des capacités de production très impor-
tantes alors que eu même moment, le Gouvernement français cau-
tionne les plans de démantèlement de grandes unités de production
dans le Nord et en Lorraine. D'après des déclarations émanant
d'organisations patronales allemandes et reprises dans le mensuel
e Actualités industrielles lorraines s, ii apparaît que les sociétés sidé-
rurgiques de RFA disposent, sur le territoire de cet Etat, d'une
capacité de production d'acier brut de 63 millions de tonnes par an,
capacité constituée par, des installations très modernes ou par des

installations susceptibles de modernisation. Cette capacité globale
équivaut à une capacité de production de une tonne par habitant
et par an . En ce qui ,concerne la France, les capacités actuelles de
production d'acier brut atteignent à peine 30 millions de tonnes
par an, soit l'équivalent de 0,54 tonne par habitant et par an . La
mise en oeuvre des décisions prises en décembre 1978 par le Gouver•
nement et les sociétés sidérurgiques aboutirait à réduire les capa-
cités de production à 27 millions de tonnes par an, ce qui équivaut
à une capacité de 0,49 tonne par habitant et par an. Ainsi, la capa-
cité de production de la sidérurgie française par habitant, déjà très
inférieure à celle de la sidérurgie allemande, ne représenterait plus,
si les Nouvelles mesures de liquidation étaient appliquées, que la
moitié de la capacité de production de la sidérurgie en République
fédérale allemande. Cette situation est pleine de danger, elle remet
en cause l'indépendance économique de la France . En conséquence,
il demande à M. le ministre de l'industrie de bien vouloir
lui indiquer quelles mesures il entend prendre pour assurer
le maintien et le déveloopement des capacités de production de la
sidérurgie française. Dans cette perspective, il lui demande de pren-
dre toutes les mesures découlant de ses responsabilités afin que
soient réalisés les investissements nécessaires à lu construction d'une
aciérie à oxygène, d'une batterie à fours à coke sur le site de la
Société Usiner à Longwy, ainsi que la construction d'un four élec-
trique à la Société des laminoirs de Villerupt.

Handicapés (loi du 30 juin 1975).

12720. — 24 février 1979. — M. Antoine Porcu attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation très
préoccupante et angoissante de nombre d 'handicapés physiques et
de :car famille, du fait de retards inadmissibles dans la parution
de certains décrets d'application de la loi d'orientation du 30 juin
1975 en faveur des personnes handicapées . 11 lui demande . quelles
mesures il compte prendre pour que dans le domaine de l 'accessibi-
lité, de l 'appareillage (art. 53), de la prise en charge des aides
personnelles (art. 54), de l 'allocation différentielle pour le montant
des droits acquis (art. 59), ainsi que les textes prévoyant la création
d 'établissements d 'accueil pore les grands handicapés (art . 46) soient
publiés sans délai et que leur mise en oeuvre soit conforme à la loi.

E'iseiggement préscolaire et élémentaire (établissements).

12721 . — 24 février 1979. — M. Marcel Houil etprime à M. le
ministre de l'éducation l'extrême inquiétude qui se dessine dans le
département du Rhône quant aux perspectives désastreuses de la
rentrée 1979. B lui précise que si les dispositions ministérielles étaient
appliquées, cela entraînerait dans le Rhône Is suppression de trente-
deux classes maternelles et cinquante-cinq classes spécialisées . Il lui
précise qu'en outre, quatre-vingt-dix-neuf postes sont actuellement
bloqués . Il lui précise les graves dangers pour les élèves des dégra-
dations accélérées dans les conditions de travail des enseignants, et
souvent des conditions de l'accueil scolaire. Il lui précise que devant
les menaces que font peser sur l 'enseignement des élèves les orien-
tations gouvernementales, de nombreuses actions sont engagées par
les parents d'élèves pour la défense du droit à l'instruction . C'est le
cas notamment dans plusieurs points du département du Rhône.
Il lui rappelle l ' inquiétude des parents devant les menaces de ferme -
tures d'écoles, alors qu'à grand renfort de publicité 1979 est déclarée
année internationale de l 'enfance. Il lui précise qu 'il ne suffit pas
de déclarer telle ou telle année année de l'enfance et parallèlement
développer, comme cela est le cas dans notre pays, une politique
d'austérité touchant d'une façon dramatique de nombreuses familles,
intervenant dans les domaines mêmes du «scolaires de a l'éducation
physique et sportive » compromettant ainsi le droit élémentaire à
l ' Instruction, à l' éducation de la jeunesse . Il lui précise que les
mesures qu 'envisage le Gouvernement pour la rentrée 1979 sont
inacceptables par tous ceux concernés par l ' avenir de la jeunesse,
et de nombreux exemples peuvent être pris dans le département du
Rhône ; par exemple : Vénissieux, avec quatorze classes menacées
en maternelle et dix classes en primaire, avec Corbas, Saint-Priest,
Lyon (9'), etc. Il lui demande donc quelles dispositions il entend
prendre afin que ces fermetures de classes ne puissent avoir lieu à
la rentrée 1979, aggravant ainsi une situation déjà catastrophique
ce qu'il entend faire pour que les moyens en rapport avec la réalité
des besoins soient enfin donnés à l ' éducation.

Enseignement secondaire (constructions scolaires).

12722. — 24 février 1979. — M. Marcel Houil attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur la situation scolaire du secondaire,
premier cycle, des communes de Chassieu-Azieu-Genas. L'urgence
de la construction d'un collège à Chassieu, sur le terrain retenu par
la municipalité, est reconnue par tous les services administratifs,
préfectoraux, municipaux et scolaires . Depuis 1974. cette program-
mation est retenue puis annulée, en raison des restrictions de
crédits d'Etat . Cela crée un retard insupp srtable dans les construce
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tiens scolaires du second degré. Des milliers d'enfants des agglomé.
rations urbaines importantes en subissent un grave préjudice . C'est.
pourquoi il lui demande de prendre les dispositions financières
nécessaires p our assurer la réalisation de ce collège pour la rentrée
de 1980.

Enseignement secondaire (établissements).

12723. — 24 février 1979. — M. Marcel Flouât expose à M. le
ministre de l'éducation la situation du lycée technique d'Etat « La
Martinière e, groupe des Augustins, à Lyon. De l 'état des prescrip-
tfons imposées à cet établissement pour sa mise en conformité,
H résulte une liste de travaux estimés à 6 millions de francs.
Le budget annuel consacre au maintien en l ' état est de 25 000 francs.
Les enseignants et les élèves sont légitimement fort préoccupés
par cette situation. Ils souhaitent que leur soit assuré le fonctionne-
ment normal et sans danger de cet établissement d'Etat, réputé
pour la qualitè de son enseignement. Il lui demande, en consé-
quence, d'accorder la subvention exceptionnelle nécessaire aux
investissements exigés pour la mise en conformité de ce lycée
technique d'Etat .

Fruits et légumes (légumes).

12724. — 24 février 1979. — M. Pierre Goldberg appelle l 'attention
de M. le ministre de l ' agriculture sur les très graves problèmes
que connaît la zone légumière d'Auxenne (Côte-d'Or), problèmes
qui mettent en cause la survie même de cette zone qui produit plus
de 15000 tonnes de légumes. Malgré un travail considérable, la
plupart des légumes se récoltant et se conditionnant à la main,
les maraîchers ont de graves difficultés financières . Si les prix
des légumes au détail ont connu des hausses spectaculaires, les prix
à la production n'ont même pas doublé en dix ans, alors que les
frais d ' exploitation ont considérablement augmenté dans le même
temps : les prix de carburant et des semences de légumes ont
été multipliés par cinq, ceux des engrais, du fumier et des
fermages par dix . ceux des réparations, du matériel et des assu-
rances, par trois. A cela s 'ajoutent une très forte imposition au
revenu cadastral et un prix des terres très élevé. L ' âge moyen des
exploitants augmente, il devient impossible pour un jeune de
s'installer. C'est donc l'existence même de cette zone légumière qui
peut se trouver mise en cause. II lui demande donc quelles mesures
il compte prendre pour : 1" protéger la zone légumière d 'Alumine
2' garantir les prix à la production ; 3" accorder une aide spéciale
pour les jeunes qui s'installent ; 4" aider au maintien de la SICA
Légumor.

Fruits et légumes (fruits).

1272S. — 24 février 1979 . — M. Pierre Goldberg attire l' attention
de M. le ministre de l'agriculture sur la situation difficile • des
cultivateurs producteurs de petits fruits (framboise, etc .) dans la
zone dite des s Hautes Côtes n du département de la Côte-d ' Or.
Contraints de se reporter sur une autre production pour s'en
sortir, ils pourraient planter de la vigne. Mais, alors que les
droits de plantation de vigne étaient pratiquement illimités en 1976,
ce qui a permis à certaines maisons de planter jusqu 'à 75 hectares
de vigne, les autorisations ont été progressivement réduites à
un hectare par personne, puis un demi-hectare pour en arriver à
30 ares . Ce qua met en cause la survie des cultivateurs produisant
des petits fruits et voulant se reporter sur la vigne . En conséquence,
il :ni demande quelles mesures il compte prendre afin de per-
mettre à ces cultivateurs de planter de la vigne à 1 : place des
productions qui ne leur permettent plus aujourd'hui de vivre.

Protection des sites (mines et carrières).

12728 . — 24 février 1979 . — M . Irénée Bourgois attire l 'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur le
projet d 'exploitation à Saint-Germain-d ' Etables d 'une nouvelle car-
rière à ciel ouvert . dans la vallée de la Varenne dont les consé-
quences seraient néfastes à l'environnement écologique de ce site.
Dans une question écrite n" 5637 du 26 août 1978, à propos de
l'exploitation d'une carrière à Saint-Hellier, il faisait remarquer
qu'il existe déjà tout au long de cette vallée plus de cent hectares
de carrière . Il lui indiquait également que les conséquences de tels
projets entraîneraient : la remise en cause du biotope et la dispa-
rition de certaines espèces aquatiques du fait d ' un réchauffement
des eaux de la Varenne ; d'us, déclassement de cette rivière aujour-
d'hul de première catégorie ; de risques d'inondations pendant les
grandes saisons pluvieuses . Or, aujourd ' hui, un nouveau projet
d'exploitation de carrières à ciel ouvert est à l'étude à Saint-Germain.
d'Etables. Ce projet, s'il était autorisé, aurait des conséquences
extrêmement graves du fait qu'il prévoit le détournement du cours
de la Varenne et la mise en place d'installations de broyage-concas-

sage. Ce projet suscite de très vives inquiétudes de la part de l 'asso-
ciation de pèche et de pisciculture « La Gaule arquoise « et de
l ' association de sauvegarde de la vallée de la Varenne . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
ne pas autoriser ce projet . II lui demande que la vallée de la
Varenne soit classée en zone d ' environnement protégé et que la
procédure soit engagée afin de préserver l 'environnement et le site
exceptionnel de la vallée de la Varenne.

Bourses et allocations d 'études (bourses de fréquentation).

12729. — 24 février 1979. — Mme Adrienne Horvath attire l'at-
tention de M. le ministre de l'éducation en ce qui concerne les
enfants fréquentant les classes de perfectionnement. En effet, ces
classes localisées, regroupant des enfants venant de plusieurs com-
munes environnantes. Or, aucun moyen de transport n 'est prévu
pour ces enfants. Ce sont donc les familles qui doivent s 'organiser
pour emmener leur enfant. Le plus souvent, il n 'y a pas de foyer
scolaire pour le repas de midi, ce qui suppose alors quatre trajets.
D 'où pour les familles de nombreux problèmes . Et si une bourse
d 'adaptation est accordée, celle-ci n 'est allouée qu 'en fonction des
ressources, c ' est-à-dire que; comme les bourses nationales, peu de
familles en bénéficient. Or, il est reconnu que les enfants fréquen-
tant ces classes de perfectionnement, sont tous des enfants de
familles à revenus modestes. En consé q .,ence, elle demande quelles
mesures il compte prendre pour que cette bourse dite de fréquen-
tation soit accordée à toutes les familles sans tenir compte des
ressources.

Handicapés (accès des locaux).

12732. — 24 février 1979. — M. Henri Canacos attire l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de . la famille sur l ' appli-
cation de l ' article 49 de la loi d ' orientation de 1975, en faveur
des personnes handicapées, qui prévoit certaines dispositions de
nature à permettre une adaptation progressive des bâtiments et
des logements . En conséquence, pour permettre une meiileure
insertion des handicapés dans leur ville la modification des bàti-
ments publics (hôtel de ville, école, bibliothèque, etc .) s'impose,
il lui demande quelles mesures elle compté prendre pour financer les
travaux nécessaires à cette adaptation.

Enfance inadaptée (personnel : formation'.

12734. — 24 février 1979. — M. Emile Jourdan appelle l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation et sur
les revendications des élèves du C . E . T. Sade Nîmes (centre d'études
des techniques sociales) qui préparent le diplôme d' Etat de moniteur,
éducateur pour l'enfance inadaptée . La poursuite de leurs études par
les intéressés implique l 'engagement de frais toujours plus impor-
tants. Une partie seulement des élèves perçoit une bourse, de montant
variable, touchée à terme échu de la scolarité trimestrielle, et prove-
nant de différents ministères (travail, santé, jeunesse et sports, notam-
ment) ou attribuée au titre de la promotion sociale . Un tiers des
effectifs du .C . E . T . S . de Nîmes ne dispose d'aucune aide financière.
Il lui demande, en conséquence, si elle n 'estime pas nécessaire que soit
reconnu par l' Etat le statut d'étudiant pour ces élèves e t , par
conséquent, qu ' ils puissent prétendre aux avantages y afférents, tels
que l 'accès aux résidences et restaurants universitaires ainsi que
la « couverture s sociale étudiante.

Bourses et allocations d'études (bourses d 'enseignement).

12735. — 24 février 1979 . — M. Alain Gérard demande à m . le
ministre de l 'éducation de lui préciser les mesures qu 'il entend
prendre en faveur des élèves maintenus, au-delà de lige normal,
dans les classes de perfectionnement de l'enseignement primaire
du fait du manque de places dans les sections d 'éducation spécia-
lisée . Il lui demande en particulier s 'il ne lui parait pas opportun
de les faire bénéficier des bourses d 'enseignement qui sont accor-
dées à ceux de leurs camarades admis dans ces sections spécia-
lisées.

Conchyliculteurs (profession).

12736. — 24 février 1979 . — M . Roland noix attire l'attention de
M. le ministre de l 'économie sur la situatioe critique des ostréicul-
teurs et des mytiliculteurs. Cette professlea qui traverse une phase
difficile du fait de la stagnation du prix payé aux producteurs
depuis cinq ans se voit aujourd'hui frappée d'une injustice grave.
En effet, par note du 27 décembre 1.978, la direction générale des
douanes et droits indirecte a décidé d'exclure du bénéfice de l'exo-
nération de la taxe sur la valeur ajoutée les bateaux des conchy-
liculteurs, les excluant ainsi du secteur de la pêche professionnelle
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maritime et les pénalisant par une augmentation du fait de 30 p . 100
du prix du carburant. Cette mesure est en contradiction avec Parti.
ale 34 de la loi de finances exonérant de la TVA les bateaux
affectés à la pêche p rofessionnelle maritime . Il lui demande com-
ment il compte réparer cette anomalie fiscale et s'il a, pour inters.
tion, de définir un statut professionnel de la conchyliculture.

12737. — 24 février 1979. — Mme Marie Jacq demande à Mme le
ministre de (a santé et de la famille si elle compte intervenir rapi•
dement en faveur des assistantes maternelles . Les salaires et frais
d'entretien sont en effet insuffisants pour subvenir dans de bonnes
conditions aux besoins des enfants placés, Jusqu ' ici, pour compenser
un statut difficile, la faiblesse des ressources et le manque de
couverture sociale, l'assistante maternelle ne déclarait que 10 p. 100
des sommes reçues. Si, comme il apparait cette année, les assistantes
maternelles doivent déclarer 100 p. 100 de leur salaire, l 'imposition et
la perte d'avantages sociaux rendront cette fois dramatique une
situation déjà difficile . Il lui demande s'il ne pourrait pas être envi-
sagé, en attendant la revision des conditions générales du travail
de ces salariées, d'annuler au moins cette nouvelle disposition fis-
cale.

Impôts (contrôle fiscal).

12740. -- 24 février 1979. . — M. Gérard 13apt apnelle l'attention
de M. le ministre du budget sur le fait que le manque de moyens
et d'effectifs dont souffre le service du contrôle fiscal de la direc-
tion générale des impôts ainsi que les méthodes de travail qui sont
imposées à ses agents ont pour effet de dénaturer l'exercice du
contrôle fiscal. Dans de telles conditions, le contrôle fiscal a tete .
dance à s 'orienter plus vers les entreprises familiales, artisanales ou
commerciales que . vers les pôles importants de fraude organisée.
Plus particulièrement, l'application stricte vies indices régionaux est
souvent injuste dans la mesure où elle ne tient pas suffisamment
compte des méthodes de travail des commerçants et des artisans . En
conséquence, il lui demande les mesures qu'il compte prendre pour
remédier à cette situation.

Représentants du personnel (délégués du personnel).

12741 . 24 février 1979. — M . Alain Vivien appelle l'attention
de M. le ministre du travail et de I . participation sur les disposi-
tions de l' article L. 420 et suivants du code du travail concernant
l'élection des délégués du personnel qui ne peuvent prévoir tous
les cas d' espèce et laissent apparaître ponctuellement des situations
ambiguës qui ne trouvent de réponses satisfaisantes qu 'au tra-
vers de la jurisprudence, de la doctrine ou de la pratique . Il
aimerait que lui soit indiqué le droit applicable au cas suivant . Lors
d'une élection aux fonctions de délégués du personnel, une orga-
nisation syndicale présente une liste de délégués titulaires et une
liste de délégués suppléants . Au premier tour de scrutin, seule la
liste des délégués suppléants obtient le quorum exigé par l 'article
420 .15 du code du travail, la liste des délégués titulaires n'atteignant
pas le nombre de voix nécessaires . Deux questions alors se posent :
1° que se passera-t-il lors du deuxième tour de scrutin organisé
dans les quinze jours suivants et les délégués suppléants sont-ils
élus définitivement aux postes de suppléance ; 2 ' avant clôture des
inscriptions, au deuxième tour, le syndicat présente une liste de
volontaires aux postes de titulaires restés vacants dans laquelle
figurent deux des trois salariés déjà élus aux postes de suppléance,

. doit-on considérer comme nulle et non avenue une élection des
délégués suppléants qui avaient atteint le quorum au premier tour.

Transports routiers (licences).

12745 . — 24 février 1979 . — M. Emmanuel Hemel appelle l 'atten-
tion de M . le ministre des transports sur l 'écho suscité auprès des
entreprises de transport par l'annonce de sa décision de porter en
1979 de 15 750 à 19 000 le contingent des licences de zone longue.
Il lui demande : 1° quelle est actuellement le nombre d'entreprises
de transport détentrices des licences zone longue dans chacun des
huit départements de la région Rhône-Alpes ; 2' quelle est sa pré-
vision du nombre des nouvelles licences de zone longue qui seront
distribuées cette année dans la région Rhône-Alpes et chacun de
ces huit départements ; 3 ' quels sont les éléments, facteurs, prévi-
sions, considérations et critères l'ayant conduit à décider de majo-
rer en 1979 de 2 250 le nombre des licences de zone longue ;
4° quelles prévisions il en déduit quant au carnet de commande
de l'industrie française des poids lourds et à- la consommation de
produits pétroliers par les transports routiers.

Radiodiffusion et télévision (redevance).

12747. — •24 février 1979. — M. Emmanuel Hamel appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la culture et de la communication sur
l'étonnement attristé et compréhensible des responsables, le plus

souvent bénévoles, des clubs du troisième âge qui, demandant
l 'exemption de la redevance annuelle pour la télévision installée au
local des anciens d'une commune ou d'un quartier, se la voient
refuser par leur centre région' i de la redevance au motif qu'une
telle dérogation ne pourrait être accordée dans l 'état actuel des
textes en vigueur qu ' aux établissements recevant les bénéficiaires
de l 'aide sociale et aux établissements hospitaliers ou de soins non
assujettis à la taxe à la valeur ajoutée . Il lui demande s'il n 'estime
pas devoir envisager dès maintenant, dans le cadre des travaux
préparatoires de la prochaine loi de finances pour 1980, l 'extension
de l'exemption de la redevance télévision pour les foyers-clubs du
troisième âge, comme en bénéficient déjà les maisons de retraite et
si, dans cette perspective, il ne se propose pas de prendre contact
sans tarder à ce sujet avec son collègue ministre du budget.

Traités et conventions (crimes de guerre).

12748 . — 24 février 1979 . — M . Emmanuel Hamel appelle l'atten-
tion de M. le ministre des affaires étrangères sur l'écho suscité
dans la région Rhône - Alpes, où la deuxième guerre mondiale et les
crimes quf l 'accompagnèrent ont laissé tant de souvenir, et causé tant
de souffrances, par le vote du Conseil de l'Europe qui, en sa séance
du 2 février dernier, a demandé aux Etats membres d'introduire
dans leur législation l'imprescriptibilité des crimes de guerre et des
crimes contre l'humanité, en application de la convention euro-
péenne ouverte dès janvier 1974 à la signature des Etats membres
du Conseil de l 'Europe . Non en souci de vengeance perpétuée mais
en esprit de justice pour les martyrs dont le sacrifice doit être
rappelé aux générations successives afin de prévenir par la mémoire
collective le retour de crimes comme ceux dont l 'Europe fut, de
1938 à 1945, le tragique théâtre. Il lui demande : 1° quelles dispo-
sitions le Gouvernement français se prépare à mettre en oeuvre
pour donner, en ce qui le concerne, une suite, qui pourrait être
exemplaire, à la recommandation du Conseil de l'Europe que le
Gouvernement français est le seul à avoir signée mais qu'il n'a pas
encore fait ratifier ; 2' s'il lui parait possible de se concerter avec
les Gouvernements des pays membres du Conseil de l 'Europe pour
une harmonisation éminemment souhaitable de leurs législations
sur ce si grave problème de l 'imprescriptibilité des crimes de guerre
et contre l'humanité.

Radiodiffusion et télévision (programmes).

12749. — 24 février 1979 . — M. Alain Madelin attire l'attention
de M. le ministre de la culture et de la communication sur les
services minimums que le public attend de la radiodiffusion et de
la télévision et sur les conséquences des grèves répétées et prolon -
gées qui pénalisent la population, et, plus spécialement, les enfants,
les personnes âgées ou les malades. Il lui demande de bien vouloir
étudier les mesures qui peuvent être prises pour qu 'un service
minimum de qualité puisse être assuré les après-midi du mercredi,
samedi, dimanche, jours fériés et jours de vacances scolaires et
pour que les conventions passées entre les sociétés et les fédéra-
tions sportives soient respectées.

Radiodiffusion et télévision (redevance).

12751. — 24 février 1979. — M. Francis Geng appelle l'attention
de M. le ministre de la culture et de la communication sur les
conséquences de la grève à la télévision pour . les téléspectateurs.
Celle-ci perturbe actuellement la vie de millions de Français qui,
chaque jour, ne bénéficient plus de la juste contrepartie de la
redevance pour droit d'usage des appareils récepteurs de télévision
qu'ils ont versée . La redevance, bien que n'ayant pas de définition
est, juridiquement, suivant la jurisprudence, la somme demandée
à un usager d'un service public déterminé, somme qui trouve sa
contrepartie directe et immédiate dans les prestations fournies
(cf. 1° Arrêt CE, 21 novembre 1958, syndicat national des transpor-
teurs aériens, D . 1959, p . 475 ; 2' Arrêt TC, 24 juin 1968, JCP '1968,
II.156461. Or, ces prestations, avec l'actuel programme minimum,
ne sont plus fournies et le téléspectateur n 'a plus la juste contre-
partie de sa redevance. Il lui demande donc quelles mesures il
compte prendre en faveur des téléspectateurs qui n ' ont plus la
contrepartie proportionnelle de la somme qu'ils ont versée et s 'il
ne pourrait être envisagé de diminuer la redevance de 1980 au
prorata des journées de 1979 où le programme n'a pu être norma-
lement assuré.

Enseignement secondaire (établissements d'1.

12754. — 24 février 1979. — M . Louis Mexandeau demande à M. !t
ministre de l'éducation quelles mesures Il entend prendre pour
augmenter la subvention d'Etat allouée au LEP Chennevière et
Malézieux dans le 12' arrondissement de Paris. Les conditions finan-
cières que subit cet établissement depuis longtemps et plus parti-
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culièrement cette année sont en effet incompatibles avec les décla-
rations officielles qui ne cessent de prôner le développement de
l'enseignement technique. Il ne serait pas honnête de continuer à
faire croire aux élèves et à leurs familles que l'enseignement
dispensé actuellement dams ce LEP (par faute de moyens : plus de
matière première, plus de petits matérieis et outillages nécessaires à
ce type d'enseignement) est normal et correspond aux impératifs
d'une formation professionnelle de qualité.

Elevage (boeufs et vaches).

12759. — 24 février 1979 . — M. Charles Plstce appelle l'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur les conséquences de la fixation
de la base minimale qui est exigée pour le dépôt d'un plan de
développement par un éleveur à soixante bovins pour soixante hec-
tares . Ces Iimites très strictes excluent une grande partie de ceux
qui voudraient organiser leur activité, sans pour autant disposer
d'une grande exploitation . Il lui demande donc s'il envisage d'abais-
ser les seuils à atteindre pour pouvoir prétendre à la recevabilité
d'un plan de développement e élevage s.

Centre national de la recherche scientifique (activité et emploi).

12761 . — 24 février 1979. — Mme Marie Jaeq attire l'attention
de Mme le ministre des universités sur la situation du CNRS.
Elle lui demande si l'arrêt des recrutements au CNRS, le maintien
de la structure sans les moyens de fonctionner ne va pas conduire
à la privatisation de la recherche. Elle aimerait savoir quelles
seront les mesures prises pour éviter tout licenciement et pour
garantir au CNRS son rôle d'organisme de recherche fondamen-
tale libre et orientée vers les besoins réels de notre société.

Chômage (indemnisation) (allocations : versements).

12765. — 24 février 1979. — M. Henri Darses attire l'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur les délais imposés
aux demandeurs d'emploi pour l'obtention des aides auxquelles ils
ont droit. Dans la plupart des cas, les délais d'instruction des dossiers
déposés dans les agences nationales de l'emploi sont d'environ deux
mois. En cas de litige, les délais sont beaucoup plus longs . Mais pen-
dant ce laps de temps, les familles se trouvent démunies de res-
sources. Il lui demande s'il compte prendre des mesures urgentes
pour faciliter la tâche des agences de l'emploi et pour réduire le
pus possible les délais d'attente.

Enseignement secondaire (enseignants et personnel non enseignant).

12767. — 24 février 1979. — M. Michel Manet demande à M. le
ministre de l'éducation de bien vouloir faire connaître sa position
sur le dossier revendicatif des enseignements technologiques après
les discussions entre ses services et les représentants des personnels
concérnés . Il lui rappelle les principales revendications de ces per-
sonnels : la reconnaissance de l'égalité complète entre les enseigne-
ments technologiques et les enseignements généraux ; l'intégration
de tous les professeurs techniques et de tous les professeurs tech-
niques adjoints au corps des certifiés, et cela sans exclusive ni
sélection ; des mesures de promotion et de titularisation pour les
maîtres auxiliaires ; l'allègement des groupes d'élèves en travaux
pratiques et en particulier en bureau commercial ; la création de
postes d'agents spécialisés d'entretien pour assurer la maintenance
du parc machines ; le bénéfice de la loi sur la formation permanente
inappliquée à ce jour dans l'enseignement.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements).

12769. — 24 février 1979. — M. Pierre Joxe demande à M. le minis-
tre de l'éducation de bien vouloir lui indiquer pour quelles raisons
ii a cru devoir modifier les critères habituels de revision de la carte
scolaire dans le premier degré, ordonner par la circulaire du 1°' dé-
cembre 1978 aux recteurs et aux inspecteurs d'académies l'applica-
tion de . dispositions contraires à tous les engagements antérieurs
(notamment en matière de globalisation des effectifs d'écoles parfois
fort distinctes) et si, ce faisant, il a bien mesuré les conséquences
des dispositions de ladite circulaire, lesquelles conduisent à des
fermetures de classes et à des déplacements de personnel dans des
régions rurales particulièrement attachées ambon fonctionnement de
l'école et notamment en Bresse Il lui demande èn conséquence s'il
entend donner les-instructions nécessaires pour que l'application de
la circulaire du 1" décembre 19"8 soit différée et qu'aucune décision
ne soit prise sans qu'une consultation préalable des intéressés ait
été organisée, ce qui devrait '.oncerne: non seùtement les parlemen-
taires, conseillers , généraui. let maires des communes . considérées

mais aussi les associations de parents d'élèves et les syndicats d'ensel-
gnants qui ont toujours manifesté leur volonté de défendre le
service public d'éducation en milieu rural.

Automobiles (industrie).

12770. — 24 fév:ler 1979. — M. Gérard Haesebroeek expose à M. le
ministre du travail et de la participation que son attention a été
appelée sur la situation des travailleurs de la Régie Renault (usine
de Cuincy), dont l'état de santé entraîne un absentéisme qui, d'après
la régie, a des conséquences préjudiciables sur la production. Ces
salariés sont jetés d la rue, ce qui, dans la crise actuelle de l'emploi,
les plonge dans une situation catastrophique. Faute de ressources,
ils ne peuvent plus se déplace : pour rechercher du travail et, quand
l'ANPE leur propose un placement, l'employeur susceptible de leur
fournir du travail contacte la régie d'où, évidemment, émane un
rapport défavorable . De même, plusieurs licenciés attendent toujours
l'attestation que l'employeur est obligé de remplir en vue de per-
mettre l'ouverture aux prestations de chômage, et cela depuis plu-
sieurs semaines. De nombreuses poursuites ont été engagées par les
licenciés auprès des instances prud'homales, ce qui amène la régie
à changer de tactique : elle essaie de faire signer la démission des
travailleurs trop souvent mhlades. En conséquence, il lui demande
de bien vouloir lui faire connaître s'il entend prendre des mesures
afin que cette pratique scandaleuse cesse au plus vite.

Formation professionnelle et promotion sociale
(stagiaires : rémunérations).

12771 . — 24 février 1979. — M . Henri barras appelle l'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur le niveau taies
insuffisant de la rémunération habituellement perçue par les jeunes
qui suivent un stage de formation professionnelle. En effet, ceux-el
ne perçoivent pas les moyens de vivre de manière autonome alors
que leurs familles qui les gardent donc partiellement à leur charge
ne perçoivent plus les allocations familiales. En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à cette
situation et pour que les stagiaires de la formation professionnelle
perçoivent, quel que soit leur âge, un salaire décent qui ne soit pas
inférieur au SMIC.

Enseignement secon'? :i e (établissements).

12773. — 24 février 1979. — M. André Laurent attire l'attention
de M. te ministre de l'éducation sur les inquiétudes éprouvées pas
les professeurs techniques chefs de travaux devant l'aggravation
des difficultés financières des LEP (ex-CET) devant la dégradation
de leurs conditions de Levait et de leur profond mécontentement
consécutif au refus ministériel de prendre en compte leurs légiti-
mes revendications. Il lui signale également que- l'aggravation des
difficultés financières des LEP est due en particulier au fait que
la subvention de fonctionnements de l'Etat n'évolue pas avec l'aug-
mentation des dépenses et ne couvre guère plus du tiers des
besoins (outillage, maintenance du matériel notamment) . Il lui
demande, par conséquent, quelles mesures il compte prendre pour
remédier à cette situation qui risquerait de provoquer à court
terme l'asphyxie financière des LEP.

Taxe sur la valeur ajoutée (récupération).

12775. — 24 février 1979. — M . Maurice Sergheraert demande à
M. le ministre du budget suivant quelles modalités pratiques et
suivant quelles justifications un redevable Imposé suivant le régime
du réel simplifié est en droit, sur la déclaration modèle CA 12,
de récupérer la taxe sur la valeur ajoutée acquittée sur des livrai-
sons antérieures de marchandises à des clients qui se sont révélés
en totalité ou en partie insolvables.

Impôt sur les sociétés ;véhicules de sociétés).

12776. .— 24 février 1979. — M. Maurice Sergheraeti demande è
M. le ministre de la justice si, dans le cas d'une société de capi-
taux, la quote-part non déductible sur le plan fisc ;l des frais
d'utilisation d'un véhicule automobile appartenant à ladite société
par un dirigeant à des fins privées peut être purement et simple-
ment réintégrée dans la détermination du résultat imposable de
manière extra-comptable sans être, corrélativement, remboursée
par le débit du compte ouvert dans les livres au nom de l'adminia-
trateur intéressé.
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Sécurité sociale (cotisations patronales).

12777. — 24 février 1979. — M. Jean Bonhomme expose à M. le
ministre du budget qu ' un membre d ' une profession indépendante
soumis à l 'évaluation forfaitaire peut se trouver, en raison de ses
charges de famille, exonéré de l'impôt sur le revenu. De ce fait, il
ne lui est plus possible de déposer une réclamation pour tenter
d'obtenir une réduction du montant de cette évaluation . 11 est donc
obligé de verser les cotisations sociales correspondant à ce montant
qui n ' a pu faire l'objet d 'une demande de réduction et qui était
susceptible d'être réduit . Il y a là une anomalie. Il lui demande
s 'il n 'entend pas la corriger.

Plus-values professionnelles (imposition).

12778 . — 24 février 1979 . — M . Jean Bonhomme expose à M. le
ministre du budget que les assujettis à l'évaluation forfaitaire sont
exonérés de la taxation des plus-values de la réévaluation de leurs
biens professionnels lorsqu 'ils choisissent librement le régime des
déclarations simplifiées du bénéfice réel. Or, lorsque le montant de
leur chiffre d 'affaires dépasse le seuil au-delà duquel ils relèvent
obligatoirement du bénéfice réel, la plus-value est appliquée et
se rajoute au résultat de l'exercice sans abattement ni quotient
quinquennal . Ces contribuables, souvent mal informés, sont donc
très lourdement pénalisés . Il lui demande ce qu'il entend faire
pour corriger cette disparité.

Radiodiffusion et télévision (SFP).

12779 . — 24 février 1979. — M . Antoine Gissinger appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de la culture et de la communication sur la
grève déclenchée à l 'initiative de la Société française de production
(SFP), grève suivie par les personnels des différentes chaînes de
télévision et qui prive les téléspectateurs d'émissions depuis mer-
credi 7 février. Le comité d'entreprise de la SFP qui devait se
réunir pour discuter des licenciements avant la réunion du conseil
d' administration de cette société ne s ' est toujours pas réuni . La
situation demeure confuse et il est regrettable et anormal qu'un
grand service public comme celui de la radiotélévision ne puisse
être assuré . Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre
pour que les émissions de radio-télévision reprennent dans les condi-
tions habituelles.

Impôt sur les sociétés (exonération).

12780. — 24 février 1979 . — M. Xavier Hamelin expose à M. le
ministre du budget qu'une entreprise, constituée sous forme de
société à responsabilité limitée début 1978, remplit à ce jour toutes
les conditions légales pour bénéficier de l'un des deux allégements
fiscaux prévus en faveur des PMI par les lois de finances pour 1978
(n" 77. 1467 du 30 décembre 1977) et pour 1979 (n " 78 . 1239 du
29 décembre 1978), à l' exception de celles attachées au caractère
d 'entreprise nouvelle puisqu ' une autre société détient plus de 50 p . 100
du capital de la nouvelle société à responsabilité limitée. En l'état,
il lui demande si dans l' hypothèse où la participation de la tierce
société dans la société à responsabilité limitée viendrait, suite à
des cessions ou à une augmentation de capital non suivie par la
société mère, à passer au-dessous de 50 p . 100, le droit aux allége-
ments fiscaux ci-avant rappelés pourrait être reconnu à la nouvelle
société. Il convient de préciser que l'activité de la nouvelle societé
consiste en l' exploitation en gérance libre du fonds d 'une société
en règlement judiciaire.

é.7seignement (manuels scolaires).

12782 . — 24 févrir ' 075. — M. Xavier Hamelin appelle l' attention
de M. le ministre de l ' éducation sur la charge financière imposée
aux familles par l' achat des livres scolaires . Certaines associations
de parents d'élèves ont constaté qu'à la rentrée de 1978 ce problème
avait pris une acuité plus grande . Depuis longtemps, de nombreuses
associations ont essayé d'alléger ces charges, en créant d'abord des
bourses aux livres d ' occasion, puis des bibliothèques scolaires per-
mettant aux parents, pour une somme bien inférieure au prix de la
collection complète, la fourniture des livres chaque année . Cette
dernière organisation a permis, dans la région lyonnaise, par exem-
ple, de réduire l ' étenaue du mal. En dépit des circulaires, il a été
en effet constaté plus particulièrement cette année un abus consi-
dérable dans la demande des livres nouveaux . Ces éditic's nouvelles
ne correspondent pas toujours à des changements de programmes
mais à des différences infimes dans la présentation du livre . Bien
qu 'une certaine gratuité exista en classes de sixième et de cinquième,
et bientôt en classe de quatrième, et que des bourses soient attri-
buées, les familles doivent faire face, notamment dans le deuxième

cycle, à des frais importants parce que les livres deviennent rapide-
ment Inutilisables . Les ventes de livres d 'occasion sont de plus en
plus difficiles et les familles nombreuses n'ont plus comme autre-
fois la possibilité d'utiliser les livres des ainés pour les plus jeunes.
Ce gaspillage au niveau du budget familial est inacceptable . Il atteint
évidemment les plus défavorisés qui, par manque d 'information,
craignent de pénaliser leurs enfants. La mise au rebut de tonnes
de livres, la perte de matières premières, d'énergie, d'argent sont
profondément regrettables . M. Xavier Hamelin demande à M. le
ministre de l'éducation quelles dispositions il envisage de prendre
pour remédier à une situation qui ne saurait être tolérée plus
longtemps .

Permis de construire (centre national d'art
et de culture Georges-Pompidou).

12783. — 24 février 1979 . — M . Pierre-Chartes Krieg s'étonne
auprès de M. le ministre de la culture et de la communication
qu 'il n 'ait pas été répondu à sa question écrite n" 55 du 7 avril 1978
relative à la demande de permis de construire déposée par le
président du centre national d ' art et de culture Georges-Pompidou
pour la construction d ' une serre à rez-de-chaussée à usage d'expo•
sinon florale d' une surface de 229 mètres carrés sur la place du
centre alors que le cahier des charges particulières de cession du
terrain vendu par la SEMAI-1 au centre frappe de servitude non
iedificandi cette place . Il se permet d 'insister pour obtenir une
réponse dans les délais prévus par les paragraphes 2, 3 et 6 de
l 'article 139 du chapitre III du _règlement de l 'Assemblée nationale.

Carburants (prix).

12788. — 24 février 1979. — M . Charles Miossec s'inquiète des
répercussions de la nouvelle et récente hausse du prix du gas oit
et du fuel domestique, hausse qui contribue à accentuer les
distorsions de concurrence au détriment des entreprises bretonnes.
Non seulement cette majoration aura des conséquences sur les
prix des produits que la Bretagne doit acheter, mais elle pénalisera
ses propres produits, dont l'acheminement supportera une charge

'telle qu'ils ne seront plus compétitifs . A un moment où les
collectivités locales ou territoriales associent leurs moyens en vue
de préserver l 'emploi, à un moment où l 'ensemble d 'une région
se mobilise pour maintenir puis développée son industrialisation,
tous ces efforts risquent d'être anéantis par une mesure qui n'a
tenu aucun compte de la spécificité géographique de la Bretagne.
Se faisant l'écho de l'angoisse de tous les travailleurs de la région
paysans, ouvriers, commerçants ou chefs d'entreprises, il demande
à M. le ministre de l'économie quelles mesures d'harmonisation
des tarifs des combustibles et carburants il compte prendre afin
de tenir compte de la position excentrée de certaines régions comme
la Bretagne pour assurer la survie de leur économie.

Cliniques privées (prix de journée?.

12789. — 24 février 1979 . — M. Pierre Bas revient sur le cas
de la clinique privée de Bourg-Saint-Maurice et voudrait étendre ses
constatations à l 'Ile-de-France. D'après des renseignements officieux,
mais qui peuvent paraître dignes de foi, 136 cliniques privées
libérales ont disparu en région Ile-de-France depuis 1970. Sur
cinquante-trois dossiers qui ont pu être étudiés, l 'on compte qua-
rante établissements radiés, neuf établissements en liquidation de
iens et quatre établissements en règlement judiciaire. Une dizaine

de ces cliniques ont survécu et ont été reprises en gestion sous
forme d 'association de la loi de 1901 avec des prix de journées
s'éievant au double de la forme de gestion en société commerciale.
On assiste donc de façon délibérée à une lente nationalisation de
la médecine libérale, ce qui explique d'ailleurs le déficit de plus
en plus fort de l ' assurance maladie. L 'auteur de la question demande
à Mme le ministre de la santé et de la famille les mesures qu'elle
entend prendre pour que le Gouvernement libéral et avancé auquel
elle appartient, mette en application ses doctrines politiques et
non pas celles de l ' opposition qui ont été vaincues aux diverses
élections nationales .

Démographie (natalité).

12790 . — 24 février 1979. — M. Pierre Bas expose à Mme k ministre
de la santé et de la faseille que, depuis de nombreuses années, il attire
l'attention sur la gravité de la crise démographique qui ne pouvait
manquer de survenir en : France et qui maintenant nous frappe de
plein fouet. Il est évident que les pouvoirs publics n ' ayant pas
vu venir en temps utile la tempêt e . se trouvent à présent surpris
et même quelque peu désorientés par sa gravité . Or il faut prendre
les mesures nécessaires, si coûteuses soient-elles, pour enrayer ce
drame . Il est certain qu'elles auraient beaucoup moins coûté il
y a quelques années quand plusieurs propositions de loi émanant
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des parlementaires avaient été préconisées pour faire face au
fléau qui menaçait ; mais l'on a pris des mesures insuffisantes,
partielles et à regret, les résultats sont donc médiocres, même
si l'on fait quelque tapage autour de résultats moins graves
l'année dernière que l'année qui précédait et que l'un gomme
ce qu'un apparent maintien des chiffres doit à l'apport étranger.
L'Allemagne fédérale, pour avoir commis les mêmes erreurs que
nous, ressent la même crise avec encore plus d 'intensité ; si son
taux de natalité ne se relève pas, elle aura, en 2025, vingt-sept
millions d 'habitants composés d'ailleurs essentiellement de travail-
leurs en retraite ce que ses pires ennemis ne lui ont Jamais
souhaité . Le Gouvernement allemand a pris une mesure dont de
nombreux journalistes ont exposé les mérites à juste titre, c 'est
l 'année du bébe, le a babyjahr ', le congé de maternité d'un an;
la mure salariée peut, grâce à ce congé, affronter dans les meil .
leures conditions possibles la naissance de l 'enfant, elle peut
profiter des premiers mois de la vie de celui-ci qui sont pour
la mère très souvent les plus agréables . Cette mesure peut encourager
cette maternité relativement très tôt après le mariage alors qu ' une
des principales causes du drame de la démographie en Occident est
que le premier bébé vient tard actuellement et qu ' il est peu suivi
d 'autres . Quelle que soit l ' influence extrêmement lourde pour
les finances françaises qu 'aurait l' instauration d'un congé de
maternité d ' un an pour les mères de famille, il lui demande sI elle
a l'intention, avant qu ' il soit trop tard, de proposer une mesure
de cet ordre et de la faire étudier par ses ministres.

Santé publique (certificats de complaisance).

12791 . — 24 février 1979. — M. Pierre Bas expose à Mme le ministre
de la santé et de la famille qu ' une des plaies du secteur social français
est la multiplication aberrante des certificats de complaisance . Il
n 'est pas de parlementaires qui ne connaissent dans leur départe-
ment de spécialistes de la complaisance . 11 lui demande quelles
mesures elle envisage pour mettre un terme à un scandale qui ruine
le budget social de la nation, qui encourage le parasitisme social
et qui nargue les travailleurs heureusement encore en France
une majorité .

Enregistrement (droits) (assujettissement).

12792. — 24 février 1979, — M . Roger Fossé rappelle à M. le
ministre du budget qu 'en application du dernier alinéa de l 'article 3
de la loi n" 78-741 du 13 juillet 1978 relative à l 'orientation de
l 'épargne vers le financement des entreprises, les parts de fonds
communs de placement ouvrent droit au bénéfice de la déduction
prévue par la loi . Afin d 'assurer une information satisfaisante des
. ssponsables de la gestion des plans d 'épargne d'entreprise, il lui
demande comment doivent étre conciliées les dispositions de ce
texte avec celles qui déterminent par ailleurs le régime fiscal
de ces fonds et notamment : 1" l 'ordonnance n" 67-694 du 17 aoiet
1967 (art . 163 bis, 231 bis E et 237 ter du CGI) ; 2 " le décret n" 67 .1112
du 19 décembre 1967 (art . 171 bis de l'annexe II et 41 N de l'an-
nexe III du CGI( ; 3" le décret n" 57-1342 du 28 décembre 1957
(art . 749. 799 et 832 du CGI et 59 de l'annexe II du CGI) ; 4" l 'arrêté
du 10 juin 1968 sur les fonds communs de placement.

Enseignement (établissements).

12794. — 24 février 1979 . — M. Jean Delaneau attire l 'attention
de M . le ministre de l'éducation sur la suppression envisagée à
compter de la rentrée de septembre 1979 du centre d 'éducation
manuelle et technique annexé à l 'école normale d 'instituteurs de
Tours-Fondettes . Cette suppression, non encore notifiée officielle-
ment, apparaît u par déduction s à la lecture de la lettre ministé-
rielle DC n" 585 du 7 février 1979, les tableaux des stages 1979-1980
ne mentionnant plus ce centre . Cette suppression, décidée sans
concertation avec les responsables locaux du centre, ni avec le
conseil général d ' Indre-et-Loire . propriétaire des locaux et qui a
continué jusqu'à un passé récent à s'engager dans des investissements
qui seront prochainement inutiles, aboutira, non seulement à la
nécessité de réorienter les personnels de ce centre, mais à obliger
les stagiaires des académies d ' Orléans-Tours et de Poitiers à se
rendre dans les centres du Mans, d ' Alençon ou de Périgueux . Il lui
demande de bien vouloir s'opposer à cette suppres in afin que la
région Centre puisse conserver un centre de formation, dont la
qualité ne parait pes contestée et auquel le département d 'Indre-et-
Loire est particulièrement attaché.

Radiodiffusion et télévision (redevance).

12797. — 24 février 1979. — M . Emmanuel Hemel appelle l'atten-
tion de M. le ministre du budget sur l'étonnement attristé et
compréhensible des responsables, le plus souvent bénévoles, des
clubs du troisième âge qui, demandant l'exemption de la redevance

annuelle pour la télévision installée au local des anciens d'une
commune ou d ' un quartier, se la voient refuser par leur centre
régional de la redevance au motif qu ' une telle dérogation ne
pourrait être accordée dans l'état actuel des textes en vigueur
qu 'aux établissements recevant les bénéficiaires de l 'aide sociale
et aux établissements hospitaliers ou de soins non assujettis à la
taxe à la valeur ajoutée . Il lui demande s'il n'estime pas devoir
envisager dès maintenant, dans le cadre des travaux préparatoires
de la prochaine loi de finances pour 1980, l 'extension de l 'exemp-
tion de la redevance télévision pour les foyers-clubs du troisième
âge, comme en bénéficient déjà les maisons de retr aite et si, dans
cette perspective, il ne se propose pas de prendre contact sans
tarder à ce sujet avec son collègue le ministre de la culture et de
la communication.

Radiodiffusion et télévision (redevance).

12798 . — 24 février 1979. — M . Henri barras attire l 'attention
de M. le ministre du budget sur l'insuffisance de l 'information en
ce qui concerne les possibilités d' exonération de la taxe de radio
et de télévision. Une plus large information permettrait de faire
profiter un plus grand nombre de téléspectateurs de l 'exonération
à laquelle ils ont droit. Les personnes qui adresseraient leur
demande d'exonération hors délais, et omettant de payer en atten-
dant la réponse, se verraient infliger une amende dé 10 p . 100
pour retard de paiement seraient moins nombreuses . M. Henri
barras demande à M. le ministre s 'il compte prendre des mesures
en ce sens.

Education physique et sportive (enfance inadaptée).

12801 . — 24 février 1979. — M . Alain Clrénard attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les consé-
quences néfastes de la circulaire n° 78-312 B du 1" septembre 1978
du ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs pour les
enfants fréquentant les établissements de l 'enfance inadaptée de
Nantes . Ceux-ci se voient refuser du personnel d ' éducation physique,
lequel — selon les termes de sa circulaire — est e redéployé »
dans le second degré . Cette circulaire laisse aux collectivités locales
la charge de concourir financièrement à cet enseignement . Il lui
demande s'il ne lui paraîtrait pas souhaitable de faire prendre
en charge cet enseignement, qui participe à des thérapeutiques
mises en oeuvre dans les établissements, par la sécurité sociale.

Impôt sur Le revenu (revenus mobiliers).

12805. — 24 février 1979. — M. Jean-Yves Le Drian appelle l'atten-
tion de M . le ministre du budget sur les conditions de restitution
de l'avoir fiscal aux personnes physiques non imposables à l ' impôt
sur le revenu. Les procédures actuellement mises en oeuvre par
les services fiscaux, malgré la modernisation récente due à l ' infor-
matisation, ne permettent pas de restituer l 'avoir fiscal dans des
délais rapides . Ainsi . le plus souvent, les contribuables doivent
attendre jusqu'à dix-huit mois avant de toucher le montant de
l'avoir fiscal dont ils bénéficient au titre de dividendes versés
l' année précédente. Il lui demande quelles sont les mesures spéci-
fiques qu ' il compte prendre pour mett re rapidement un terme à
cette situation difficilement supportable, notamment pour !es per-
sonnes âgées, dont les ressources financières sont tellement faibles
qu ' elles ne donnent pas lieu au paiement d'un impôt sur le revenu
et qui doivent ainsi attendre de longs mois la restitution d 'un avoir
fiscal.

Action sanitaire et sociale (professions industrielles et commerciales).

12812. — 24 février 1979 . — M . Vincent Ansquer appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur l'utilité
d ' apporter une modification du mode de financement de l ' action
sociale dans le régime des non-salariés du commerce et de l'in-
dustrie, de façon que le prélèvement de 0,86 p . 100 permettant le
fonctionnement de l'aide sociale ne soit plus calculé sur les coti-
sations encaissées, mais sur les ressources . Ce régime est, en effet,
financé, d ' une part, par les cotisations de ses adhérents et, d 'autre
part, par un apport extérieur important (près de 70 p . 10(1) prove-
nant des cotisations versées par les sociétés, de l 'interconpensation
avec le régime des salariés et de l 'aide de l'Etat . 11 lui demande de
faire connaître la suite qu 'elle envisage de donner à cette suggestion.

Assurances vieillesse (caisses).

12813 . — 24 février 1979 . — M. Vincent Ansquer rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille que des élections vont avoir
lieu fin 1979 pour le renouvellement des conseils d'administration
des caisses de retraite du régime des non salariés de l'industrie et
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du commerce. Or, le décret du 2 octobre 1973, qui réglemente les

	

le Sud et le réseau à petit gabarit . Il n 'y a aucune comparaison
modalités de ces élections, prévoit une représentation d ' un quart

	

possible entre la voie existante et la voie proposée . De toute évi-
de retraités et de trois quarts d'adhérents actifs . Le nombre des

	

dence, l'étude de rentabilité qui doit être réalisée doit se baser
retraités étant actuellement supérieur à celui des actifs '100 retraités

	

sur les trafics potentiels susceptibles [l ' utiliser cette nouvelle voie
pour quatre-vingt-dix-huit actifs), Il lui demande s'il ne parait pas

	

ouverte vers le Nord. La réponse publiée au Journal officiel des
équitable de modifier la proportion initiale et de prévoir la partici-

	

débats de l ' Assemblée nationale du 25 octobre 1978 ne peut donc
patina des retraités pour un tiers des membres constituant ces

	

en aucun cas étre considérée comme satisfaisante . il lui demande de
conseils . bien vouloir faire procéder à une étude de ce problème en tenant

compte comme il vient de le dire des trafics potentiels possibles
résultant d 'une prolongation de la canalisation de la Sarre.

Carburants (prix).

12814. — 24 février 1979. — M . Alexandre Belo demar'éa à M . le
ministre de l'économie si la majoration importante q :,e vient de
subir récemment le coût du gaz-ail est le prélude à un rééquili-
brage du prix de ce carburant par rapport à celui du super. Cette
indication intéresse au premier chef les VRP qui, dans l 'affirma.
tive, seraient amenés à reconsidérer le choix qu 'ils ont fait en
portant leur préférence sur un véhicule Diesel.

Assurance maladie-maternité 'rembourserueut :
frais de transport).

12815. — 24 février !979 . — M. Xavier Hamelin expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille que la réponse faite à sa ques-
tion écrite n" 6103 (Journal officiel, AN du 22 décembre 1978) rela-
tive aux frais de déplacements des enfants se rendant dans les
établissements spécialisés n 'est pas complète . II s'agit des déplace .
meula individuels et en principe journaliers des enfants : du domi-
cile des parents à un point de ramassage du car de l 'établissement ;
du domicile à l ' établissement lui-mène si ce dernier ne possède
pas de car de ramassage ou si l 'état de l ' enfant ne lui permet pas
d'emprunter un transport collectif. Il lui demande de bien vouloir
lui donner la réponse en ce qui concerne ces deux points précis
qui constituent à l'heure actuelle la source la plus importante des
litiges entre les caisses de sécurité sociale et les familles.

Sécurité sociale (cotisations).

12816 . — 24 février 1979 . — M. Gabriel Kaspereit expose à Mme I.
ministre de la santé et de la famille que de petites entreprises
employant moins de dix salariés embaucheraient du personnel si
elles n 'étaient pas retenues par la crainte de voir leurs charges
sociales s' alourdir et obérer leurs trésoreries d 'autant plus lourde-
ment que le dépassement cle l 'effectif susindiqué les mettrait dans
l 'obligation de s' acquitter de leurs cotisations non plus trimestriel-
lement mais mensuellement. Cette périodicité mensuelle est assuré-
ment peu compatible avec les conditions de fonctionnement d 'entre-
prises de surface financière modeste qui, pour ne citer que celles
du secteur du bàtiment, n 'obtiennent, pour prix de leurs travaux, que
des règlements différés . Il serait opportun de donner à ces établis-
sements lorsqu'ils occupent plus de dix salariés la faculté de
s ' acquitter chaque trimestre de leurs cotisations sociales. A cet
effet un relèvement du seuil à partir duquel s ' impose actuellement
le paiement mensuel devrait être opéré . II est demandé si, dans le
cadre de la politique de lutte contre le chômage et d ' aide aux
PME et aux PMI, des mesures allant dans le sens de la suggestion
qui précède ont été mises à l ' étude et sont susceptibles d ' être pro-
chainement adoptées .

Voies navigables (liaisons).

12817. -- 24 février 1979. — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre des transports que par sa question écrite n" 5777, il
appelait son attention sur les travaux d 'aménagement à grand
gabarit de la Sarre, entrepris par l ' Allemagne entre Sarrebruck et
la Moselle . Il lui demandait que la Sarre française soit également
aménagée à grand gabarit jusqu 'à Grosbliederstroff puis Sarregue-
mines pour donner une ouverture de l'Est de la Lorraine sur les
grands canaux de l'Europe centrale. Dans la réponse à cette question
(Journal officiel, AN n" 85, du 25 octobre 1978, page 6601), il était
dit que les études qui ont été faites montraient que le coût de
l'aménagement de la seule section comprise entre Sarrebruck et
Sarreguemines serait environ de 350 millions de francs alors que la
densité du trafic en 1977 était très faible, de 172000 tonnes seule-
ment a Sarrreguemines et qu 'elle décroissait même vers l 'aval, puis-
qu 'à la frontière elle n 'était plus que de 110000 tonnes. Les études
prises en compte pour rejeter l 'investissement souhaité, en le consi-
dérant comme non rentable, sont basées sur le trafic actuel d'une
voie au type Freycinet et fermée vers le Nord puisqu'elle se termine
en cul de sac à Volkiingen . Sans doute le trafic actuel est-il faible,
mais il n 'est pas étonnant qu ' il aille en s 'amenuisant plus on appro-
che du fond du sac. La proposition faite dans la question précitée
tendait à une ouverture vers le Nord, les grands axes et les grands
ports, alors qu 'actuellement le canal des houillères est ouvert vers

Impôts locaux (contrôles fiscaux).

12818 . — 2. 4 février 1979. — M. Robert Fabre demande à M . le
ministre du budget de lui indiquer les textes permettant à un direc-
teur départemental des services fiscaux de refuser à un maire
d ' une commune, de droit président de la commission communale
des impôts, le contrôle d'une SICA bénéficiant de l'exonération
de la taxe professionnelle prévue par l 'article 1451-1 du code général
des impôts. Il se trouve qu 'une commission communale a précisé-
ment demandé une enquête refusée par la direction des impôts ;
appartient-il au maire de la commune d ' apporter les preuves et
motifs de sa demande d ' enquête lorsque l ' on sait que la transgres-
sion de la loi régissant les SICA est souvent très possible . N'y a-t-il
pas lieu de considérer le refus d ' enquêter de la part de Monsieur
le directeur des services fiscaux comme une intervention intolérable
au niveau des libertés et des finances communales . S 'il s'avérait
qu 'une SICA n 'a pas les statuts et la marche d ' exploitation conformes
à la loi, cela signifierait qu ' elle aurait dû et devrait régler la taxe
professionnelle, et de _e fait, augmenter les ressources fiscales de
la commune et du département . Le maire, suite à un tel refus, n 'est-il
pas en droit de penser que la notation d 'autonomie communale
semble battue en brèche par ceux-là même qui la préconisent?

Radiodiffusion et télévision (Antenne 2, FR 3 et TF 1).

12819 . — 24 février 1979. — M. Gilbert Gantier demande à M . le
ministre de la culture et de la communication les raisons pour
lesquelles les trois chaines de télévision ont pu envoyer près de
soixante journalistes et techniciens pour couvrir la rencontre au
sommet de la Guadeloupe.

Electricité de France (alimentation en courant électrique).

12821 . — 24 fèvrier 1979 . — M. Emmanuel Hamel appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l ' industrie sur les évaluations fort cliver .
gentes avancées par la presse, les syndicats, les économistes sur
le coût pour l'économie nationale de l 'interruption de la four-
niture d ' électricité dans plusieurs régions de France le 19 décem-
bre 1978. Il lui demande : 1 " si, selon lui, l ' évaluation dut coût en
francs de la perte subie le 19 février par l 'économie française
du fait de cette « panne > d 'électricité a un sens et peut être fait
avec quelque précision ; 2" quelle est l'évaluation officielle par
EDF ou son ministère du coût de la perte, du manque à gagner de
l'économie française consécutifs à cette panne ; 3" quelles sont
les conclusions de la commission d 'enquête qu ' il avait désignée
pour enquêter sur les causes lointaines et immédiates de cette
panne ; 4" quels moyens il entend mettre en oeuvre pour en éviter
le renouvellement, si cela est possible.

Electricité de France tnlintentation en courant électrique).

12822. — 24 février 1979 . — M. Emmanuel Hamel rappelle à
M. le ministre de l'industrie la panne nationale d 'électricité du
19 décembre 1918 . ll lui demande : 1" si son analyse des causes
de cette interruption pendant de longues heures dans de nombreux
départements de la fourniture d'électricité ou les conclusions de
la commission d 'enquête constituée sur son initiative après le
19 décembre dernier le conduisent à vouloir et décider d ' urgence
la mise en place d ' un programme de turbines à gaz placées aux
points faibles du réseau de transport d'électricité et qui pourrait
être réalisé en deux ans seulement, complété par la construction
de centrales thermiques fonctionnant au charbon et la mise en
oeuvre de stockage souterrains plus importants pour Gaz de France ;
2" si oui, quel est le coût de ce programme et comment ie envisage
son financement.

Transports aériens 'aéroports : personnel).

12823. — 2 .4 février 1979 . — M . Emmanuel Hamel rappelle à
M. le ministre des transports la grève des contrôleurs aériens au
cours de l 'été dernier. Sachant qu 'il n 'est pas possible d ' évaluer
en termes de coût les conséquences humaines de cette grève,
la colère compréhensible des touristes, la fatigue et les dangers
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encourus pour la santé des enfants et des personnes âgées dans
les aéroports surcharges en pleine chaleur de l 'été, les graves
dommages causés au tourisme français et à la réputation interna-
tionale de la France par les incidences de cette grève à l ' encontre
de voyageurs étrangers tant à l ' intérieur qu 'à l 'extérieure de nos
frontières pour ceux devant survoler la France afin de se rendre
au lieu de leurs •:,.cances ou en revenir, les risques de catastrophes
aériennes engendrés par ce conflit, il lui demande : 1" quel a été
le coût immédiat et direct pour l ' économie française en général
et pour le ; compagnies d ' aviation française et les aéroports fran-
çais en particulier de cette grève gravement préjudiciable à l ' inté-
rêt national ; 2" s ' il existe encore actuellement un contentieux
entre son , dministration et les organisations professionnelles ou
syndicats de ;nntrôl a "s aériens et dans ce cas lequel ; 3" quels
moyens il compte déployer pour prévenir le renouvellement d ' une
paralysie des aéroports français si les spécialistes civils du contrôle
du trafic aérien décidaient, malgré la réprobation qu 'elle susciterait
certainement dans l 'opinion publique, une nouveile .grève compa-
rable à celle de l'en dernier.

Electricité de France (6imentatiott en courant électrique).

12824 . — 24 février 1979. — M . Emmanuel Hamel remémore à
M . le ministre de l' industrie les interruptions de la fourniture de
courant électrique par Electricité de France, qui tendent à devenir
plus fréquentes, et notamment les délestages auxquels l 'entreprise
nationale a dû procéder le 19 décembre dans plusieurs régions de
France pendant piusiews heures. il lui demande s 'il partage l ' appré-
ciation d ' un important groupement syndical de cadres du gaz et de
l ' électricité selon laquelle ,. la panne du 19 décembre pourrait
être suivie d'autres semblables car s nous pourrons manquer, actuel-
lement et pour à peu près cinq années, tantôt de puissance, tantôt
de lignes pour la transporter, ce qui veut dire que, au cours d 'hiver
rigoureux, notre économie sera vulnérable en matière d 'électricité
comme elle l 'a déjà été et comme elle pourrait le redevenir, au
moindre incident, en matière sic gaz s.

Impôts locaux (taxe )oncière).

'12826. — 24 février 1979 . — M. Jean-Yves Le Orlan attire l 'atten-
tion de M. le ministre du budget sur la situation actuelle de la
réglementation de l ' exonération temporaire de la taxe foncière.
Ces exonérations, dont bénéficient aujourd ' hui 1 s propriétaires
constructeurs de logements neufs, ne peuvent s 'ap, iquer à la
restauration ou à la rénovation de bâtiments anciens qui exige
pourtant de leurs nouveaux propriétaires, des investisseur nts impor-
tants. A l ' heure où la réhabilitation du patrimoine ancien apparait
comme un élément fondamental de la politique du logement, le
maintien du régime fiscal semble difficilement compatible avec
les intentions affichées. En conséquence, il lui demande quelles
mesures il entend prendre pour adapter le régime fiscal à la
nécessité d'encourager la restauration de bâtiment: anciens.

Impôts locaux (taxe foncière).

12828. — 24 février 1979 . — M . Raoul Bayou demande à M. le
ministre du budget de vouloir bien faire connaître, en ce qui
concerne les exercices 197G, 1977, et si possible 1978 : 1" le montant
des sommes perçues par l ' Etat en contrepartie des frais de dégrè-
vement et non-valeurs visés par les articles 1398, 1641 et 1644 du
code général des impôts, spécialement pour ce qui concerne la
taxe foncière des propriétés non bâties ; 2" les dégrèvements ordon-
nancés par l ' administration des impôts, au motif de pertes de
récoltes sur calamités agricoles et au profit des agriculteurs actifs
ayant subi ces pertes (il s'agit des agriculteurs actifs ne répondant
pas au critère d 'exonération des personnes âgées ou infirmes
dégrévées à d 'autres titres selon le code général des impôts, arti-
cles' 1391, 1414) ; 3" le montant des sommes perçues par l 'Etat en
contrepartie des frais de dégrèvement et non-valeurs sur la taxe
foncière des propriétés non bâties, et le montant des dégrèvements
ordonnancés pour pertes de récoltes agricoles, dans les départe-
ments de l ' Aude et de l 'Hérault en 1977.

Administration (études et enquêtes).

12829. — 24 février 1979. — M . Pierre Guldoni demande à M. le
ministre de l'agriculture dans quel but précis a été commandée
l 'étude sur les a structures administratives locales de quelques
pays étrangers mentionnnée page 12 de la liste des organismes
de caractère privé ayant effectué des études pour le compte de
l 'administration en 1977, établie en vertu de l 'article 31 de la loi
de finances n« 67. 1172 du 22 décembre 1967, et pour quelles
raisons il n'a pas été fait appel pour ta réalisation de cette étude
aux services compétents de l 'administration d' Etat .

Fonctionnaires et agents publics (capital décès).

12835 . — 24 février 1979. — M . Bernard Derosler appelle l'attention
de M. le Premier ministre (Fonction publique) sur la situation de
certains inspecteurs d ' académie auxquels, du fait du manque d 'iris.
pecteurs généraux, l' administration confie des missions d'inspection
générale. Ils se trouvent, par conséquent, assujettis à une obligation
de service jusqu 'à soixante-cinq tins, alors que le régime du capital
décès de la fonction publique cesse de leur être applicable à
soixante ans, âge auquel ils peuvent prendre leur retraite. II lui
rappelle que le régime du capital décès des fonctionnaires sert
une prestation d'un montant égal à une année de traitement brut
auquel s 'ajoutent éventuellement des majorations pour enfants à
charge alors que celui du régime général de sécurité sociale ne
sert qu'une prestation égale à trois fois le montant mensuel
cumulé du traitement brut d'activité et des indemnités accessoires.
Cet état de fait aboutit à l'anomalie suivante : la veuve et les
ayants droit d' un fonctionnaire maintenu en activité, décédé à
plus de soixante ans, ne reçoivent pas le même capital décès que
celui auxquel ont droit la veuve et les ayants droit d ' un fonc-
tionnaire décédé à moins de soixante ans . II iui demande s'il
compte prendre des mesures pour que cesse cette anomalie.

Energie (Econoaie d 'énergie).

12837 . — 24 février 1979 . — M . Jean-Claude Gaudin attire l 'attention
de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur un
problème susceptible de freiner l' adaptation progressive des moyens
de chauffage individuels aux exigences de la hausse du prix des pro-
duits pétroliers . Ainsi il apparaît que, parfois, des cahiers des charges
et des règlements de copropriété interdisent toute surélévation de
villas et modification de l 'inclinaison des toitures. Cela permet à
certains d'affirmer que sera interdite l'installation sur le toit des
villas individuelles, de tout appareil destiné à capter l 'énergie
solaire, aux fins principalement de chauffer les appartements . Par
ce biais, c ' est la politique même du Gouvernement visant à l ' écono-
mie de l 'énergie qui est ainsi coanpromise . II lui demande si
l' argument des opposants est acceptable en droit et en fait et dans
ce cas, quelles dispositions compte prendre le Gouvernement pour
pallier cette difficulté.

Chômage : indemnisation (bénéficiaires).

12839. — 24 février 1979 . — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M. le ministre du travail et de la participation que, à
l'article L. 351-6 du projet de loi relatif à l ' aide aux travailleurs
privés d 'emploi, il est prévu : a peuvent bénéficier de cette alloca -
tion les femmes qui sont, depuis moins de deux ans, veuves, divor-
cées, séparées judiciairement eu célibataires assurant la charge
d' au moins un enfant, qui satisfont à des conditions de formation
initiale ou qui, à l ' issue d ' un stage de formation professionnelle,
n 'ont pu obtenir un emploi. Il lui demande si l ' ensemble de ces
dispositions ne sont pas trop restrictives. Tant en ce qui concerne
le délai imparti (moins de deux ans), qu' en ce qui concerne l 'exi-
gence des « conditions de formation initiale et la notion de « .sou-
tien de famille > . Il lui demande s' il ne compte pas faire au Par-
lement des propositions tendant à l'assouplissement de ces régle -
mentations.

l'ubac (Service d ' exploitation industrielle (les tabacs et allumettes).

12842. — 24 février 1979 . — M. Pierre Zarka appelle l 'attention
de M . le ministre du budget sur la situation du Service d ' exploitation
industrielle des tabacs et allumettes (SEITA), 85, avenue du Pré-
sident-Wilson . à La Plaine-Saint-Denis. En effet, le plan décennal
(1979-1988) du SEITA laisse planer des menaces sérieuses sur l 'ave-
nir de l 'entreprise . C 'est le plan de la direction lui-même qui fait
état de dangers qui menacent sa vitalité . voire sun existence Ce
langage alarmiste vise-t-il à préparer les esprits à une opération
de démantèlement du SEITA. N ' est-ce pas cela qu'envisageait a les
aménagements organiques appropriés qui lui permettront de mettre
en œuvre une gestion véritablement industrielle au lieu d'être
contraint a prolonger des méthodes trop marquées de son ancienne
administration d 'un monopole étroitement assujetti à sa tutelle? s
Tels sont les termes du plan décennal mis au point' par la direc-
tion du SEITA. La réorganisation inspirée de ce plan fait peser
une grave menace sur cinquante ou soixante emplois sur les cent
soixante-dix que compte l 'unité de La Plaine-Saint-Denis et en même
temps sur le statut du personnel . L ' appel à du personnel tempo-
raire est déjà en vigueur à Chàteauroux La baisse de la production
des tabacs français coïncide avec un accroissement de l ' importation
des tabacs étrangers. Tout se passe comme si à travers des pro-
blèmes réels le but recherché était la disparition du SEITA . Plu-
sieurs exemples semblent l 'attester : si la campagne antitabac du
ministre de la santé n' a eu que peu d 'influence sur la consom-



ASSEMBLEE NATIONALE

mation du tabac elle a par contre contribué à la baisse d'activité
du SEITA au profit des sociétés étrangères.

	

N'est-il

	

pas étrange
que la manufacture de Riom qui fabrique des cigarettes blondes
soit en rupture de stocks, alors qu 'une quinzaine

	

de machines
sont réduites à l 'inactivité. N'est-ce pas volontairement favoriser les
marchés étrangers au détriment des produits français ; les efforts
ne sont pas faits pour adapter au goût et moderniser les fabri-
cations françaises, ils sont insuffisants dans le domaine de la
recherche en vue de réduire la nocivité des produits. Tous ces
facteurs font peser les plus graves périls sut l'avenir du SEITA.
Ne sont-ils pas délibérément organisés. En conséquence, je vous
demande, M . le Premier ministre, quelles mesures vous envisagez
de prendre pour assurer : le renouv ellement, en 1979, des contrats
de distribution des produits étrangers, : la consolidation et l 'expan-
sion du SEITA en tant qu ' entreprise publique et nationale ; la
garantie de l ' emploi pour tout le personnel ; la défense et l 'amé-
lior ation des conditions de travail et de salaire, la garantie des
droits acquis, la sauvegarde et l 'amélioration du régime de retraite.

Entreprises (activité et emploi).

12844. — 24 février 1979. — M. Maurice Niles attire l ' attention de
M . la ministre de l 'Industrie sur la situation de l ' usine de Montzeron
(Côte-d'Or) qui fait partie du groupe Ernault Somua, filiale d:
Schneider, oie cinquante-deux licenciements viennent d'être décidés.
Cette réduction d ' effectifs intervient dans un milieu rural, alors que
cette entreprise est le seul centre industriel. Depuis 1976, le travail
a été ramené à trente ou trente-deux heures par semaine et les
effectifs ont déjà baissé de 27 p . 100. Cette baisse d ' activité est
liée à la situation du secteur de la machine-outil . La France a
consommé 74 300 tonnes de machines-outils en 1977, soit plus que
sa production et surtout elle en a importé 41 000 tonnes, 55,18 p . 100
des machines consommées en France viennent donc de l'étranger.
La France a diminué sa production de 18 p . 100 alors que l' Alle-
magne et l 'Angleterre ont augmenté la leur de plus de 12 p. !C0.
Le Gouv ernement a une lourde responsabilité dans cette situation ;
il n'a pris aucune mesure pour freiner les importations de machines
équivalentes et a donné les marchés publics (enseignement tech-
nique) en partie à des sociétés étrangères . Le groupe Schneider a
décidé de a concentrer l'activité de HES sur les tours parallèles et
à commande numérique et de céder ou d 'arrêter le reste des l'abri-
cations ' . Or à Montzeron, les travailleurs ne 'fabriquent pas de
tours et de graves craintes pèsent sur l'avenir de l' entreprise . Et
pourtant, 11ES a multiplié par 2,2 ses participations dans des entre-
prises étrangères (Espagne, Brésil, USA et GB) et Schneider déclare
8,7 milliards de centimes de bénefices en 1977 . Alors que le canton
de Semur-en-Auxois vient de voir la fermeture d 'une fromagerie à
Epoisses (21 licenciements', d ' une entreprise de bâtiment (plus de
20 licenciés habitant le canton), des licenciements dans l ' usine de
Montzeron auraient des conséquences dramatiques pour toute la
vie de ce canton rural déjà peu industrialisé . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour empécher ces
licenciements et relancer l'industrie de la machine-outil.

_ se_ en_

Entreprises (activité et emploi).

12847. — 24 février 1979. — M . Antoine Perce porte à la connais-
sance de M. te ministre de l ' industrie les faits suivants qui mettent
en cause l 'avenir d ' une unité de production d 'oxygène sidérurgique,
située à Herserange (54) . Il s 'agit de la Société centrale pour la
production d 'oxygène sidérurgique . Une société multinationale à
base française a construit à Richemont (Moselle) un oxytonne de
1 500 tonnes à la demande, en partie, d 'une société sidérurgique
Cet oxytonne est aujourd'hui en production et la société multina-
tionale exige de la société sidérurgique qu ' elle honore son contrat.
Après abandon par cette dernière de l 'aciérie de Thionville et,
éventuellement, de celle de Longwy, elle envisagerait de céder
ses parts de production dans l 'oxytonne à une société sidérurgique
de droit belge : Si cette solution était adoptée, elle condamnerait
l'unité de Herserange pourtant très compétitive . Il est à noter
que cette société sidérurgique belge serait alors obligée de se
fournir au Grand Duché du Luxembourg pour son approvisionne.
ment en azote. En conséquence, il lui demande quelles mesures
il entend prendre pour que l'oxygène et • l'azote continuent à être
produits à Herserange, ce qui contribuerait à maintenir l'emploi
dans cette entreprise.

Enerpie (centrales sidérurgiques).

.12848. — 24 février 1979. — M . Antoine Pereu attire l'attention
de M . ie ministre de l'industrie sur la situation qui est faite au
au personnel d'une centrale thermique située à Herserange (54).
II s'agit d'une centrale : la Société industrielle d'Herserange.
Cette unité de production de 120 MW, dont la construction a été
prise en charge par EDF, fournit de l'énergie électrique à partir
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de gaz de hauts fourneaux avec appoint de fuel et de charbon.
Elle est destinée également à valoriser les surplus de gaz de hauts
fourneaux des sociétés sidérurgiques du bassin de Longwy, réali-
sant ainsi d'appréciables économies pour celles-ci et pour le pays,
Les transformations dans la sidérurgie, réduisant les surplus de
gaz de hauts fourneaux, ont conduit à ramener la production aux
deux tiers de sa capacité et dont une partie seul, déjà d 'appoint
non négligeable à EDF dans le cadre d 'accords passés avec l ' union
sidérurgique de l 'énergie de l 'Est de la France . Les nouvelles
mesures de licenciement annoncées dans la sidérurgie du bassin
de Longwy conduir aient, si elles étaient appliquées, à réduire la
marche de ces installations à peine au quart de leurs possibilités
par l 'arrêt de leur production du fait des faibles surplus prévisibles
du gaz de hauts fourneaux . Cette entreprise qui emploie_ encore
164 personnes risquerait donc de voir ses effectifs considérablement
réduits . En effet, dans l'immédiat, ce sont cent travailleurs qui
voient leur emploi directement menacé par ces mesures . Dans une
région où les problèmes de l ' emploi se posent avaec autant d 'acuité,
une telle situation est intolérable . Et ce d'autant plus que, comme
le disaient lés dirigeants et syndicats d 'EDF après la panne géné -
rale d 'électricité du 19 décembre 1978, la France manque d 'énergie.
Au moment où tout le monde s'accorde à . reconnaitre le manque
de moyens de production d 'électricité dans notre pays, il apparaît
invraisemblable que, dans le méme temps, on réduise la production
d 'énergie et l'on programme méme la disparition de certaines instal-
lations . 11 lui demande donc si, conformément à l ' esprit de l'article
premier de la loi Armengaud du 9 août 1949, qui permit la dénatio-
nalisation de cette centrale en 1953, il ne serait pas plus juste
d 'utiliser les capacités de production de cette centrale au profit du
service public. Dans ce cas, la perspective de la nationalisation
ue : e cce entr eprise ainsi que son intégration dans EDF ne pourrait-
elle pas être envisagée? D' autre part, il lui demande quelles mesu-
res le Gouvernement entend prendre pour assurer à la France la
production de l'énergie don telle a besoin et comment compte-t-il
assurer l'indépendance (le son approvisionnement.

Comités d ' entreprise (communication de documents).

12849 . — 24 février 1979. — M. Vincent Porelli attire l 'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur certaines
anomalies dans le fonctionnement des comités d'entreprise d'établis-
sements industriels qui dépendent directement de société situées à
l'étranger. En effet, la direction (te ces sociétés, arguant du fait
qu'elles n 'ont pas le statut de sociétés anonymes françaises, refusent
de fournir les renseignements que le comité d ' entreprise obtien-
drait s'il s 'agissait de sociétés anonymes françaises . Or, il s 'agit la
plupart du temps de sociétés cotées en bourse ou faisant au moins
appel à l ' épargne publique et qui incontestablement auraient, si
elles étaient de nationalité française, le statut de soicétés anonymes.
C 'est pourquoi M . Vincent Porelli demande à M . le ministre du
travail et de la praticipation quelles mesures il compte prendre
pour qu ' une modification légale puisse êt re réalisée afin que les
sociétés étrangères qui s'implantent dans notre ' pays ne puissent
se soustraire à l' application des lois françaises.

Entreprises (activité et emploi).

12850 . — 24 février 1979 . — Mme Paulette Post rappelle à M . I.
ministre de la culture et de la communication qu 'elle lui a demandé,à
de multiples reprises, de prendre toutes les mesures nécessaires à la
reprise d'activité de l'entreprise Chaix, dont les travailleurs luttent
depuis plus de trois ans en faisant des prépositions const r uctives pour
sa réouverture. Ainsi qu ' elle le lui indique dans sa lettre du 8 février,
les conditions sont réunies aujourd 'hui pour que toutes les parties
intéressées puissent s 'asseoir à la table de négociations, pour exami-
ner, dans le but d 'aboutir, un projet concret de reprise de l'impri-
merie . Les tractations qui ont pu avoir lieu jusqu 'à maintenant
n' ont pas eu ce caractère de vraie négociation puisque les prin-
cipaux intéressés, les travailleurs, n'y ont pas participé . En consé-
quence, elle lui demande avec la plus grande instance les mesures
qu' il compte prendre pour que les travailleurs soient entendus et
que soient réunis, avec eux, tous ceux qui sont concernés par la
négociation.

Orientation scolaire et professionnelle (conseillers d 'orientation).

12851 . — 24 février 1979. — M . Jack Ralite demande à M. le ministre
de l'éducation de lui faire connaître l'effectif exact des conseillers
d'orientation non titulaires employés au cours de l 'année scolaire
1978-1979 : d ' une part à l ' ONISEP, d 'autre part dans les CIO, à
temps plein sur l'année, à mi-temps, ou à i mites partiel pour
effectuer des suppléances. Il lui demande de lui faire connaître :
1° comment ces personnels seront réemployés à la rentrée 1979;
2° quelles mesures de titularisation autres que les concours sont
envisagées par le ministère ; 3° quelles mesures spécifiques de
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titularisation sont prévues pour les quelques conseillers d ' orien-
tation titulaires qui ne remplissent pas les conditions pour être
candidats à l'un des concours de recrutement (élèves ou CAFCO)
ou qui sont dans l'impossibilité morale ou matérielle de se pré-
senter à ce concours . Les quelques cas concernés, dont nous
demandons à connaître l'effectif exact, ont en général exercé
plusieurs années en qualité de conseillers d'orientation non titu-
laires et ils devraient bénéficier de mesures urgentes qui ne soient
pas subordonnées nécessairement à la solution globale des non-
titulaires dans ce secteur,

Impôts (école nationale des impôts).

12852 . — 24 février 1979 . — M. André Lajoinie attire l 'attention
de M . le ministre du budget sur la tournure que prend le conflit
qui oppose 'les stagiaires de l'école nationale des impôts de Clermont-
Ferrand à la direction de l'établissement et au ministère de tutelle.
Il considère que la fermeture de l'école et la décision prise par
le ministère de faire effectuer le cycle d 'enseignement professionnel
des inspecteurs élèves au sein des services extérieurs constituent
une atteinte grave au droit de grève garanti par la Constitution.
En conséquence, il lui demande d'annuler immédiatement ces deux
mesures et d'ouvrir de véritables négociations permettant de mettre
un terme à la situation présente sans spolier les droits et les
Intérêts des stagiaires de l'école nationale des impôts de Clermont-
Ferrand.

Lrnseignement préscolaire et élémentaire (établissements).

12853 . — 24 février 1979. — M . Irénée Bourgois attire l 'attention
de M. le ministre de l'édumiiu,: sur t as légitimes inquiétudes des
enseignants de Seine-Maritime concernant la prochaine rentrée
scolaire . En effet, les travaux du comité technique paritaire, chargé
de préparer la rentrée scolaire 1979, viennent de se dérouler et les
résultats pour notre département son inquiétants . En effet, malgré
l'opposition des représentants des instituteurs, il a été prévu vingt.
huit fermetures en maternelle faisant ainsi remonter les effectifs
par classe à une moyenne de trente-cinq enfants. D' autre part, les
quatre-vingt-trois fermetures envisagées en primaire entraineraient
quarante dépassements de la norme de vingt-cinq élèves . Une telle
situation porterait une nouvelle atteinte à la qualité du service
public d'éducation, aggraverait les conditions de travail de l 'ensemble
des enseignants et porterait préjudice aux élèves eux-mêmes . C'est
pourquoi, il lui demande quelles dispositions il compte prendre afin
de maintenir des classes à effectifs normaux.

Entreprises (activité et emploi).

12854. 24 février 1979. — M. François Leizour attire l ' attention
de M. le ministre de l ' industrie sur les 114 licenciements annonces à
l' usine du Joint français, à Saint-Brieuc . Il lui demande d'intervenir
pour empêcher ces licenciements, compte tenu du fait que la CGE,
dont le Joint français est une filiale, reçoit la plus grosse part des
aides publiques accordées par i'Etat à l 'industrie. Il rappelle que
déjà, pour son implantation à Saint-Brieuc, le Joint français avait
bénéficié d'une aide publique consistant en la gratuité du terrain
et en une prime par emploi créé. fi note que les profits réalisés
par la CGE en 1978, en progression de 20 p . 100 de même que les
gaspillages constatés, ne traduisent pas une quelconque difficulté
économique. Il souligne la gravité de l'information selon laquelle la
CGE installe une usine à Catelsa, en Espagne, là où une main-
d'oeuvre bon marché et sans avantages sociaux lui apportera plus
de profits que les travailleurs et travailleuses de Saint-Brieuc pour-
tant payés au niveau du SMIC . Il lui demande si cet exemple ne
préfigure pas le sort d'une économie régionale comme celle de la
Bretagne, si la Communauté économique européenne était élargie à
l'Espagne .

Electricité de France (tarifs).

12855. — 24 février 1979 . — M . François Leireur attire l'attention
. de M . le ministre de l'industrie sur les intentions de Electricité de
France concernant la Bretagne . Il lui demande de vouloir bien
apporter toutes précisions quant aux projets de tarification diffé-
rentielle qui marqueraient une nouvelle discrimination vis-à-vis de
notre région et compromettraient plus gravement encore son déve-
loppement . Il rappelle sa précédente question écrite à propos des
ressources énergétiques de la Bretagne, plus précisément la mise
-en oeuvre du grand barrage de la baie du Mont Saint-Michel, l'utili-
-sation des forces énormes de la mer et du vent. A un moment où
se pose de manière pressante la question des réserves' en énergie,
il lui demande ses intentions quant à l'utilisation immédiate ou
future des possibilités naturelles et non polluantes de la Bretagne

comme moyen d'assurer un approvisionnement capable à la fois
de fournir l 'électricité indispensable au développement industriel
de la région et de soulager la consommation dans le reste du pays.

Enseignement secondaire (établissements).

12856 . — 24 février 1979. — M. Pierre Juquin appelle l'attention
de M. le ministre de l 'éducation sur la décision brutale qui a été
prise par l'inspection académique de l ' Essonne de bouleverser la
carte scolaire du premier cycle du second degré à Savigny-sur-
Orge (Essonne) . Cette décision est intervenue sans qu 'il soit tenu
compte de l'avis des parents d'élèves, des enseignants et des élus
municipaux . A l'issue d 'une réunion l ' inspection académique a
averti les intéressés que de toute façon la décision était déjà prise.
Cette procédure unilatérale a été la seule forme de a consulta-
tion s en cette affaire. L ' administration prévoit la suppression des
quatrième et troisième du. CES Paul-Bert et leur transfert au CES
des Gatines . L 'avenir du CES Paul-Bert serait ainsi compromis, le
CES des Gatines se trouverait rapidement surchargé, les équipes
éducatives seraient dispersées et de nombreux élèves contraints à
effectuer deux fois par jour quatre kiloi .nétres, sans disposer des
transports en commun nécessaires . La séparation des quatrième et
troisième et des cinquième et sixième en deux collèges séparés,
ne peut qu 'accroître les difficultés de passage en quatrième des
élèves, aggravant ainsi la ségrégation sociale. Il lui demande en
conséquence d 'annuler cette décision.

Chômage indemnisation (aide publique).

12857 . — 24 février 1979 . — M . André Lajoinie attire l'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur l 'article 3 du
décret n " 67 .806 du 25 septembre 1967, suivant lequel les chômeurs
saisonniers ne peuvent bénéficier de l 'aide publique hors saison.
Il lui rappelle que bien souvent les travailleurs saisonniers n 'ont
que ce seul travail comme ressource et qu ' ils préféreraient trouver
un emploi à plein temps leur assurant une 'aie régulière . De tels
travailleurs sont nombreux dans le département de l'Allier notam-
ment dans le thermalisme. En effet, seule la conjoncture actuelle
particulièrement défavorable à l'emploi les contraints à pratiquer
le travail saisonnier . En conséquence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour abroger l ' article 3 du décret n " 67-806 du
25 septembre 1967 et ainsi permettre aux travailleurs saisonniers
de bénéficier de l ' aide publique hors saison.

Handicapés (centres d'aide par le travail).

12859 . — 24 février 1979. — Mme Jacqueline Fraysse-Cazalls attire
l'attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le
fait que dans les Hauts-de-Seine, il n'existe aucun centre d 'adapta-
tion par le travail (CAT) pour les personnes handicapées moteur.
Cette carence, soulignée par les associations d'handicapés, est très
préjudiciable à la réadaptation et l'intégration des personnes
concernées. En conséquence elle lui demande quels moyens elle
compte mettre en oeuvre pour permettre l 'ouverture d'un tel centre
dans le département.

Licenciement (licenciement individuel).

12861 . — 24 février 1979 . — Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis attire
l 'attention de M. le ministre du travail et de la participation sur le
cas d' une employée de la société Linotype-France à Châtillon qui
a été licenciée à la suite de son congé postnatal . Cette jeune femme
est conseillère municipale de Châtillon-sous-Bagneux dans les Hauts-
de-Seine et malgré la protestation du conseil municipal, l'employeur
se refuse de réintégrer l'intéressée. Or, les élus du suffrage uni-
versel ont droit à une protection sociale réelle . Aussi, Mme Jacque-
line Fraysse-Cazalis demande à M. le ministre ce qu'il compte faire
pour que cette femme soit réintégrée dans son emploi.

Bourses et allocations d 'études (bourses départementales).

12863. — 24 février 1979. — M . Georges Hage expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille le fait suivant : une nourrice
agréée, employée par la DDA3 :, du Nord, ayant en garde un garçon
de onze ans actuellement en CE 2, souhaite l'inscrire pour la rentrée
1979-1980 à la SES du lycée de son domicile. Demandant, par l'inter-
médiaire de son assistant social, une bourse départementale d'études,
celle'ci lui est refusée avant tout examen, sous le prétexte qu 'une
gardienne d'enfants bénéficie d'une allocation (pension) sur laquelle
elle doit prélever les coûts de scolarité. Cette aide s'élève actuel-
lement .à 690 francs par mois . Il lui demande si l 'attribution de cette
indemnité interdit effectivement l'accès aux bourses départemen-
tales et, dans l'affirmative, s'il pense qu'on puisse élever un ado-
lescent de onze ans en plàcemert familial avec 690 francs, sachant
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parfaitement que s'il était placé, il coûterait à la collectivité entre L'inquiétude des populations et des élus est des plus justifiées . Les
1 950 et 3 000 francs par mois en pris de journée (entre 65 et enfants et particulièrement ceux des villages de montagne condam-
100 francs minimum par jour) . II lui demande s'il ne lui parait nés à des transports longs et épuisants et constitueraient pour les
pas normal d'attribuer

	

immédiatement dans ce cas une bonifi- communes

	

qui connaissent déjà

	

de grandes

	

difficultés en

	

raison
cation substantielle de l'indemnité permettant de faire face effec- de la dégradation économique des Cévennes un coup supplémere
tivement à l'entretien et à l'éducation d'un futur citoyen dans des
conditions décentes.

Energie nucléaire (comité européen pour les recherches nucléaires).

12865. — 24 février 1979. — M. Jack Ratite attire l'attention de
M. le Premier ministre (Recherche) sur le licenciement de caractère
discriminatoire dont est victime M. X . qui occupe son poste depuis
cinq ans à la satisfaction générale de ses supérieurs . Il a été licencié
alors qu 'Il avait une promesse d ' intégration comme fonctionnaire
du CERN . Au-delà de ce licenciement, une série d'autres sont prévus
au CERN au 15 février, puis fin février et en mars. De grandes
inquiétudes pèsent sur l 'avenir du CERN . Ces licenciements ne
sont-ils pas la conséquence d'une politique de redéploiement liée
à l'intégration européenne ? Toute remise en cause du CERN à plus
ou moins longue échéance porterait un coup à l'indépendance
nationale, à la recherche fondamentale et aurait des répercussions
très graves pour toute la région. N'est-il pas inquiétant de voir
les efforts de la RFA pour implanter le LEP à Hambourg en viola-
tion des accords internationaux et de ceux des accords des douze
Etats membres du CERN ? Dans ces conditions, il lui demande :
quelle disposition il entend prendre pour maintenir dans son emploi
l'intéressé ; quelles sont les intentions du Gouvernement au sujet du
CERN et de ses perspectives.

Architecture (agréés en architecture).

12866 . — 24 février 1979. — M. André Lajoinie expose à M. le
ministre de l'environnement et du cadre de vie que , le décret
n° 78-68 du 16 janvier 1978 oblige les métreurs à être inscrits au
tableau régional de l 'ordre des architectes au titre d'a agréé en
architecture » . Cette obligation, qui entraîne de nombreuses forma-
lités, risque de priver de ce titre de nombreux techniciens qui,
jusqu 'à ce jour, établissaient de petits projets pour les particuliers
ou les collectivités locales, notamment dans les zones rurales . De
tels projets de dimensions modestes n 'intéressant pas les cabinets
d' architectes, les intéressés risquent de ce fait de ne plus pouvoir
les faire exécuter. Il lui demande en conséquence s'il ne considère
pas indispensable d'assouplir la réglementation actuelle.

Enseignement (personnel non enseignant).

12868. — 24 février 1979. — M. Parfait Jans appelle l ' attention
de M. le ministre de l'intérieur sur l'impérieuse nécessité d'ac-
croître l ' effectif des agents de bureau, option voie publique, qui
ont pour mission d ' assurer la sécurité des écoliers et collégiens
aux heures d'entrée et de sortie des établissements scolaires. Le
recrutement de ce personnel est actuellement stoppé dans l 'attente
de l 'élaboration d ' un statut particulier le concernant et, de ce fait,
bien des points d'école ne peuvent être assurés . Ainsi, à Levallois-
Perret (Hauts-de-Seine), vingt points d'école ont été retenus avant
la rentrée scolaire 1978-1979, mais seulement six agents de bureau,
option voie publique, sont affectés à cette circonscription . Six points
d' école font donc l ' objet d'une surveillance permanente, sept autres
n'étant assurés que selon les effectifs disponibles sur la voie
publique, quand ils ne sont pas en mission . Quant aux sept points
restants, ils ne font jamais l' objet d ' aucune surveillance . Il faut
souligner les dangers que cette pénurie de personnel fait peser
sur les jeunes écoliers dans une commune où le trafic routier est
particulièrement intense, accroissant, de ce fait, les risques encourus.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour que non seulement le recrutement soit repris mais encore
pour que les effectifs correspondent aux besoins impérieux et
indispensables pour garantir la sécurité des écoliers et des collégiens
aux heures d'entrée et de sortie des établissements scolaires.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements) ..

12869. — 24 février 1979. — M . Gilbert Millet attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation sur la vive émotion des parents d 'élèves
et des élus des communes concernées par la menace de fermeture
des classes . C'est le cas pour 'les communes de Bagard, Cendres
(abbaye), Lasalle, Colognac, Dourbies, L'Estréchure, Saumane, Vabres,
Saint-Hippolyte-du-Fort, Sauve et Alès (Gard) . Des mouvements
Importants de protestation se font jour. C'est ainsi qu'à Saint-
Hippolyte-du-Fort, Ies enseignants, parents d' élèves et élus s'opposent
vigoureusement à la suppression d 'une classe qu' ils conserveraient
sans la circulaire ministérielle instituant la globalisation des effectifs.
L' inquiétude des populations et des élus est des plus justifiée . Les
mesurés annoncées apporteraient une régression préoccupante dans

taire qui ne pourrait qu'accélérer le dépérissement de toute cette
région . La lutte de tous les intéressés pour la sauvegarde de leur
école s'intègre donc dans la volonté générale de pouvoir continuer
à vivre et travailler dans notre pays . Il lui demande par consé-
quent de prendre les mesures nécessaires pour le maintien des
établissements scolaires et des classes concernées.

Lait et produits laitiers (lait de brebis).

12870. — 24 février 1979. — M. Gilbert Millet expose à M. le
ministre de l ' agriculture l ' inquiétude des éleveurs du canton de
Trèves (Gard), dont la production de lait de brebis est utilisée
dans la fabrication du fromage de Roquefort . II semble que le
circuit du ramassage du lait soit supprimé, ce qui débouche sur
la mise en cause de la poursuite de leur activité. Ce canton des
Hautes-Cévennes connaît déjà de très graves difficultés écono-
miques et le maintien des exploitants familiaux est un impératif
prioritaire. Il semblerait que, si une subvention était accordée pour
soutenir les frais inhérents à ce ramassage, celui-ci pourrait repren-
dre ce qui permettrait la survie de ces exploitations . Il lui demande
de prendre des mesures allant dans ce sens afin de permettre la
poursuite des activités d'élevage qui subsistent encore et qui sont
vitales pour le maintien dans ce canton de Trèves des exploitants
familiaux.

Mineurs (travailleurs de la mine) (salaires).

12871 . — 24 février 1979. — M . Joseph Legrand attire l' attention
de M . le ministre de l'industrie sur le non-respect par la direction
des houillères du Nord et du Pas-de-Calais, de l'article 4 du proto-
cole du 25 septembre 1975 concernant le rattrapage du retard des
salaires des mineurs du Nord et du Pas-de-Calais qui précise :
a La direction générale et les organisations syndicales conviennent
de se réunir périodiquement afin d'examiner l'évolution de l'écart
entre les rémunérations moyennes du personnel des HBNPC et de
celui des autres bassins et d'envisager de nouvelles mesures propres
à réduire cet écart. Or, l ' écart, entre ces salaires est d ' environ
15 p. 100 inférieur à ceux des mineurs de fond du bassin lorrain
et à ceux du Centre Midi. La différence en moins pour les mineurs
du Nord et du Pas-de-Calais est de 450 francs par mois par rapport
aux salaires lorrains et de 400 francs par rapport aux salaires du
Centre Midi . En conséquence, il lui demande s'il ne juge pas urgent
d'inviter la direction des houillères du Nord-Pas-de-Calais à ouvrir
des discussions avec les syndicats sur la base de l'article 4 du pro -
tocole du 25 septembre 1975.

Environnement et cadre de vie (ministère)
(centres d'études techniques de l 'équipement).

12872. — 21 février 1979 . — M. Roland Renard appelle l 'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur le
laboratoire régional de Saint-Quentin, dans l'Aisne, rattaché au
centre d 'étude tec'-nique de l'équipement Nord-Picardie . La mission
de ce laboratoire est importante en raison de son potentiel humain
et technique et compte tenu de ses moyens d'investigation, non
seulement auprès des services extérieurs du ministre des trans-
ports, mais aussi auprès des responsables des collectivités locales,
tant dans le domaine de la réalisation des études, qu'au niveau
de l 'assistance technique et le contrôle des travaux . L'évolution
des effectifs arrêtée en 1973 a eu pour conséquence un surcroît
de travail des agents et un retard dans les programmes de
recherches. La presque totalité des agents employés au laboratoire
est placée sous le régime des personnels non titulaires de l ' Etat.
Depuis 1973, un règlement national des personnels non titulaires
des CETE a été promulgué . Le personnel est aujourd 'hui fondé à
se poser un certain nombre de questions sur son avenir à la suite
de déclarations récentes émanant des services centraux qui envi-
sagent des réformes portant : sur la structure même et les missions
qui incombent aux CETE et qui selon la direction du personnel
et de l'organisation des services doivent être redéfinies ; sur la
nécessité d'une mobilité du personnel ; sur le système de finance-
ment des CEI'E. Face à ces intentions, il lui demande les mesures
qu'il compte prendre : 1° pour maintenir le potentiel humain et
scientifique ' ' que constituent les CETE et laboratoires ; 2" pour
maintenir le règlement national des personnels non titulaires, en
améliorant son contenu au niveau de la stabilité de l'emploi, du
déroulemet de carrière, de la formation professionnelle et des
couvertures sociales ; pour prévoir une concertation avec les
organisations syndicales.
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Construction (construction d'habitation).

12873 . — 24 février 1979. — M . Gérard Bordu attire l'attention
de M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie, sur la
situation dramatique dans laquelle se trouvent les acquéreurs de
lotissements lorsque les vendeurs de terrains n ' ont pas exécute
correctement ou réglé les travaux leur incombant et n'ont pas
procédé aux investigations nécessaires au niveau du sous-sol, entraî-
nant ainsi pour l'acheteur un coftt plus important des fondations
de la construction, s'il y a risque de tassement. De plus, selon l'état
d'avancement de la construction, il ne peut parfois être question
de revenir en arrière, les acquéreurs se trouvant alors dans l'obli•
gation d 'être confronté au risque prévu . Il demande à M. le ministre
de l'environnement et du cadre de vie d'envisager des mesures
susceptibles d ' apporter une meilleure protection des candidats à
la construction en instituant par exemple pour le vendeur l'obli-
gation de fournir un certificat qui précise la nature du terrain et
les risques éventuels d'une construction sur ce terrain .

précise que, malgré les efforts de recrutement, notamment par
vacation, il n'y a eu aucun résultat, étant donné les conditions
d'emploi et de salaire . Il lui précise que l 'ensemble de cette situation
qui s'éternise a amené les élèves du lycée à entreprendre une grève
à partir du jeudi 1" février, ainsi que les enseignants le 6 février.
Il lui précise encore que les revendications des personnels attachés
à l' établissement sont sans solutions : existence de postes non
pourvus (deux IA et deux ITA) ; fonction d'économe assurée par
une personne en sus de son service de surveillance ; poste d'agent
de service figurant à la dotation du lycée et utilisé par un autre
établissement, etc . Il lui demande donc : quelles dispositions il
entend prendre afin de permettre les travaux indispensables à
l 'accueil normal de ces élèves ; ce qu' il entend faire afin que les
moyens soient donnés à l'établissement' pour assurer le fonction-
nement normal des cours ; ce qu'il entend faire afin que soient
prises en compte les revendications des personnels d ' établissement.

Rectificatifs.

Entreprises (activité et emploi).

12874. — 24 février 1979. — M. eernard Deschamps appelle
l'attention de M. I . ministre de l'agriculture sur la décision du
groupe Nestlé de vendre la conserverie Libaron (Vauvert-Gard) dont
il est propriétaire par l ' intermédiaire du groupe américain Libby's
(Chicago, EU) qu'il contrôle depuis une .dizaine d'années environ.
La Sopad, filiale du groupe Nestlé, est en effet en train de négocier
cette vente avec la coopérative Conserve Gard (Saint-Mamerti. Compte
tenu de la nécessité, à la fois de préserver l 'emploi, les conditions
de travail et de rémunération du personnel et de maintenir un outil
de production qui constitue un débouché pour nos productions
agricoles, il lui demande les mesures qu'il compte prendre, y
compris sur le plan financier, afin de maintenir l ' usine de Vauvert
en pleine activité, ce qui est indispensable dans l'intérêt même
de notre balance commerciale agro-alimentaire.

Enseignement secondaire (établissements).

12876 . — 24 février 1979. — M. Marcel Wou8I ex ; tse à nouveau à
M. le ministre de l'agriculture la situation critique au lycée agricole
de Cibeins à Trévoux. Il lui rappelle que, malgré les difficultés
pour l'enseignement et les problèmes de sécurité qui se posent,
la deuxième tranche de travaux, en suspens depuis dix ans, est une
situation inadmissible étant donné sa nécessité absolue . Il lui précise
à cet effet que des locaux ont été construits à Cibeins en 1919.
Il lui ' précise, en outre, que cette situation de l 'accueil des élèves,
déjà développée dans la précédente question écrite, se complique
de problèmes liés aux mauvaises conditions de salaire et de travail
des personnels et enseignants. Il lui précise, à cet effet, qu ' après
la démission d'un maitre auxiliaire certains cours de zootechnie
ne sont plus assurés dans plusieurs classes dont celle de TS . 1l lui

1 . — Au Journal officiel, n° 18, du 5 avril 1979

(Débats parlementaires, Assemblée nationale).

RàsossEs DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 2292, 1" colonne, réponse du secrétaire d'Etat aux postes
et télécommunications à la question n" 13589 de M . André Chan-
dernagor:

1° 1" ligne, au lieu de : « Afin de tenir compte des préoccupations
des vérificateurs principaux du service de la distribution . . . n, lire:
e Afin de tenir compte des préoccupations des vérificateurs et véri-
ficateurs principaux du service de la distribution. . . a ;

2" 9' ligne, au lieu de : e ,,, sans condition d 'ancienneté de grade,
au grade d'inspecteur principal.. . a, lire : « . . . sans condition d'an-
cienneté de gradet au grade d'inspecteur central . . . D.

H . — Au Journal officiel, n° 25, du 20 avril 1979

(Débats parlementaires, Assemblée nationale).

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

1° Page 2823, 2' colonne, question n° 11286 de M . Vincent Ansquer,
au lieu de : « M. Vincent Ansquer demande à M. le Premier
ministre ... a, lire : « M. Vincent Ansquer demande à M. le ministre
des affaires étrangères ... a ;

2' Page 2825, 2' colonne, au bas de la colonne, il y a lieu de sup.
primer le titre : « Enseignement secondaire (constructions sco-
laires) a, mis par erreur devant le texte de la réponse à la question
n° 9942 de M . Tourné à M. le ministre de l'agriculture.

Ce numéro comporte le compte rendu intégral des deux séances
du jeudi 3 mai 1979.

séance : page 3373 ; 2' séance : page 3395.
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